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D E S I M P Ó T S . 

,C H A P I T R E P R E M I E R . 

Des ünances publiques en general. 

Nous a voris vu, messieurs, en quoi consislenL 
les principaux besoins d'une grande société ; 
nous avons comparé lé bien - étre qu'elle re-
cüeilie de leur satisfacdon, avec ce qu'íls luí 
coútent. La dépense qui en resulte pour elle, 
? f Puisée dans les finances publiques, ou ? sí 
^'on veut, dans l'argeot du írésor public. 

Vi.' 
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2 DES F1NANGES PUBLIQUES 

Cet argent ne peut provenir que des revenus 
du gouvernement l u i - m é m e , ou des re ve­
nus des particuliers, c 'esí-á-dire du produit 
de leurs fonds productifó, puisque les fonds 
productifs (les ierres, les capitaux et l 'indus-
trie ) sontles seules sources d'oü peuvent sortir 
des re venus. Voilá une veri té fondamentale en 
cette mat ié re ; tellement que tout systéme d'ad-
ministration qui promettrait un revenu neuf, 
un revenu qui ne sortirait n i des fonds pro­
ductifs de l 'é tat , n i de ceux des particuliers, 
décélerait de suite une ignorance profonde ou 
un charlatanisme eífrontéo 

La guerre peut remplir un trésor par des 
rapiñes, par des tributsj mais encoré faut-il 
que les valeurs dont ees rapiñes se composent, 
aient eu leur origine dans des fonds productifs; 
et les fonds productifs ne sont autres que ceux. 
qui se trouvent indiques dans les différentes 
parties de ce Cours ( i ) . 

( i ) I I est mutile de retracer ici les controverses qui 
divisent les économistes sur les fonds productifs. On a 
vu que plusieurs publicistes refusent cette denómina-
tion aux capitaux et meme aux Ierres. Peu importe : 
le principe est vrai, c|uels que soient les fonds produc­
tifs que Ton admette. Pour ceux qui admettent que le 
travail seul produit, le travail est le seul fonds qui 
fournísse aux dépenses publiques. 
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Les nations consorament quelquefois des CUAp. r. 

biens, des services en nature, c'est-á-dire sans 
qu'ils aient été achetés de l'argent du trésor. 
Nos anciens rois marchaient á la guerre á leurs 
frais; et les feudataires qui les suivaient, ne 
recevaient point de soldé. Jusque-lá i l n'y ^ a i 1 
point de finances publiques; i l ri'y avait que 
des revenus privément administres, et fournis 
au public á mesure que le besoin l'exigeait. 
Les guerriers, surtout les soldáis, des temps o.ig¡ne 

plus anciens, et ceux des temps modernes, 
n'ayant pas en general de revenu en propre, 
ou ne voulant pas le consacrer á cet usage, i l 
a fallu payer leurs services, et, pour cet effet, 
avoir des finances publiques. 

Quand la plupart des vi lies se furent formées 
en sociétés communes et se furent donné des 
magistrats, elles payérent aux rois des contr i-
butions dont elles levérent en général les de-
niers, par des droits d'entrée á leurs portes. 
Les villageois n'ayant pas la forcé de résistanc¡ 
que donne une association, furent taxés arbi-
trairement á la taille; et d'autres impóts furent 
levés, sous diíférens pretextes, par les gens de 
guerre, c ' e s t - á - d i r e par les nobles et le r o i , 
qui avaient les armes en main ( i ) . Les assem-

Premieres 
conlribulions 

des villes. 

Et des 
campagnes. 

( i ) Dans le Testaraent politique qu'on peut attri-
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VIII8 PAHT. blées soi- disant nationales étaíentréunies pour 
des objets spéciaux, plutót que pour voter l ia-
bit uellement I 'impót, et le vérilable contribua-
ble y venait pour exprimer ses doléances, au 

Les finances lieu d'y exercer un droit. I I a fallu Fimportance 
jm^oTiantes. graduellemeiit acquise par le t iers-état en r a i -

son des besoins démesurés du gouvernement, 
en raison de Faccroissement des populations et 
de leurs richesses, pour que son consentement 
aux impots, tacite d'abord, ou imparfaitement 
exprimé par les parlemens, fut regardé comme 
nécessaire. De lá les formes représentatives 
introduites dans íes pays gouvernés conslitu-
lionnellement; et les proclamations, les préam-
bules d 'édi ts , les comptes financiers, pubiiés 
dans les pays qui sont encoré régis par un pou~ 
voir arbitraire. 

L'admimsfra- Quoique Fadmluistration des finances p u -
tion des i i • • ' , . i 

finances n'est boques soit un art tres - importan t dans nos 
accelsoíre aes sociéíés modernes qui sont devenues si vastes 

buer au cardinal de ñicbelieu, malgre les de'négations 
de \ol ta i re , o a l i t : « Le peuple n'est point tase'; i l est 
« pillé; les fortunes ne se font pas par Findustrie , 
« mais par la rapiñe. Ch. 4 , § 4- * Telle é tai t , en 
efí'et, la méthode de Ricbelieu. I I était assez sur de 
son pouvoir, pour étre impunément eífronté. Mazarin 
se contenta de piller sans le diré. 
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et si compliquées, on ne saurait la consi- CHAP. I. 
dérer comme íbndamentale daos le mécanisme 
des sociétés, puisqu'on a vu des corps poli-
tiques, des nations, saris íinaoces publiques. 
L'imporlance de cette administration s'est en­
coré accrue depuis que le choix, la propositiou 
des dépenses publiques, c 'est-á-dire le juge-
inent qu'on fait de Fimportance des besoins de 
l 'état , des dépenses quV/ convient de taire ou 
de consentir, est devenu une annexe de Fadmi-
nistration publique. Néanmoins ce n'est encoré, 
de méme que le gouvernement l u i - m é m e , 
qu'une circonstance accidentelle qui influe 
puissamment sur le sort des nations, mais qui 
influe á la maniére d'un autre art. La navi-
gation, l'artde laguerre, influent puissamment 
aussi sur le sort des nations. Ces arts peuvent 
aller jusqu'á les renverser, sans él re des paríies 
nécessaires de l'existence des sociétés ; et cette 
iníluence suíFit pour qu'on y donne une grande 
at tendón quand on veut se faire une idee un 
peu complete des phénoménes qui accompa-
gnení la vie du corps social. 

íl semble au .premier aspect que sous les Les gouveme 

gouvernemens arbitraires, i l doive étre plus ' " " ^ T 1 1 ' 
facile de lever de Fargent pour íes besoins réels Z Z ^ L 
ou supposés de Féta t , que sous les gouver- Í T ^ ^ . 
ñemeos constilulionnels. L'expérience pro uve arb roens 

rbili'aires. 
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vine PAIVT. qu'il n'en est pas ainsi, I I a fallu sous Lou i sXIV 
et Louis X V , en France, epuiser les inventions 
fiscales anciennes et nouvelles pour tirer des 
peuples une sorame de tributs annuels infé-
rieore de beaucoup á ce qu'on en a tiré depuis, 
au moyen d'une législature complaisante ou 
abusée. Les besoins d'argent étaient quelque-
fois si pressans, qu'on était for.cé d'avoir re-
cours á des ressources humiliantes. En jySg , 
Louis X V se v i t r é d u i t , pour éteindre quelques 
dettes criardes, á emprunter aux gens de son 
écurie les épargnes qu'ils avaient mises de 
cote. Le ministre des íinances Calonne, qui ne 
refusait jamáis rien aux personnages en pou-
voir , fesait au besoin, le soir, enlever de la 
caisse de l'Opéra la recette du jour et l'on n'a 
pas encoré oublié que le méme ministre fit une 
description pathétique des soufFrances des ma-
lades eníassés dans l'Hótel-Dieu de Paris, pour 
obtenir de ses habitans, sous prétexte de rem-
placer ce rece p tac le par quatre hópitaux sitúes 
aux confuís de la cap i tale, une souscription 
dont les fonds, imprudemment verses au trésor 
royal, furent bientót dissipés. 

Exuómüés OÜ Les besoins d'argent ont été si pressans dans 
trüuvé réduit. certaines occasions, que Ies agens d'un gouver-

nement absolu, ont été pbligés d'avoir recours 
au langage des supplications. L'histoire des 
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gros financiers est pleine de révelations qui crup, u 
i'attestent ( i ) . La cour d'un prince absolu, et E*wa™s 

^ ' 1 7 des cours. 

ceux qui prennent parlases faveurs, regardent 
córame un trés-mauvais ministre un ministre 
écoiiome. On se débarrassa de Sully aussitót 
que Henri I V eut recu le cóup mortel ; On j 
obseda Louis X V I pour qu ' i l renvoyát Turgot 
et ISecker. Suivant la morale des courtisans, 
le meilleur ministre des finan ees est le plus 
fécond en expériences pour dépouiller le con-
l i ¡buable. On le met á Fceuvre quand on luí 
suppose des ressources dans l'esprit; et du mo-
ment que Fon a épuisé son génie fiscal, on en 
prend un autre. 

Le peuple paie avee moins de répugnance , Les gcuver-

lorsqu'il croit que les impóts sont consentis par reprásenlalif: 

(i) On trouve dans la Notice su rM. Necker, publiée 
par M . de Staél , son petit-fils, des letlres que lui écri-
vait le chef du trésor royal sous le ministefe de l a b b é 
Teiray. M . Necker, a!ors banquier, avait deja fait 
quelques avances au trésor : « JVous vous supplions, 
« lui écrivait-on, de nous secourir dans la joumée. 
« Daignez venir á notre aide pour une somme dont 
« nous avonsun besoin indispensable. » Et dans une 
autre occasion : .< On est á la veille du départ pour 
« Fontainebleau; mais les passe-ports ne sont pas expé-
« diés, ils sont entre vos mains : le moraent presse 
« vous étes notre íetí/e reíwí/rce. » Page xxi. 

dovenus 
necessaitxs. 
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vai0 PART, des délégués tires de ses rangs, et dont les i n -
téréts sont pareils aux siens. Cette observation 
n'avait pas échappé á Montesquíeu : « On peut, 
" d i t - i l , lever des tribuís plus forts á proportion 
« de la liberté des sujeté ( i ) . » C'est ainsi que des 
gouvernemens, fort peuamis de la liberté, ont 
pris leur par t í de souffrir des assemblées dé l i -
beran tes, s'affranchissant par la de ce qu' i l y 
a d'odieux á faire payer de l'argent, et se r é -
servant l'agréable soin de le dépenser. Mais i l 
ne suffit pas d'une apparence de légalité pour 
qu'une nation subvienne á de fortes dépenses; 
i l faut qu'elle soií en état de payer. Un grand 
développement d'industrie est done devenu une 

( i ) Esprit des Lois, l iv . X I I I , cli. 3. Montesquíeu 
ne se trompe-t-ii point sur l'explication qu'il en donne? 
« I I y a, d i t - i l , dans les états moderes, un dédomma-
« gement pour la pesanteur des tribuís : c'est la liberté. 
« I I y a dans les états despoíiques un dédommagement 
« pour la liberté : c'est la modicité des tribuís. >. Ne 
serait-ce pas plutót que la ou la liberté et la súreté ne 
se trouvent pas, i l n'y a qu'une faible production et 
par conséquent peu de chose a prendre? D'ailleurs la 
contre-partie n'est pas vraie : dans le temps de Montes-
quieu méme, les cantons les plus libres de la Suisse 
payáient peu d'impóts, et, depuis Montesquieu, aux 
Etats-Unis , la liberté n'est point balancee par la pe­
santeur des tribuís. 
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coiidition nécessaire des gros irapóts,, et une CHAP. I. 
grande industrie suppose des capitaux considé-
rables, une instruction progressive, et beau­
coup d'activité dans les facultes de l'esprit. De 
la la nécessité ou se sont trouvés les gouver-
nemens de marcher avec le siécle, et de se 
concilier l 'opinion. L'empioi de la forcé b r u -
tale ne servirait plus, ou plutót gáterait tout 
el tarirait la source des tributs. 

Ces considéralions feraient supposer qu'un si une 
¿ , , , , , . represen la lion 

n'gime consütuüonnel meí une nation a i abrí procure né-
,, n . , li/r • cessairement 

d une mauvaise admmist íaüon ímanciere. iVlais «« b<m redime 

quand 1 administraíion a rendu une depense 
inevitable, une représentation nationale peut-
eile se dispenser de FacquiUer ? Quand le m i ­
li i sí ere n'est pas soutenu par une inflexible pro-
bit é , en méme temps qu' i l ne trouve pas dans 
la constitution politique , un appui suffisant 
contre les exigences des gens en crédit , on voit 
se renouveler Finfáme traíic commencé en A n -
gleterre sous le min i s t é r edeRober tWalpo le ( i ) ; 
i 'autorité entraine la majorité des votes par des 
caresses, des places, des faveurs, de l'argent 
m é m e ; et tandis qu'autrefois on se procurait 
de l'argent á l'aide des soldats, et des soldáis 

(i) Voyez Goldsmiúis Historj of England; LetttroS, 



gouvernetnens 
conslitulion 

neis. 
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viaa PAUT. avec de Targent, 011 s'est procuré des impóts 
par le moyen d'une législature, et des législa-
leurs dóciles á i'aide des impóts. 

Tactiquedes Cependant on renconlre des consciences 
moins aisement mariiables; le public ne peut 
pas étre ache té , et son opinión a toujours un 
certain poids; i l faut done employer con cu r -
remment d'autres moyens encoré que ceux que 
donne la corruption. On fait usage d'un certain 
art dans le choix des questions que Fon soumet 
aux assemblées dél ibérantes , dans la maniere 
de présenter ees questions, de les son teñir ( i ) . 
On alarme les esprits faibles par la c rain te 
des bouleversemens qui peuvent compromettre 
leurs personnes et leurs propr ié tés ; on leur 
persuade que Fuñique moyen de conserver la 
tranquillité publique est de fortiíier Fautori té , 
et qu'il est impossible que Fautorité soit forte 
saris quelques abus dont on a soin de dissimuler 
Fétendüe et íes dangers. Les bomines dont la 
vue est cour te en politique, ne s'apercoivent 
pas qu'un abus est un vice interne , une 
mal adíe qui rouge le corps politique et améne 
tót ou tard les désordres qu'ils se flattaient 

( i ) Vojez l'excellent Traite de la tacíique des 
assemblées législaíives et des sophümes poliliquqs , par 
Jérémie Benlham; 2 vol. 1816. 
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d'éviter. ÍI serait facile de proiíver que tous Ies CHAP. I. 
bouleversernens arrivés de nos jours remontent 
a un malaise intérieur que Ton pouvait pre­
venir, ou auquel on pouvait portér r eméde ; 
et quant á ceux qui pensent qu'un gouverne-
ment fort peut seul mettre á l'abri des désor-
dres in tér ieurs , qu'ils songent aux désordres 
qu'ont entrainés le gouvernemeiit fort de la 
Conven tion nationale^ et le gouvernement fort 
de Bonaparte; et qu'ils jettent les yeux sur les 
Etats-Unis, sur un pays dont le gouvernement 
est sans argént , sans troupes , sans gendarmes, 
et qui n'est jamáis t roublé. 

Rien ne simplifie les fmances comme l 'éco- v é c o ^ e 
nomie dans les dépenses publiques. Ce sont Ies i ^ L 
grosses dépenses qui donnent naissance aux 
inventions fiscales, aux édits bursaux qui fati-
guent, écrasent et souléyent Ies peuples. L'art 
de la finance n'est difficile que parce que l'art 
d'économiser n'est pas connu. Un gouverne­
ment accoutumé á manier de grosses sommes, 
devient de plus en plus prodigue et avide; de 
la des ressources artificielles, des abus, qui ne 
peuvent se soutenir qu'á i'aide de la déception 
et de j a corruption politique; et comme i l faut 
etouffer les plaintes qu'excite toujours un sys-
teme vicieux, on voit communément des lois 
oppressives et la vermine des espions et des 
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yin" PART. délateurs marcher a la suite du désordre des 
íinances. 

Voulez-vous que l'impót soit payé avec exac-
t i lude e t de bou coeur ? Qu'il n'excéde pas les 
besoins réels de l 'é tat , et que chacun soit á 
portee de se convaincre de la íidélité de son 
emploi. « Je suis convaincu, dit judicieuse-
« ment Verr i ( i ) , que si le produit des impóís 
« avait toujours été sagement employé, le pu -
« blic regarderait cette cbarge comme une 
« dette sacrée ; quiconque chercherait á s'y 
<( soustraire, parlagerait la honte encourue 
« par un homme q u i , s'étant uni volontaire-

h « ment á quelque associaüon par t icul iére , se 
u refuserait á supporter sa part des dépenses 
« de la société aprés en avoir partagé les avan-
« tages. » 

( i ) Reílexions sur l'économie politique, ch. 29. 
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CHA P I T R E 1 1 . 

Des Budgeís. 

D E lout temps on a fait des tableaux de la origine tiGS 

dépense et des recett.es de l etat,- mais deox 
circonstances qui ne sont pas fort anciennes, 
ont imposé da loi de dresser ees tableaux a 
Favance et dV mettre plus de soios et, de 
méthode. L'une de ees circonstances esí l 'aug-
mentatioñ» graduelle des dépenses pobliques 
modernes; l'autre est la nécessité de Taire 
sanctiormer d'avance par les représentans des 
contribuables, les sacrifices annuels qu' i l con-
vient de faire pour l 'é tat , aussi bien]que les 
moyens d'y pourvoir. 

índépendamment des abus qui ont accru ^es dépenses 
1 sont devenues 

les dépenses publiques, et dont quelques-uns . P1US 
1 1 . 1 » - * importantes. 

ont été sígnales dans les cbapitres précédens, 
i l convient de remarquer que les populations 
sont devenues plus considerables et se sont éten-
ducs dans des lieux auparavant moins babités. 
Ce tai t un effet des progrés de l'art social, et 
cesprogrés naémes ont dú nmlliplier le nombre 
des foncíionnaires publics. La guerre en méme 
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vin9 PART. temps est devenue un art plus compliqué, et les 
armées sont plus nombreuses, surtout depuis 
la revolution francaise. Cefte révolution atta-
quée dans son principe, les masses nationales 
ont dú se mettre en mouvement pour défendre 
leur indépendance. De défensives, ees masses 
n'ont pas tardé á devenir oíFensives; dés - lo r s 
leurs antagonistes ont été forcés de mettre sur 
pied des forces equivalentes et d'adopter l'usage 
de la conscription, de ce mode de recmte-
ment qui consiste essentiellement á enróler de 
forcé loute la population mále et valide, á me­
sure qu'elle parvient á l'áge d'homme, pour 
l'employer á seconder militairement la po l i t i -
que du gouvernement, quelle qu'elle soit ( i ) . 

( i ) La nécessité de défendre le territoire national 
contre une agression étiangére, peut seule excuser la 
mesure barbare d'enlever á toutes les families leurs 
enfans, au moment oíi ils vienuent d'achever les 
etudes de leur e'tat, et oü ils vont commencer á étre 
útiles á leurs proches et á la sociéíé. I I viendra un 
temps , qui n'esí peut-étre pas trés-éloigné, oú Ton 
sera bien honteux de cette iniquite' commise sans re-
mords. C est ainsi que le gouvernement franjáis a em-
ployé cette classe précieuse de citoyens á soutenir en 
Russie, en 1812, et en Espagne, en 1823, desguerres 
conformes á sa politique du moment, et tout-á-fait 
contralles aux inte'réts de sa nation, non moins qu'á 
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Les développemens de Findustrie ont rendu CHAP. ir, 
plus considerables les travaux publics, les rou- 0 ™ S Í r 
tes, les ports de mer. Ce qui surtout a aug- vo^¡^fes 
menté les dépenses, c'est la facilité qu'on a 
trouvée á lever des impóts , aussi bien qu 'á 
contracter des emprunts; et celte facilité est 
due aux progrés qu'ont faits simultanement 
tous les genres d'industrie, surtout en Angle-
terre et en France ( i ) . Cette combinaison de 

ceux de rhumani té . Pour déguisei* cette mesure i n i -
que, on en a successivement changé le nom. C'e'tait 
d'abord la re'quisition , ensuite la conscription , puis le 
recrutement; et toujours la méme chose. L'Angleterre 
est exempte de ce crime politique, mais non de celui 
de la presse. 

( i ) Les de'pejises de la France, q u i , sous le cardi­
nal de Richelieu, s'élevaient annuelleinent á environ 
I6Q millions de francs de notre monnaie (*), purent 
s'élever á 33o millions sous Louis X I V . A l'époque 
de la révolution , les dépenses de l'etat montaient á 
53i,533,ooo iivres tournois, et le budget de i83o a ele 
de 979,352,000 francs , sans les accessoires. 

Les dépenses de l'Angleterre qui , sous Élizabelli, 
étaient seulement de 600,000 Iivres sterling ( i5 m i l -

(*) Suivantle testament politique áu cardinal de Richelieu, 
i l la porte á 80 raillions, le marc d'argent étant á 27 Iivres 
10 sous. Quant á la valeur propre de l'argent depuis cette épo-
que, elle n'a pas conside'rablement baisse. 
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vni« PART. besoins et de ressources, a rendu fort impor­
tante la tache d'un ministre des llnances, et ce 
ministére est devenu, dans la plupart des états 
de l'Europc, le pivot sur lequel se meut toute 
Fadministration. 

Le inxo d'un On ad i t qu'im peuple , de méme qu'un par-
ceiui dun ticulier, peut bien proportionner ses depenses a 
particulier 0 A i í 
nche. sa ío r tune , et se permettré meme des depenses 

de luxe, quand i l est en état de les payer. La 
parité n'est pas exacte. Un particulier et sa fa-
mille peuvent, sans manquer á lajustice, avoir 
du luxe quand ils ont plus que le nécessaire. 
C'est leur bien dont ils usent. et ils sontles seuls 
bons juges de la préférence á dooner , vu leur 
pr ix , á une consommation plutót qu'á une au-
tre. 11 n'en est pas ainsi dans une vaste sociélé, 
dans une nation .oü chacun coníribue pour la 
dépense commune, et oü la plupart des con t r i ­
bu ables , loin d'avoir du superflu, n'ont pas 

lions <le notre monnaic ) (*), ont été portees, sous 
Guillaume et Marie, á IÓO millions de France; sous 
George I " , á 181 millions; sous George I I , á 298 
millions ; et enfin en 1827 , le budget des de'penses 
a e'té de I,347,I38,525 franes , comptant toujours 
aS franes poür une livre sterling. 

{*) Napier, Supple'raeot á FEncyclopedie britanniqoe, 
Clarke , Coup d'oeii sur la Grande-Bretagne. 
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toujours le nécessaire. Ceux-lá sont fort en droit CHAP. n. 
de s'impatienter quand on leur prend , sous pre­
texte que la nation est r iche, un morceau de 
leurpain pour contribuer á la construction d'un 
are de triomphe. Pour des dépenses nationa­
les de luxe , ií semble que les seules personnes 
qui dussent contribuer sont ceíles qui s'accor-
dent á elles-mémes des jouissances de luxe. Au 
surplus, dans les pays oüles contributions sont 
modiques et trés-équitablement répar í ies , le 
luxe national a peu d'inconvéniens, parce que 
chacun n'y conlribue aíors que pour une faible 
quote-part, etqui ajoute fort peu ásesprivations. 

Par la raison méme que les dépenses pub l i - L'app,obaiio 
ques ont été fort augmentées , i l a fallu faire 
sanctionner á l'avance, soit par une assemblée 
nationale, soit par le prince dans les gouver-
nemens absolus, le projet des dépenses a n r -
mielles etles moyens d'y pourvoir. Sans cela on 
pouvait s'embarquer dans des entreprises qu'on 
n'aurait pas pu soutenir. Chaqué gouvernement 
en outre, lorsqu'il se írouve dans la nécessité 
d'emprunter, veut pouvoir justifier aux yeux de 
ses p ré teurs , des moyens qu'i l a de r,emp|ir ses 
engagemens. Sous ce rapport, íes gouvernemeos 
constitulionnels ont eu Favanlage sur les gou-
vernemensabsolus; car, quoiqu'il soit fort diííi-

nécessaire. 
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mu* PART. cile , d'aprés les budgets rendus publics, de se 
faire, méme dans les paysconstilutionnels, une 
idee juste des dépenses et des recettes d'un état 
un peu vaste, néanmoins le droit qu'ont les re­
présentans de prendre connaissance des docu-
inens, et surtout. les controverses qui s'élévení 
dans des comités particuliers et dans des dis-
cussions publiques, rendent plus difficiles ál 'ad-
ministration, les réticences et les déguisemens 
qui ont pour pbjet de donner le change á des 
créanciers. 

L'Angleterre étant le premier état oü i l ait 
fallu rendre compte á des représentans, de l 'é­
tat des fmances publiques, a été aussi le premier 
qui aiteu des tableaux dressés par anticipation, 
des dépenses et des recettes présumées; tableaux 
auxquels on a donné méme en Franee le nom 
anglais de budget^i); car le grand usage qu'on fai t 
d'une formalité entraine la nécessité de l'expri-
mer briévement. On a donné en méme tenis au 
tablean des ressources, le nom, également plus 
anglais que francais, de voies et mojens ( 2 ) . Je 

(1) Jolinson fait dériver ce mot da frangais, poc/ze/¿e. 
On appelait autrefois de ce nom le gousset oü Ton 
avait coutume de porter de Fargent; mais cette e'ty-
mologie parait fort incertaine. 

(2) Tf ays and means , manieres et moyens; c'est-
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tácherai dans Fexamen que nous ferons des i m - CHAP. ir. 
póts et des emprunts, de vousfaire connaitre la 
nature de ees ressources etles resultáis de Fem-
ploí qu'on en faií . 

Un budget n'étant qu'un aperen des recettes Néeesske 
, i i , < it r > d'une loi des 

et dépenses presumees, ievenement peut dme- comptes. 
rer de la previsión; cerlaines dépenses peuvent 
Favoir excédé, certaines recettes peuvent y étre 
restées inférieures ; i l faut done ? pour chaqué 
année , un autre acte de la législature qui lega­
rse ce qui a été réellement fait. C'est ce qu'on 
appelle en France la lo i des comptes, ou la loi 
qui approuve les comptes de telle année. La 
loi du budget regarde toujours une année pos-
tér ieure , et la loi des comptes une année an té-
rieure au moment oü elle a été rendue. Lors-
qu'une dépense imprévue et non a u t o r i s é e / a 
néanmoins été faite, et qu'elle est approuvée 
aprés coup par la législature, cette autorisation 
porte un autre nom barbare : c'est un hil l d ' in -
demnité. Undépu té de la législature francaise, 
fort exercé dans íes matiéres de finance ( i ) , a 

á-dire les ressources et la maniere de les exploiter, ou 
les impóts et les formes de leur recouvrement, aux-
quels i lfaut ajouter les emprunts. 

( i ) Discours de M . Jacques Lafiitte, séance du nmai 
1827. ' 
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vme PART. prouvé que de Faimée I 8 I 5 á Faiinée 1827, c'est-
á-dire á une époque oü le repos était rendu á 
FEurope, les recettes presumées dans le bud­
get de la France, ont toujours de beaucoup ex­
cede les dépenses, et que , lorsqu'il s'est agi de 
faire approuver les comptes des exercices pas-
sés, les dépenses réelles ont toujours surpassé 
les recettes presumées (1). 

Perpctmtéaes Les impóts s'établissent presque toujours á 
impóts. . i ' i 

Fépoque d une guerre : c est le moment ou les 
besoins de Fétat sont le plus évidens, oü Fon 
ose moins murmurer centre les sacritices ex­
traer dinai res. La paix venue, le peuple s'y est 
accoutumé; le gouvernement, de son có té , 
s'est accoutumé á manier beaucoup d'argent; 
les pretextes ne manquent pas pour perpétuer 
F impót : i l faut fairehonneur ases engagemens; 
la guerre a entrainé des frais qui durent encoré , 
et, outre les dettes dont le grand- l ivre est 

(1) On vena comment dans ees cas-la , á défaut 
d'autves ressources, Fétat paie en ses billets portaní 
intérét et qu'on negocie (c'est-á-dirc qu'on vend sous 
la de'duction de Fescompte) sur la place. C'est ce qu'on 
nomme la dette Jlottante, qui prend le nom de consoli-
dée lovsqu'on la reiubourse au nioyen de la vente que 
fait le gouvernement, de nouvclles inscriptions au 
gvand livre de la dette publique. Avec le produit des 
inscriptions vendues i l acquittc ses billets á terme. 
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demeuré grevé , la Franco a continué , quinze CHAI», U. 
ans aprés la derniére paix genéra le , á payer 
des con tribu tions qui ne devaient durer que 
pendant la guerre. Que dis-je? nul ne peut 
diré quand elíes cesseront! 

Telle est la malheureuse tendance des gou- Principal 
mérile d'un 

vernemens. Ceux qui en tiennenl les renes ministre aes 
1 ^ ñnancés. 

ne considerent pas l'argent du méme oeil que 
les coritribuables; ils n'y voient qu'un moyen 
puissant de satisfaire leurs vues personnelles, 
de réaliser les revés de leur ambition, de leur 
van i té , de leur cupidité et quelquefois de ce 
qu'ils imaginent étre le bien de l'état. Le plus 
grand ministre des 11 na rices, á leurs yeux, est 
celui qui sait recueillir le plus d'argent. L'ex-
périence prouve au contraire que Ies ministres 
avec lesquels on a fait de grandes dioses, sont 
ceux qui savaierit le mieux l'éconoraiser. Rap-
pelez-vous, messieurs, ce qu'on a pu exécuter 
avec des ministres lels que Sully7 Coíbert et 
Necker. Avec eux les recettes ont presque tou-
jours excédé les dépenses. Obligés de fournir 
aux dissipations de princes guerriers ou fa i -
bles, ils trouvaient encoré le moyen d'exercer 
nne sage parcimonie dans les dépenses dont la 
nécessité ne leur était pas dánon t r ée . Cette 
qualité est peul -é t re la premiére de toutes dans 
les pays oü le gouvernement n'est pas soumis 
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vme PART. a un controle legal. Mais elle es t. ra re. On appe-
la i t , sous nolre ancien régime, les ministres 
des finalices , contróleurs généraux; ils auraient 
d ú , pour le bien de Fétat , étre plutót controles 
que contróleurs. Dans les étaís représentatifs, 
cet esprit d'économie doií se trouver dans les 
députés qui representent les intéréts généraux; 
sans cela ils sont peu dignes de leur mission. 

Le comróie On voít que dans un budffet, ressenliel est le 
(los dépenses u ' 

est i'esscntiei. cóté des dépenses. Cest aussi sur ce point que les 
législateurs éclairés fixent leur principale atíen-
tion. Ce n'est pas que l'assiette, le recouvrement 
des impóts , et la ressource des emprunts, ne 
soient des dioses fort importantes en elles-mé-
mes. Mais, dans ees choses-lá, l ' intérét des gou-
vernans n'est point en opposition avec celui des 
gouvernés. íl importe á la nation que les impóts 
soient assis sur des objets susceptibles de les sup-
porter, et qu'ils soient équitablement repartís. 
Cela convient de méme au gouvernement; car 
alors le recouvrement en est plus fácile? et le 
mécontentement qu'ils occasionnent est moins 
dangereux. I I est done íoujours aísé de s'en-
tendre avec luí íorsqu'il s'agit de l'assiette et 
de la réparti t ion. Les gouvernemens despoti­
ques me mes , iorsqu'ils sont bien avises, per-
mettent volontiers que ees obiets soient reales 
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par des assemblées provinciales ou coirmiu- CHAP. J 

nales tirées du seio du peuple. Les Toros ne 
chargent-ils pas les primats de lever sur leurs 
co-reJigionnaires, les Grecs , les irnpóts ddnt ils 
accablent ceux de. ees infortunés qui subissent 
encoré leur joug? Un conquérant , fort peu 
disposé á ménager un penple conquis, laisse 
iséanmoins á ses magistrats , la repartítion 
des con tribu lions de guerre qu'i l exige des 
vaincusj mais quant á la quotité de la con t r i ­
bu tion et á son emploi, le despote et le con­
quérant se les réservenl toujours á eux-méraes. 
Le pouvoir, en quelques mains qu' i l soit logé, Les gouren 

repousse , autant qu i l peut, tout controle. En « ̂ osúr ieS 
eiFet, á voir les dioses sousunpointde vue étroit, 
saris égard pour le bien de l 'état , ou la durée et 
la íranquillité du pouvoi r lu i -méme, i l l u i con-
vient d'avoir de grosses sommes á sa disposition. 
Outre que les hommes qui occupent les postes 
eleves, en ret iennení la premiére et la plus 
grosse parí. , leur importance personnelle s'ac-
croít avec í 'argent qu'ils ont á distribuer, avec 
le nombre des ernplois dont ils ont la nomina­
ron , avec rimportance des achats qu'ils ont á 
faire. Les systémes, les travers, les vi ees des 
gouvernans sont érigés en nécessités politiques. 
Louis X I V veut rétablir les Stuarts, Lou i sXV 
veut salisfaire lavidi té de ses maitresses; et, j a -

dépenses. 
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VÍH6 PART. mais les argumens n'oot manqué pour justifier 
rénormi té des dépenses. Les droits du t roné, de 
hautes convenances, la súreíé de l 'état , la d i -
gniié de la nation, soot des lieux communs d'un 
eíFet assuré. Les mémes hommes qui se parta-
gent les deniers de l 'état, aflirment qu'il est des 
sacrifices auxquels un bon citoyen ne se refuse 
jamáis , qui ne souffrent pas méme de discussion; 
on pose en fait ee qui doit étre en question; car 
la nécessité d'une dépense doit toujours étre un 
point en question. Viennent ensuite les raisons 
detat, les dífficultés diplomatiqnes, les maria-
ges, les naissances, les couronnemens, les dé-
cés de princes. « En Europe, dit l'auteur de 
<< FEsprit des Lois, les édits des princes affligent 
« méme avant qu'on les ait vus, parce qu'ils 
« y parlent toujours de leurs besoins, et jamáis 
w des nótres ( i ) . » 

Etianaiiona Mais quand une nation n'est pas dominée 
les diminuer. 4 Ir ' 

par la forcé brutale, elle apprécie á sa juste 
valeur la nécessité de toutes ees dépenses, et 
son intérét est de s'opposer avec une impertur­
bable fermeté, á toutes celles que le bien p u -
blic dúment constaté n'exige point impérieuse-
ment. 

La cour aes C'est k la. poüt ique pratique á suggérer aux 

(i) Liv. X I I I , chap. i5 . 
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nalions les moyens de depenser peu. Tei n'est CHAP. n. 
point Fobjet du tribunal qu'on appelie en cô 7ró!e!pa"iej 
France la cour des comptes. 11 est chargé de 0,donna,lces-
vériíier si un comptable a véritablement payé 
les sommes qu' i l passe en compte comrne ayant 
été débourséesj raais i l n'est point chargé d'exa­
mine r si un ministre a ordonnaneé une dépense 
qu' i l n'aurait pas dú ordonnancer. Du moment 
qu'un ministre a décidé une dépense dáns les 
limites• posees par le budget , i l est en regle á 
ses yeüx , et iiulle auíorité h'esí admise á le 
b l ámer ; une quittance suíFit ici pour fustijmr 
une dépenseJ Gependant le controle des comp-
tabies, bien qu' i l ne soit pas satis importance, 
n'eát que d'une importance secondaire. C'est 
le controle des ordonnateuts-.-des dépenses , qui 
est ressentiel; or , i l n'en existe point ( i ) . ; 

0 n'existerait un vériíable controle de l 'ad- Le centróle 

minisíration qu'autant que cbaque árdele de ^ ¿ T ™ 
dépense serait autorisé d'avance dáns la loi' du ^ Z I T 
budget, et qu'une cour des comptes, nom- T o S -

(0 I l n'a pas existe davantage, lorsqu'il y a eudeux 
administratlons différentes , une pour les contributions 
et une pour le trésor. Le ministre du tresor constatait 
1)Ien l)0ur sa decharge , les sommes qu'il avait délivrees 
aux aotres ministres pour leurs dépenses; mais i l ne 
pouvait contróler l'usage qu'ils en avaient fait. 
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vuic PAUT. mée par les contribuables, serait autorisée á 
vériíier si la somme appliquée á une dépense ? 
n'a point été appiiquée á une autre ; et méme 
si le ministre qui en a ordonnancé le paie-
raent? n'avait • pas des moyens d'arriver au 
méme but á moins de frais. Mais qui ne voit 
oue dans une aussi vaste machine que les 
finances d'une grande nation, une semhlable 
surveilíance est impraticable? D'ailleurs si c'é-
tait le méme prínce qui nommát le surveillant 
et le surveil lé , le controle deviendrait i l l u -
soire. Puisqu'ii doit se trouver nécessairement 
une assez grande latitude dans le cboix des 
dépenses qu ' i l convient de faire et dans la 
«omme qu'i l convient d'y employer ? c'est dans 
la constitution politique seule qu' i l faudrait 
trouvér des moyens pour que íes ordonnateurs 
des dépenses fussent toujours dignes de la con-
liance des contribuables.. La liberté de la presse 
et rimpression des eomptes seraient déjá de 
Irés-rFrands movens d'éconoraie. 

i i n e p c u t Josque-lá tout ce qu'on peut désirer , c'est 
rpSiiédUs. que les articles de dépenses soient assez détail-
lc^lápeCme.t<! lés 'pour que le législateur ait Fassiirance que 

les principaux besoins de Félat serónt satisfaits, 
et que Fargent du public ne sera pas employé 
contre le voeu des représenlans du public. Vous 
sentézen eííet , messieurs ? que si.les personnes-
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chargées dadministrer Ies biens de i 'ótat , peu- CHAP.JI. 
venl, appliquer á une dépense les fonds destines 
pour une autre, ee ne sont plus Ies représen-
lans de la nation qui votent la dépense : voler 
une dépense, c'est décider que Favantage que 
Fétat doit en tirer, est asáez grand pour balan­
ce r le sacrifíce qu'eile. occasipnne;,. Si Fon peut 
se permetíre de remplacer* un avantage par un 
autre, la décision devient ilhisoire. C'est en 
mettanl sous les yeux du législateur les besoins 
de Féta t , arlicle par article , qu'on le fait con­
sentir á sacriiier annuellement une certaine 
somme, qo' i l n'aurait nuliement donnée s'il 
eút prévu qu'eile du.t éíre appliquée á toute 
autre fin. Les mauvaises administrations ont 
leurs raisons pour vouloir la non - spécialité ; 
elle est. synonyme de l'arbitraire. Avec le ta­
blean des besoins nombreux de Féta t , on ob-
íient un mi l l ia rd , et avec la non-spécialité, on 
en fait ce qu'on veut. 

Un corps qui est censé représeníer le peu- Lnmp6M,lu3 
pie donne á Fimpót un vernis légal qui fait pe í^ZTL 
respecter ceux qui le percoivent et ceuxqui en 'ZiZlt* 
dépensent le montant; d'oü ce fait deja remar­
q u é , qu'en Europe, les nations qui supportent 
les charges les plus lourdes, sont en général 
celles qui jouissent d'un régime constitution-
nel. Les personnes chargées de Fadministration 

nellement. 
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vm* PAKT. céntrale savent rendre íes dépenses indispen­
sables; ce qui met á l'aise la conscience des 

' \ législateurs auxquels on en soumet l'approba-
tion. Dans les états despotiques, les ministres 
sachant que la responsabilité lout entiére pese 
sur eux, apportent dans les dépenses un peu 
plus d'esprit de critique (1). Le seul avantage 
que les pays gouvernés constitutionnellement 
retiren t d'une représenla t ion , est dans les dis-
cussions publiques qu'elie entraine et qui p r é -
viennent Un eertaín-nombre d'abus. 

Des dépenses 

Outre les dépenses qui figurent áu b u d g e í , 
les peuples en ont beaucoup:d'autres qui n'y fi­
gurent pas. De; ce nombre sont les dépenses lo­
cales des prOvinces, des distriéis, des commu-
neSi Bans les pays qui sonfbier* administrés , 
les besoins des localités sont soumis á T a p p r o -

(1)Un statisticien anglaís , M . Josepli Lowe, adonné 
le tablean suivant de la population, des cliarges et du 
quantum payé par tete , en 1822, dans les principaux. 
états de l 'Európe. Cela peut servir de preuve á Fobser-
vation que je fais dans le texte. 11 convient cependant 
de remarquer que le quantum par tete ne tient pas 
compte des décliarges qui ont lieu en faveur des ordres 
privilegies (les nobles et les pré t res) , et qui retombent 
iiécessairement sur lés classes non privilégiées. 

L'auteur anglais exprime les sommes en livres ster-
l i t ig; pour la commodité du lecteur francais, je les 
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bation de leurs habitaus, ou des déiégués de cnAP. „. 

dorine ici en francs sur le pied de 2.5 francs par livre 
sterling. 

W A T I O N S . 

Suede, sans la Norwége . )« 
Russie d'Europe. . . . . . 
Turquie d'Europe ( par 

apere u ) .. 
Pologne, depuis le partage. 
Espagne 
Portugal . . . 
Danemarck. . . . . . . . . 
Suisse, w cantons 
lA-ni pire d 'Autriche, com-

pris la Lorabardie , la 
Pologne aüt r ich ienne . . 

La domination prussienne. 
Baviére 
LePie'mont, compris la Sar-

daigne, Genes et la Sa-
voie 

Etats da Pape. 
Naples et Sicile 
France 
Grande-Bretagne (*) , l ' l r 

lando non comprise 
rlimd 

Wurtemberg 
Saxe 
Pays-Bas 
L'Europe coüect ivement 

POPULATION. 

ames. 
2,000^000 

37,000,000 

8,000,000 

2,85o,000 
11,000.000 
3,700,000 
1,600,000 
1,750,000 

29,000,000 

io,5oo,ooo 
3,6oo,ooo 

4,000,000 

2,45o,ooo 
6,700,000 

80,700,000 

i4,5oo,ooo 

• 7,000,000 
1,400,000 
1,200,000 
5,3oo,ooo 

200,000,000 

Impots , ilimes, 
el autres 
cliarges 

publiques. 

fr. 
32,5oo,ooo 

450,000,000 

125,000,000 

3o,000,000 
15o,000,000 
75,000,000 
32,5oo,ooo 
10,750,000 

450,000,000 

175,000,000 
62,500,000 

55,000,000 

2,2,5oO 
67,500, 

995,000 

000 
000 
000 

1,000,000,000 

100,000, 
25,000 
22,5oO 

. 200,000 
4,5oo,ooo 

000 
000 
000 
000 

Idem 
par 

t é te . 

12 5o 
12 18 

i5 63 

i5 80 

90 
75 
5o 
5o 

C) Lasomme de i,100,000,000,'en y comprenantrirlande,n'erri-
brasse que les impots percus par le íisc. Les íles britanniques 
paient en outre la dhnc, la taxe des pauvres , les chemins et ¡es 
dé penses locales. Lowe estime que le tout s'e'léve á 1750 millions 
de francs5 ce qui fait pour la contribution , par t é t e , 81 fr. 4o c. 

3ans la-reparlition des impóts les provinces hoilandaises 
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vía0 I'ART. leurs habitans; en Franee, depuis le régne de 
Napoleón, les cooseiis de départemens qni vo-
lent les dependes locales, sont nommés par le 
prince ou par ses agens; et, comme les admi-
nistrateurs de la local i té (les préfets ) sont éga-
lement nommés par le prince, i l en resulte que 
les provinces et les conimimes sont gouvernées 
par une espéce d'aristocratie qui n'est pointse-
lon l'esprit de la constitution de ce pays. Pour 
comble d'abus, les budgets des locaiités sont ra-
rernent son mis, par Fimpression, á l'investiga-
tion du public. 

impóis angiak En Augletcrre, le clergé episcopal s'étant em-
qui ne figurenl , , t t • o r 

pas au budgot. pare non seuieraent des mens-íonds qui appar-
tenaient au clergé catholique auquel i l a succédé, 
mais des dimes, ou con tribu tions que ses p r é -
décesseurs fesaient payer au peuple, i l se trouve 
que le peuple paie, de cette maniere seulement, 
au-dela de cent douze millions de franes, qui 
ne figurení point au budget ( i ) . I I en est de 

( i ) Comme l'état ne salarie pas les prétres des reli-
gions dissidentes, leurs ouailles les paient, en méme 
temps qu'elles paient la di me au clergé anglican. C'es t 
ainsi que les malheureux catholiqües d'Irlaude , aprés 
avoir payé le clergé papiste pour qu'il entretienne leur 

sont beaucoup moins raenagees que les provinces í lamaudcs. 
Gelies-ci paient, par tete, moins que la proportion comrnune ; 
Íes autres paient davantage. 
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méme de la taxe des pauvres qui cst réparíie el CÍIAP. II. 
leveepar les paroisses, et qui s'éléve, dit-on á 
prés de 8 millions sterling ( i ) , (200,000,000). 
C'est une des plaies de l'Angleterre. 

Le casnel des gens de i o i , bien qu'i l ne figure 
pas au budget ? n'en esí pas moins une lourde 
charge pour les peuples. 

En Franco , le Iraitement eí les pensions du Fpi»..au culi 
• en France. 

clergé, les séminaires ou é col es de p ré t res , et 
en général les dépenses relatives au sacerdoce , 
forment auíaní d'articles du budget ( 2 ) ; mais 

ignorance et leuvs préjugés , paient les dimes au clergé 
anglican pour qu' i l les persécute. 

(1) Suivant les Statistical illustrations o f ihe London 
statistical Societj, page 87, la taxe des pauvres s'est 
e'levée, en 1817 , á 7,890,148 livres sterling. 

(2) La France paie, pour les frais generaux du cuite 
catbolique, environ 5o millions par anne'e, inde'pen-
dammeni de ce que paient les localités et les particu-
liers. Elle a épiouvé, par l'eflet de la révoluíion , un 
grand soulagement á cet égard; car elle payait, pour 
les dimes seuies, 120 millions,. dont 20 millions pour 
les frais de perception. Les biens-fonds du clergé et ses 
droiís seigneuriaux s'élevaient, en outre, á 60 millions. 
Le casuéldes prétres et les droits payés au pape, étaient 
plus considerables qu'ils ne le sont de nos jours, Cette 
contribution payée á un prétre étranger, est un abus 
dont un bon gouvei'nement sait en général préserver 
sa nation. 
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viii0 PAIIT. les frais occasionés par les presbyléres et le ca-
suel des pré t res , qui se compose du salaire at-
tr ibué á plusieurs de leurs fooctíons, n'y parais-
sentpas, non plus que les enormes supplémens 
•votes par les localités, ou plutót au nom des lo-
calités ( i ) . 

"ün builget Des législateurs parfaitement indépendans et 
KefJé san? penetres de la sainteté de leurs devoirs, ne crain-

inconvénienl? •• • • , i • , i i i ^ J I 

draient point de rejéter Íes budgets qu on ieur 
présente , toutes les fois qu'ils ne seraient pas 
fondés sur des dépenses évidemment comman-
dées par le bien general; toutes les fois qu'on 
négligerait de leur donner toutes les garandes 
désirables centre les abus. Que les créatures do 
pouvoir et les co-partageans dans les biens du 
public ne soient pas de cet avis; qu'ils r e p r é -
sentent celte mesure comme le bouleverseinent 
de l 'état, tandis qu'elle n'est que la suspensión 
de leurs honoraires jusqu'á ce que leurs bono-
raires soient mieux mér i tés , rien n'est moins 
surprenant; mais que les personnes qui ne pren-

( i ) On fait payer aux départemens, sur les dépeases 
locales, des supplémens aux traitemens des évéques, 
des loyers de presbyteres , etc., dont on ne connait pas 
le montant. 11 est vi ai que les contribuaLles ne sont pas 
représentés dans les conseils départementaux. 
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nent aucune part á ce riche b u t i n , regardent CHAP. i u 
cette utile fermeté comme une extrémité dan-
gereuse, c'est une faiblesse tout-á-rfait protec-
trice de la dissipation, de la corrupí ion, eí cóm­
plice de la perte des goiivernemens. Les hommes 
qui manient le pouvoir , ;ne sont en general con -̂
tenus que par le$ institutions; et une insíifu-
tion qui ne se fait pás respecter n'est pas une 
institution vivante. On craint que le gouverne-
ment ne soit ébranlé s'il n'a pas de quoi satis-r-
faire aux besoins de l 'é ta t , et Fon n'a rien de 
plus pressé que d'y pourvoir; c'est ainsi que 
Fon nourrit les abus qui exposent vér i íable-
ment la tranquill i té des nations. Si du temps de 
Louis X í V , un corps représentant les vér i ta -
bles intéréts de' la France, eút pu mettre un 
obstacle á ses guerres et á ses persécutions, la 
France ne fút pas tombée dans Favilíssement et 
la misére qui signalérent la fm de ce régne tliéá-
t r a l , et le roi lui-méme n'eút pas été abren vé 
d'humiliations. Si le corps législatif muetde Bo-
naparte, avait refusé net íement de pourvoir 
aux dépenses qui maintenaient ses foncíio^nai-
res publics et ses armees, i l n'aurait pas formé 
ees entreprises gigantesques et insensées qui 
Font renversé. Mais les membres du soi-disant 
corps législatif étaient designes par l u i ! 

Sauf des fléaux naturels, heureusement rares Les peupie. 
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VÍUC PART. et pássagers, les nations n'éprouvent guére que 
quííeTmTux les maux qu'elles ont mérités. Pour les évi ler , 
qmSií8Bt ce n'est' Pas line m0He complaisance qui sert; 

ce sont les lumiéres et la fermeté. Si des minis­
tres complaisans ont l'art de lier une dépense 
abusive á d'autres dépenses út i les , on peut sans 
dahger refuser le tout jusqu'á ce que les minis­
tres présentent ees derniéres dégagées de ton te 
autre. lis se háteront de se conformer á une 
telle suggestion; ils sont plus intéressés que la 
nátion á présenter un budget qui mérite d'étre 
approuvé. Les nations subsistent par elles-m6-
mCs , puisqu'elles subsistent de ce qu'elles pro-
duisent ; tandis que les íbnctionriairés püblics 
ne subsistent que du budget. 

Les groS Les gotiyernemens depensiers sotit menacés 
•budgels l'ont • i 
jéserteries ¿ 'un autre danger, suríout le goüternement 
administres. , 1 , - . 

d'Angleterré , c est d etre desertes par leurs su-
jets. Vous verrez b ientó t , messieurá, l'eífet que 
prodüiséñt les impóts sur les prix que le cbn-
somínateur est obligó de payer pour satisfaire 
aüxbesoins dé la vie. La vie devient trop chére 
la ou le gouvernement fait de trop fortes dé-
penses j ó n y vi t mal á l'aise; avec un revenu 
donné, avec douze mílle fránes ádépenser par 
an, je súppose, etune fámille, on y est exposé á 
trop de privations; on y fait une trop pauvre 
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figure. Dés-lors , si le revenu n'exige pas r é -
sidenee, on cherche á le dépenser ailleurs; 
et nous avons v\ i des nlilliers de ménagéá an-
glais s'établir en France, surtont dans íes pro-
vinces oü l'on vit k hon marché. Ces émigra-
tions sont d'autant plus fácheuses pour FAngle-
terre, qu'elles ont lieu parmi les classes mifoyen-
nes de la sóciete, oü l'on trouve ordinairCnient 
plus de moralité et de luniiéreá que dans léí? 
hautes classes et parmi la po^ulace. Les pí>e-
miéresne se déplaccnt pas, car elles ne veulent 
pas perdre les avantages attaehés á leur position 
sociale; les classes indigentes né peuvent pas 
supporter les frais d'un déplacement et sont plifó 
esclaves des habitudes de leur pays ( j ) . Ces 
émigrations pacifiques deyieftdront d 'áutant 
plus fáciles que les Communications sfe iliul«i¿ 
plieront et que les préjugés nationaux s'afFai^ 
hhront par TeíFet des progrés indubitables des 
sociétés. De pareils déplacemens sont encoré 

( i ) Des familles d'ouvriers anglais qui sont venues 
chercher de l'ouvrage en France depuis la paix de 

la plupart sont retournées en Angleterre du 
moment qu'elles ontpu espérer d'y trouver de l'occu-
paüon. Beaucoup d'établíssemens durables ont été for­
mes au contraire, et de mariages contractés, dans la 
classe moyenne. 

CHAP. II. 
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vnie PART. plus multiplies, malgré la distance, entre FAn* 
gleterre et les États-Unis. Dans ce dernier cas , 
á l'avantage que présente un gouvernement á 
bon marché , se joint celui qui resulte d'un 
méme langage et d'une certaine conformíté d'ha-
bítudes. Ce serait bien autre chose si l 'Amér i -
que n'était pas si lo in , et si elle présentait en 
méme temps toutes les douceurs de la sociabilité 
et d'une vieille civilisation. 

Les gros Les charges imposées á la société par les gou-
muulpiíent yernen>ens chers, ont encoré le fácheux effet 

d'y multiplier les attentats contre les personnes 
et contre les propriétés. La vie y devient si dif-
íicile et la disparité des fortunes si grande, que 
toutes les passions y fermentent et qu'une muí-
titude de gens, pressés par le besoin, cherchent 
á s p son teñir par le crime ( i ) . 

( i ) Le nombre commun des condamnations annuelles 
dans la Grande-Bretagne, de 1817 á 1823, a e'té de 
i 3,4oo. Voyez Statistical illustrations of ihe territorial 
extent , etc., of the British empire, publisKed b j the 
London statistical Societj-, page 87,. 

les crimes. 
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C H A P Í T R E I I I . 

Des comptes par exercices et des comptes par années. 

LORSQU'ON a dressé le tableau des dépenses cequesont 
r . i? ̂  , - n i les exercices 

presumees d une annee, telle par exemple, que en finance, 

l 'année 1820 , on n'a pas prétendu que nulle dé-
pense , nulle receíte relatives á cette a n n é e , 
n'auraieotlieu, passé l e5 i décembre 1820. P l u -
sieurs d'entre elles ont dú s'effectuer en 1821 , 
1 8 2 2 , etc. C'est ce qui a d o n n é l i e u , en France, 
a distinguer les exercices des diverses années ; 
de sorte qu'aprés avoir, postérieurement au der-
nier jour de 1 8 2 0 , rendu compte des services 
( c'est-á-diredes recettes et des dépenses) de cette 
année- lá , i l a fallu en 1821, en 1 8 2 2 , etautres 
années subséquentes, rendre un compte supplé-
mentaire des nouvelles recettes et dépenses qui 
ont eu lieu relativement á cette méme année 
1820 , mais opérées seulement dans les années 
qui l'ont suivie. 

Ce mode de comptabililé observé en France, 
a de tres-graves inconvéniens. 

On peut diré que les comptes d'un exercice Leu,s 
ue soiu jamáis véntabiement termines etsoidés, inconvéniens, 



VlHe PART. 

3 8 DES GOMPTES PAR E X E R C I G E S 

car i i est impossible qu ' i l ne reste pas, durant 
des siécles, des articles en suspens relatifs á une 
année dejá passée depuis long-temps. Faut-il re-
noncer á une (Jette qu'on a droit de recevoir 
parce qu'elle n'a pas été payée au moment de 
son échéance? faut-il méconnaitre un engage-« 
ment qu'on a pr is , parce que celui au profit 
de quj on Ta souscrit, n'a pas été en mesure 
de le faire valoir? tels sont les motifs qui ont 
fait adopter les comptes par exercices, oü l'on 
separe totalement les recettes et les dépenses 
qui ont rapport au service de chaqué année , de 
celles des autres années ; mais d'énormes abus 
ont accompagné cet usage. Les sommes que 
le gouvernement devait sur les exercices an t é -
rieurs á l 'année courante, ont été renvoyées á 
Varr iéré ; et cet arriéré donnait lieu plus tard á 
des liquidations oü la faveur et la corruption 
n'étaient pas toujours sans influence, et oü les 
dettes reconnues étaient payées en valeurs i n -
sufEsantes. Sous l'ancien régime, á plusieurs 
époques, les exercices anciens n'étaient clos que 
par des banqueroutes; et en thése générale, i l pa-
rait difficiled'avoirunebonne comptabilité avee 
des comptes qui commencent tous lesans et qui 
ne finissent jamáis , si ce n'est par le moyen de ce 
qu'on appelle vulgairement une cote mal taillée 
etd'une decisión arbitraire du législateur. 
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P^ns la comptabilité par années , on tieAt re- CHAP. m. 

gistre des sommes veritablemejít recuas pru ^ " ^ ¿ g f 
payées dans le courant de r a n n é e , et Fon porte 
au corppte de r année 1821 , par exemple, les solr 
des qui se irouvent en caisse et les somme§ qui 
sont encoré á recevoir á la fm de 1820 ,, de 
méme que les sommes qui restent á payer. 
C'est la forme de comptabilité usitée générale-
ment dans le commerce et en Angleterre pour 
les íinances publiques. 

On a objeeté contre la comptabilité par an- oycctions. 
nées, qu'elle intervertissait rapplication d'une 
ressourceaFacquit d'une dépense á laquelle elle 
avait été consacrée; que e'était ravir aux créan-
ciers de l 'année r évo lue , des fonds qui leur 
avaient été a t t r ibués ; qu'on risquait ainsi de 
compromettre le crédit public et par conséquent 
de rendre les conditions des emprunts plus oné-
reuses pour le contribuabíe ( 1 ) . 

On n'a pas fait attention, en élevant de sem- Répon&e. 
blables objections, que la maniere de solderun 
compte n 'al tére en r íen les ressources qui do i -
vent faire face au paiement de ce qu'on doít. 
Dans une bonne comptabilité par années , cba-
que classe de dépenses doit avoir un compte 
ouvert aussi bien que cbaque créancier. A u 

(1) ^ojez Ganilh , Science des Fínances , pag. 247. 
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vmc I>AUT. irióment d'uh réglement, ce qui reste á recevoir 
ou á payer sur chaqué compte, est un soldé qué 
Fon porte au méme compte pour Fannee nou-
Velle; et les mémes ressources peuven té t re em-
ployées aux usages aüxquels elles ont été p r i -
mitivement aífectées. Le crédit public , loin 
d'étre ébran lé , est consolidé par la possibilité 
que ré t a t débiteur a de pouvoir á toute heure 
donner par appoint son bilan , Fétat de ses det-
tes et de ses créances. Les bons négocians pour 
qui la confiance publique est si nécessaire, et 
dont on connait la susceptibilité en fait de cré­
d i t , le savent bien; et ceux qui veulent que 
leurs écritures puissent étre facilement apurées 
font un inven taire de leur avoir et soldent leurs 
comptes tous les ans. En un mot tous les incon-
véniens des comptes par exercices peuvent étre 
evites et Fon peut jouir de tous leurs avantages 
dans les comptes par années ( i ) . 

L'c-taukvrait Ce n'est pas tout : les biens de Tétaí ne se 
presenter un • . . 
inventaire eomposent pas seulement des écus qu' i l recoit 

tous Jes ans. • í * A • 

et qu' i l dépense. lis comprennent encoré les 
marchandises, les matiéres qui garnissent ses 
magasins. Une année qui a laissé á celle qui la 

( i ) En termes de négoce, la situation de chaqué 
compte est mieux connue lorsqu ou les soldé tous les 

/ ans , que loi squ'ou ne les soldé que poiír les terminer. 
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suit, des vivres, des fourrages, des habits en 
ábondance, épargne á cetté annde des dépenses 
qui sans cela seraient devenues indispensables. 
Le bon ordre des dépenses publiques exige done 
qu'on imite en ceci les négocians qui dressent 
chaqué année un inventaire de ce qu'ils posse-
dent, etquichargentlecomptede l 'année 18:21, 
pai;exemple, non-seulement de rargent, mais 
des matiéres que l'année 1820 luí traftsmet. 

CHAP. 111, 
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»® s e »««« »® e® ««a® e«e« «!««•« e«e«»®®«s««««« 

C H A P 1 T R E I V . 

De Vimpót en general, de sa légitimite et de ses 
limites. 

cwaciére C E T T E portíon du bien des particuliers ̂ jue 
le gbuvernement consacre a satisraire ses desirs 
ou les besoins du corps social, est ce que nous 
appelons i c i impót ( 1 ) . 

Qu'il soit assis sur les terres ou sur l ' indus-
t r i e , qu ' i l soit prélevé sur les capilaux ou sur 
les revenus des particuliers, ses effels econo-
miques sont les mémes. Ce sont ses effets géné-
raux dont je vous entretiens i c i . Nous verrons 
ensuiteles eíFets divers qui résultent des diffé-
rentes espéces d'impóts. 

( i ) Pour préciser l'expression, je répéterai ici ce 
que j ' a i dit dans mon Traite d'Economie politique : 
« Quel que soit le nom que Ton donne á l ' impót, qu'on 
« l'appelle contribution, taxe, droit, subside, ou bien 
« don gratuit, c'est une charge imposée á des particu-
« liers ou á des réunions de particuliers par le souve-
« rain, peuple ou piince , pour fournir aux consom-
« mations qu'il juge á propos de faire á leurs dépens : 
« c'est done un impót. » Liv. 111% chap. 9. 
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Quand les peuples ne jouj^sent pas des avan- piup. iy. 
tages que Timpót peut leur procurer, quand Dn^,1-^ 
le sacrifice auquel i l les soumet n'est pas ba- ini<iue* 
lancé par Favantage qu'ils en ret irent , i l y a 
iniqui té . Ce bien leur appartient; on ne sau-
ra i t , á moins de commet^re un v p l , ne pas leur 
donner en écbange un bien qui le vaille ( i ) . 

Ce n'est pas tout. Chaqué homme a, de par 
la nature, le droit d'acbeter les choses et par 
conséquent le b i en -é t r e , la sécurité qu'on luí 
offre en retour de Timpót, au prix le plu^ bas 
oü Ton puisse se les procurer. Si un despote ne 
laissait respirer á ses sujets que la quanli té 
d'air que ses sujets l u i paieraient, i l est évident 
qu ' i l commettrait la plus criante des injusticesj 
car i l ferait payer une chose dont tout le monde 
est en droit d'user pour rien. Je ne fais cette 
supposilion extreme, que pour faire sentir le 
vice du raisonnement qui prétendrai t fonder 

(0 J 'ai montré ailleurs (chap. 3 de la I I P par-
tie de cet ouwage) qu' i l est possible et nécessaire 
de comparer une satisfaction avec une valeur, quoique 
ees deux choses ne semblent pas de méme nature ; i l 
est conséquemment possible de comparer un avantage 
avec un sacrifice. L ' intérét du contribuabíe consiste á 
obtenir le plus grand avantage possible au prix du plus, 
petit sacrifice. 
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vm* PART. la légitimité de l'inipót sur l'avantage immense T 
indispensable, que la protection du gouverne-
ment procure aux citoyens dans tout état pro-
ductif et pólice. Ce n'est pas la la mesure de 

i ine suffit pas Fimpót legitime. De méme que le prix d'une 
auícuoyen? marcbandise , lorsqu'il est fondé sur un mono-
du gouveíne" pole, et, en vertu de ce privilége, supérieur aux 

mtn" frais de production, est une atteinte á la pro-
priété de l'acheteur, un impót qui s'éléve plus 
haut que les frais nécessaires pour procurer au 
contribuable la sécurité dont i l a besoin, est 
un attentat conlre la propriété du contribuable. 

A ins i , en supposant que les citoyens d'une 
ville pussent jouir de íoute la sécurité désira­
bie , moyennant cent francs de cbntribution 
par famille, si on leur fesait payer plus que 
cette somme , ce surplus pourrait passer comme 
un prix exagéré, injuste, i l légitime, de Tavan-
táge qu'on leur procurerait; ce serait une spo-
liation ( i ) . 

( i ) Ces principes sont fondés sur les caracteres de 
la production exposés en divers endroits de ce Cours 
{•vojez notamment le cbap. 7 de la I " partie). I I n'y 
a de valeur véritablement produite , que celle qui est 
fondee sur une utilité qu'on ne peut se procurer d'au-
cune autre maniere á meilleur marche'. 

Montesquieu parait avoir compris de méme cesprin-
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Remarquez, messieurs, que ce principe d'á- CHAP. iv. 
quité naturelle est également v r a i , quelle que ^ X ^ f 
soit la forme du gouvernement; et qu'une con- g0Usv0erLme„t 
tribution qui le viole , est aussi bien illégitime, repre'se,Ualif-
votée par une chambre des communes d 'An-
gleterre, qu'élablie en vertu d'un ukase de 
Fautocrate de toutes les Russies. 

C'est sur ce principe que devraient étre ba-
sées toutes les impositions des peuples q u i se 
prétendent civilisés, et que devraient étre r é -
glées par conséquent toutes les depenses publw 
ques. , , - • , ; í ¡ • )V,>\\ tmi MteftmUh 

Les anciens Effyptkns habitaient le sol le nlus Exempie» 

fécond de 1 univers,; et cependant le bas peiiple « m ^ -
ne s'y nourrissp.it que des alimens les plus gros-̂ -
siers ; mais i l fallait que les produits du pafs 
se dissipassent pour rentretien d'un nombr^eux 
clergé qui pesait sur la .production , loin d'y 
contribuer, ainsi que nous le voyons pratiquer 
actuellement en Espagne; i l faUait entreíenir 
les multitudes d'ouvriers qu i , dans un temps oü 
l'on ne savail pas employer les forces de la l i a -

cipes d'équité naturelle , lorsqu'il a d i t : « Ce n'est 
« point á ce que le peuplejceuf d'o/xtter qu' i l faut me-
« surer les revenus publics (les impóts), mais á ee 
« qu'il doit donner. >» Esprit des Lois, l iy . X I I I , 
chap. i . 
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vme PART. ture, etaient nécessaires pour élever ees ¿nor ­
mes temples, ees monstrueuses pyramides que 
te temps n'a pu renverser, et qui subsistent en­
coré , comme des monumens éternels de l ' imbé-
cillité des nations et de la vanité des grands. 

Méme de nos jours, pense-t-on que rimmense 
production d'un pays tel que la France , ne suf-
firait pas pour fournir á nos paysans une nour-
ritare habituelle meilleure que du pain d'orge 

, et de sarrasin, nourriture de plusieurs de nos 
provinces, si les hommes chargés de décider des 
dépenses publiques, ne consacraient pas á dé 
fausses dépenses un argent levé sur le peuple, 
qui non-seulement ne joui t pas de ce qu'i l paie, 
mais se trouve découra^é de se livrer a la pro­
duction de ce q u i l u i serait plus favorable? Que 
de dépenses pourraient étré supprimées, je ne 
ém pás sans inconvéniens, mais avec prof i t ! 
L'ile dé Corsé coúte annueilement á la France 
Ééo,úúo fr. de plus qu'elle ne l u i rapporte ( i ) . 
Ses colonies des Antilles l u i avaient coúte jus -

\ qü'en 1789, deux milliards et demi ( i ) . Qui 

(0 Cette somme est tirée de rAdministration des 
fmances de Necker (tome I I , page 5o6 ) . Elle est pro-
bablement beaucoup plus forte maintenant. 

(3) Arthur Yóung, Yoyage en France, page 436 de 
rédition anglaise. 
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peut douter que si tottt cet argént eút été cbn- CHAP. IV. 

sacré á des dépensés favorables á la production > 
notanimeñt á favoriser les commuRÍGatioos' |i), 
le sort des peuples ii'en eút été prodigiéüseitlaent 
áitiélioré? 

Lavani tédes na t ions leurcoúteaüss ib ien qtte vaniié 
- x nationale 

les fátttes de Iteurs ̂ éiiverHetóeiis. On peuC dé*- aispendieusc-
inander ce quirevient á rAhgle te r red 'u i ie pen­
sión annuellé de i5>ooóiiv; sterling ( ^^SjéoOfr.) 
au duc de Welffiglorí ( 2 ) q ñ i , indépendamment 
d'une fortune considéMblé, jouit de plusieuns 
grostraitemens. (j'eSt , d i t -on , poür éncourager 
d'autres géneraux á défbndre leur pays. Gommé 
si fon n'avait pas, á toutes les époqüeS, trouve, 
depuis Aristide jüírqli'á Márcéau , des bomínes 
de talent pour d^éfentlíe léur pays quand líete 
pays saVait les honorer! Ge n'test pa8i if femó ur de 
l'or qui fait les grands homraes et conduit aux 
grands sacjifices j les armees renferment des 

(í) Faut-il íépeter encoré que les comráunitátions 
fáciles doiment míe seconde fóis réxistence aux pro*-
duits qui sans cela íie póurraient pas sortir du lieu de 
leuv náissance , et aux produits ijui sont achete's avcc 
ceux-lá ? ";U ' : 'j • - : - ., » Hhi i m i 

(2) Vbyez le budget anglais de 18 \%. 
En qüoi servent aú bonhbur de TAngleterré les tróis 

"«iiüions die ¿otre tnólá'Bisde^te'iBéfa^ciBS efccle'siástiqíies 
que réfoit añuUellement l'évéque de Durham? 
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vnr PART. milliers de militaires aussi dévoués que le g é -
n é r a l , et beaucoup mpins payés. 

I I serait diffieile d'expliquer ce qui ppuvait 
revenir á la France des frais occasionés a la 
France par le couronnement de Napoleop , ou 
les réjouissances qi i i accompagncrent la nais-
sanee du rpi de Rpme ( i ) . Le progres des 
lumiéres , la connaissancé qne les nations ac-
qüerront de leurs véritables in téréts , feront 
indubi tablement, par la suite, regarder en 
pitié de pareilles duperies. 

C'est un commun adage dans radministra-
tipn ^ qu ' i l est faciíe de déelamer contre l 'énpr-
mité des impóts , et fprtrdiííicile de les réduire . 
11 n'est point ici question de Ce qui peut para í -
tre difficile ou aisé : i l est question du mal que 
font lesiinipóts poussés trop Ipin. Du reste , si 

( i ) J'ai vu les mémoífes dtt seul berceau dü roi de 
-Rorae? ofíert en don par la ville de Paris, dont les ma-
gistrats etaieut nommés par le prince. lis se moutaient 
9 ^01,871 franes 97 centinies, 

De'pense entiérement superflue et nullement volon-
taire d e la p^rt des citoyens de Paris, quoiqu'on ait 
tout fait pour que cela en eut l'air. I I n'y a quelque 
spontanéité dans les géxiérosités des villes que lors-
qu'elles choisissent librement leurs magislrats ; et en­
coré peuYent-elles craindre que leurs magistrats ne 
fassent leur cour aux dépens de leurs administres. 
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Fon est assez faible pour tolérer de grosses d é - CIIAP. ÍV. 

penses, i l faut étr^ assez fort pour supporter 
de gros impóts. 

Un ouvrage sans nona d'auteur, mais que s; rimpót 

Ton attribue généralement á un employé du T ™ ^ ™ * 
gouvernement ( i ) , pose en principe que l 'au-
torité qui préléve Fimpót , coopére á la forma-
tion de la propriété ( formation que i'auteur 
suppose teñir au dé f r i cbement ) , qu'elle coo­
pére au travail de Texploitation, et qu 'á ce titre 
elle a droit de participer aux produits, comme 
fesant corps avec les producteurs. 

11 est permis de se servir de toutes les suppo-
sitions que Fon veut, pour représenter Faction 

(i) M . le comte d'Hauterive : Considérations gené­
rales sur la théorie de Fimpót et des dettes, ou Intro-
duction d'une seconde édition d'un ouvrage qui portera 
le titre de Notions ciernen ¿ai res d'économie politique. 
Brocliure, iSaS. 

Le méme auíeur prétend (page 4) que la théorie de 
rimpót est le bul de toutes les ihéories de Véconomie 
politique. C'est comme si Fon disait que la laine est le 
but de l'liistoire naturelle de la brebis. Sans doute en 
connaissant bien Féconomie des sociétés, on peut ren-
dre plus abondante la source oü se puisent tous les 
unpóís; mais l'objet essentiel de la riebesse genérale, 
est avant tout de nourrir la société, et ce qu'on y puise 
pour Fimpót, diminue d'autant sa provisión. 
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viiie PART. des rouages compliqués de la machine sociale s 
mais non pour en faire un ^itre á qui que ce 
soit. Ic i la nature des dioses, le fait , est que la 
protection accordée par la puissance sociale á 
chacun de ses membres, bien qu'mdispensa-
ble á la production, ne la sert qu'accessoire-
ment. L'autorité publique qui représente la 
puissance sociale, n 'exécute directement au-
cune opération productivo. Un boisseau de blé 
ne nourrit pas en vertu de la protection du 
gouvernement achetée par Timpót ( i ) ; et quand 
mérae on regarderait l'action du gouvernement 
comme une facón véritablement productivo , 
resterait toujours la question de savoir s'il n ' é -
tait pas possibíe d'oblenir le mérae service á 
meilleur marché. 

Si l'impot est 
reversé dans i a De fausses idees d'économie poliüque ont fait 

sociéié. long-temps considérer í'impót comme n 'enírai-
nant aucune perte pour la société. On a dit : 

( i ) Quand le gouvernement remplit bien ses de-
voirs, i l rend un service au producteur en le pro-
tégeant; et ce service qui est próductif en ce qu'il 

* procure un bien, n'est pas próductif en coope'rant á la 
confection du produit. Un médecin qui me rend la 
santé, m'est utile en ce qu'il me met en e'tat d'exercer 
ma profession , mais i l ne travaille pas aux produits de 
ma profession. 
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rimpol fait payer cent miile francs par des par- O.AP. ¡V, 
ticuliers, mais il ne dótruit pas cetle somme. 
íl la reverse dans la société , puisque la société 
posséde autant d'écns aprés le paiement des im­
póts qu'auparavant ( i ) . Le gouvernement re- i 
verse dans la société les écus qu'il a recus; mais 
il n'y reverse pas les denrées qui ont été ache-
tées au moyen de ees écus. Ces écus ont été 
une perte pour les contribuables qui les ont 
íburnis, et n'ont pas été un gain pour le mar-
chand des denrées que le gouvernement a ache-
tées, ou que les salariés du gouvernement ont 
achetées pour lui (2). 

Lesprofits que l'on a pu taire sur les denrées 
vendues au gouvernement, ne sont pas une in-

(1) Voltaire n'a été que l'interpiéte d'une erreur 
fort commune, lorsqu'il a dit dans son Dictionnaire 
philosophique (article Économie ) : « Le roi d'Angle-
" terre a un mil3ion sterling á dépenser par an.^Ce 
« million revient tout enlier au peuple par la consom-
« mation. » 

(2) Si le reversement de la somme était consideré 
comme une restitution d'impót, i l résulterait que la 
meme somme d'impót serait une perte pour le contri--
¿uable en Chine, et ne le serait pas en Europe; car en 
:1Une la cont^ut ion se paie en denrées , que les agens 
ÜU S0^ernement consomment en nature, eí par con­
séquent ne reversent pas dans la société. 
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v i u * I>ART. demnité du sacrifice fáit par le contribuable. 
L'unique dédommageínent que recoive ce der-
niér, est la protection qu'il recoit, ou qu'il doit 
recévoir, de la part du goüvernement ( i ) . 

u n achat a'est II convient, mcssieurs, de remarquer que ce 
S ü ü o n v qui constitue la coutribution, est l'abandon gra-

tuit que Fon faitau goüvernement, d'une chose 
pourvue de valeur (que ce soient des écus ou bien 
des denrées) j et que l'achat auquel le goüver­
nement emploie cette valeur, n'est point une 
restitution faite á la société. C'est un échange. 
Le goüvernement est un consommateur, qui dé-
truit, soit en consommant des denrées, soit en 
consommant des services, la valeur qu'il a levée 
sur le contribuable ( 2 ) . La société est plus pau-
vre de tout le montant de l'impót, et n'est pas 
plus riche de son emploi; de méme que le mar-
chand dont parle M. Robert Hamilíon, n'est pas 

(1) Les profits qui ont éte faits sur les denrées ven-
dues au goüvernement, auraient e'té faits sur les den­
rées que le contribuable aurait achetées lui-méme, s'il 
n 'eútpas payé la contribution ; car des écus ne peuvent 
servir á autre chose qu'á des achats. 

(2) I I est bon de se repórter ici aux principes qué 
j ' a i établis en exposant la nature des consommations 
( septiéme partie de cet ouvrage , cbap, Ier). En géné-
ral les principes étant bien compris , les conséquenccs. 
en découlent d'elles-mémes. 
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plus riche, lorsqu'un voleur vient; lui acheter CUAV, IV.. 

le soir des mar^handíses a^ejc;les.¿cus q,u'iMui 
a dérobés le matin (i). , . 

Le coníribuable forcé par les lois ou par Far- un ¡mpsi s, 
bitraire, de fourair aux dépositaires du pouvoir, ^vst^LT 
la valeur qoi constitue Fimpót, la puise dans 
ses biens ? c'est-á-dire dans ses capitaux ou dans 
ses revenus. Quelques économistes, dans leurs 
ouvrages? oní regardé comme illégitime Fimpót 
que Fon ne peut payer qu'en entamant ses ca­
pitaux, II est yrai que si Fon considere les capi­
taux uniquement comme des insírumens de pro-
duction, il peut paraitre injusle d'óter a un 
ouvrier, pour proteger son travail, Foutil qui 
lui servait á gagner sa subsistance. Mais une 
immense quantité de valeurs se rencontrent 
dans la société, que leurs possesseurs rangent 

( i ) Reclierclies sur la Dette naíionale, 3e édition, 
page 35. L'auteur anglais, et moi qui le cite, nous 
sommes bien éloigne's de comparer le gouveniement 
au volear; nous cherclions seulement á expliquer 
comment les ecus , quoiqu'ils soient rentres par un 
achat dans le comptoir du marchand, n'empéclicnt 

,pas que le marchand n'ait essuyé une perte par la con-
tribution forcee qui lu i a éte' impose'e. 

Je suis presque lionteux d'insister sur des veriles si 
simples. l i le laut bien , puisqu elles sont contestees, 
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viu" PART» tartlát dans Iteurs cápiMíx productifs en les pla-
cánt Htilémfeht, íá^íót dans leur fonds de con-
sommation. S'il leur convieñt mieux de les assi-
miier á ce dernier, en les appliqnant á leiirs 
contributions, óii nc peut en faire un crime au 
gouvernement qui , pourvu qu'on le satisfasse ? 
est forl aise que le contribuable s'acquitte déla 
maniere qui luí convient te mieux. Or il esl évi-
dent qu'un impót sur Ies successions, qui se 
paie presque toujours sur un capital, est im des 
impótsles moins peni bles á acquitter. I I esí pris 
sur un bien dont la desfcination n'était point 
íixee d'avance; sur un bien que l'héritier n'avait 
pas compris dans ses ressources ordinaires, el 
dont on lui demande une portion au momenl 
oü il le recoit7 c'est-á-dire, oü il a entre ses 
mains la chose qu'on lui demande. Cet impót 
ne serait injuste et préjudiciable que par son 
excés. 

LesJanTus Quant aux ve ñus, ils sont proprement, 
yériiaMe quelle qu'en soit la source , la vériíable matiére 
matiére . 

imposabie. imposablc, parce qu'ils renaissent incessam-
ment ( i ) . Nous vivons tous, dans Fétatordinaire 

( i ) On appelle qnelquefois ainsi la marcliandise a 
roccasion de laquelle on asseoit Fimpót, Le mot sem­
ble moins propre dans ce cas ; car la véritable matiére 
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deschoses, sur nos re venus; et s'il faut, comme CV.KV. i v . 

il est incontestable dans toute société bien ré-
glée, en sacrífier une partie, pour procurer au 
reste la protection du gouveraement, nous de-
vons regarder la portion vouée á cet usage, 
comme ntilement consommée. Quandce service 
est íidélement rendu et n'est pas payé au-deláde 
sa valeur, il est légilimement exigé. Faut-il que 
le paiement qu'on en fait soit dans une exaete 
proportion avee le revenu? Cela parait équita-
ble ; car le service rendu au contribuable, est 
d'autant plus important que son revenu est plus 
considérable. Ce principe s'opposerait á tout 
impót progressif; c'est-á^dire á tout impót qui 
s'éléverait proportionnellemení plus haut quand 
ie contribuable est plus riche. 

B'un autre colé, une contribution simple- D e r i m p ó t 
• 1.1 •5 n i , ' proi)or!ionní;! 

ment proporüonnelie n est-elle pas plus lourde e ide i ' impót 

pour le pauvre que pour le riche? L'bomme qui l,'0giessi' 
ne produit que ía quantité de paín nécessaire 
pour nourrir sa famille, doit-il contribuer exacte-
ment dans ia méme proportion que celui qui, 
gráce ases talensdistingués, ases immenses biens-
fonds, á ses capitaux considérables , non-seule-

imposable se compose des biens au moyen desqtiels 
teuls on acquiUe Fimpót. La oíi elle manque, i l n'y a 
pas d'impót possible. / 
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xm* I'AUT. ment jouit et procure auxsiens, toutes lesjouis-
sances du luxe le plus somptueux; mais de plus 
accroit chaqué année son trésor? 

ob jecüons Ne trouvez-vous pas dans cetíe prétention, 
conlre l'impot . i Í • •• ' n 

progressif. messieurs, quelque cíiose qui choque l'équité ? 
Cependant á Fépoque de la révolution fran-
caise plusieurs écrivains , et notamment ceux 
qui exercaient une grande influence sur les 
décisions des assemblées législatives, concurent 
une grande horrenr pour l'impót progressif ( i ) . 
On le regarda comme un motif de décourage-
ment pour íout accroissement de fortune, et 
par conséquent pour tous les genres de per-
fectionnemens; on le representa comme une 
prime accordée á Finsouciance et á la paresse, 
puisqu'un tel impót punissait pour ainsi diré le 
succés. M. Jolíivet prouva dans un écrit ( 2 ) 
qu'en ne demandant rien á un revenu de cent 
francs, mais en fesant payer á un revenu de 
deux cents francs 1 0 pour cent d'impót, á un 

(1) M . Rcederer , dans son Journal d'Économie pu­
blique , de Morale et de Politique, dit positiveraent 
quVZ n estplus permis de mettre en doute Vincompati* 
bilité absolue de l'impót progressif avec aucun régime 
social. ( Tome I , page 317. ) 

(2) De r impó t progressif et du Morcellemení des 
patrimoines, avec cetíe cpigvaplie : C'est le vautour 
déchirant sespropres enlrailles. 
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revenu de trois cents francs 11 pour cent, á un CHAP. ¡V. 

- revenu de quatre cents francs 12 pour cent, et 
ainsi de suite, on arriverait bientot á un re­
venu qui paieraít cent pour cent, c'est-á-dire 
aun impót qui s'emparerait de la íotalité do. 
revenu; ce qui serait encoré plus injuste. L'es- EeTuuf^. 

timable auteur ne fesait pas attention qu'il y a 
plusieurs sor tes de progressions, et qu'il y en a 
lelle qui n'enléverait jamáis que la moindre 
partie du revenu; la progression par exemple 
qui se réglerait non sur le revenu total, mais 
seulement sur Faccroissement du revenu. Une 
portion de cet accroissement ne Fatteindrait 
jamáis tout entier. 

En second lieu, l'impót progressif ne peut í/ímpot 

avoir lieu que relativement á l'impót direct; il grelSeñ't 
est impossible de l'appliquer á l'impót indirect lou¡tuyZlc 

comme celui des douanes, et á celui qu'on fait 
payer sur les consommations. L'impót sur les 
consommations est nécessairement proportion-
nei á la quantité de la marchandise consom-
mée; et comme la quantité de la chose con-
sommée ne peut suivre la proportion de la 
fortune, il s'ensuit que ce genre d'impót, qui 
joue le principal role dans les pays fortement im-
posés, tombe sur les contribuables daulant plus 
qu'ils sont moins riches. En efFeí, un homme 
qui jouit de (rois cent mille francs de revenu, 
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vnie PART. lie saurait consominer trois cent fois plus d« 
sucre ou de vin, que l'homme qui n'a que 
mille francs. Les petites fortunes supportent 
done sous ce rapport un impót véritablement 
progressif; c'est-á-dire d'autant plus fort pro-
portionnellement, que les facultes du contri­
buable sont moindres. C'est un des grands 
défauts des contributions indirectes ; et dont 
une progression croissante dans Fimpót direct, 
ne serait qu'une juste, mais imparfaite com-
pensation. 

11 n'est pas la On representa que s i l'impót éíait d'autant 
cause áa > t • JÍ . •. • > , 

toorcciioment plus fort proportionnellcment que la propnete 
des proprié tés . , . •. 

est plus grande, on encourageait les gens a 
morceler leurs biens - fonds, á disperser, á dé-
guiser leurs propriétés. Ces inconvéniens dis-
paraissent dans la pratique, surtout quand la 
progression est modérée. Que l'impót soit pro­
gressif ou simplement proportionnel, r i n t é r é t 

du contribuable est de déguiser sa propriété; 
si l'impót progressif oífre un léger motif pour 
morceler les hérilages, d'autres motifs plus 
puissans tendent á conserver grandes les entre-
prises agricoles, et raéme á concentrer les pro­
priétés ( i ) . 

( i ) Ce n'est que pour les grandes entreprises agri-
coles que Ton trouve de solides fermiers; ce n'est que 
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Les autres objections élévees contra Timpót CIJAP. I V . 

progressif, ont encoré moius de forcé que celles-
lá: Montesquieu l'adopte complélement comme 
le seul équitable (i); et Adam Smith, qui avait 
des idées bien plus justes encoré sur les vérita-
bles intéréts des sociétés ? l'approuve égale-
ment ( 2 ) . 

iorne 
ncctssaire de 

Tout impót a une borne nécessaire, car il est B 
> . 1 • i nécessaire 

paye au moyen des capitaux et des revenus r impó t 

d'une nation; et s'il allait au point de deman­
de r plus que les capitaux et les revenus de 
cette nation, il est évident qu'elle ne pourrait 
Facquitler. C'est alors que le peuple se fáche et 
refuse de payer; ou bien l'impót renchérit les 
objets de consommation au point que leurs frais 
de production excédent la satisfaction qui peut 
résulter de leur usage. Mais dans Féconomie 
des nations presque aucim effet n'est instan-
tané. Un despote commence par exiger de ses commem 

sujets plus que leur industrie ne peut annuel- de'íil «Ü pays. 

la que Fon peut employer certains procedes expéditifs, 
élever de grands troupeaux, etc. En morcelant les 
grandes fermes on est obligé de multiplier les bátimens 
d'exploitation. 

(1) Esprit des Lois, l iv . X I I I , chap. 7, 
(2) Ricbesse des Nations, l iv. V , chap. 2. 
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vmc PART. lernent produire. Les sujets ne parviennent a 
le satisfaire qu'au moyen de leurs épargnes. 
Leurs capitaux diminuant ainsi par degrés, 
ils ont tous les jours moins de moyens de satis­
faire leur oppresseur. Leur famille décline ; la 
misére les anéantit j le despote lui-méme perd 
de sa puissance, et á son tour devient la proie 
d'un de ses pareils. L'Asie nous en fournirait 
plusieurs exemples. Combien de centré es qui 
jadis fesaient une certaine figure dans le monde, 
commé le pays des Phéniciens, Babylone, Per-
sépolis, dont on ne trouve plus de traces! On 
en peut diré autant des bords de la Médiíerra-
née entre l'Égypíe et Trípoli. 

Cette marcbe peut étre fort lente quand une 
serte de modéralion accompague Farbitraire. 

comment u Dans les états mieux pólices et oú unesorte 
kspeupiT de regle préside á la spoliation des citoyens, le 

mal se présente sous des formes plus mitigées. 
Un impóí s'éléve-t-ii assez baut pour nuire á 
la production d'une certaine espéce de pro-
duits ? le déclin de cette production, le dé-
clin des recettes du fisc dont elle est Foccasion, 
avertit le fisc de modérer ses prétentions; ü 
n'y a qu'un gouvernement stupide autant que 
violent, qui coupe Farbre au pied pour en 
cueillir les fruits. Celui qui sait mieux ratta-
cher les eflets áleurs causes, se garde de pous-

pólices. 
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ser l'impót au point d'altérer les capitaux en- CHAP. ¡y. 
gagés dans les entreprises, et de paralyser les 
efforts des travailleurs ; du reste il tire de la 
production tout ce qu'il en peut tirer, et si 
la production> malgré cela, s'est accrue en 
Europe, si íes recettes des gouvernemens se 
sont accrues en proportion, on ne le doit qu'á 
des progrés qui sont ceux de l'esprit humain, 
et nullement á l'économie des gouvernemens. 

On ne peut pas plus comparer les impóís de Les ¡mpói , 

deux nations, que leurs richesses et leurs re­ de deux 
nations ne 

venus respectiís, parce que les impóís sont 
relatifs aux prix des dioses chez Fuñe et Fautre 
nation. On les evalué en argént, et i'on dit 
que Fargent ne diíFére pas de plus de deux ou 
trois pour cent dans deux pays voisins. J'en 
conviens; mais ce n'est pas le rapport de la 
valeur de Fargent avec Fargent dont il s'agit 
ici : c'est de la comparaison de Fargent avec 
toutes les au tres denrées. Si Fuñe dans Fautre 
leur valeur commune est, en argent, d'un 
tiers plus haute en Angleierre qu'en France, 
un milliard et demi d'impóts en Angleterre, 
ne sont pás une somme plus forte qu'un mil­
liard en France (i). 

(0 Le mal de FAngleterre yient de ce qu'iin te i r i -

comparer 
entre eux. 
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v i ! i c PAKT . L e t e r m e o ü T o n n ' a j o u t e r í e n a u x r e c e t t e s 

d u fisc e n a j o u t a n t á l ' i m p ó t , v a r í e s e l o n l e s 

d i v e r s i m p ó t s , c ' e s t - á - d i r e s u i v a n t l a m a n i é r e 

d o n t i l s s o n t a s s i s , q u i s e r a l a m a t i é r e d u p r o -

c h a i n c h a p i t r e . 

toire plus ingrat, et une population moins considera­
ble , paie néanmoins autant d'impóts; en supposant 
toutefois que le rapport du prix des choses en general 
soit comme le rapport des deux sommes d'impóts. 
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C H A P I T R E V. 

De l'assiette de Fimpót. 

Nous avons vu que, par l'impót, ce sont v^P6t 
les capitaux ou les revenus des conlribuables m o a T ^ m 

qu'il s'agiÉ d'atteindre; raais á moins de taxer 
arbitrairement les contribuables, on est obligé 
d'exiger leur conlribution á l'occasion d'un fait 
qui serve de base á la prétention du fisc. Ses 
préposes exigent Fimpót foncier en vertu du 
faií que le contribuable est propriétaire d'un 
bien-fonds d'une certaine valeur; la patente, 
en vertu du fait qu'il exerce une profession 
industrielle; un droit d'entrée, en raison de 
Fintroduction de telle ou telle marchandise, etc. 
Ce sont lá les faits qui servent de bases á Fim­
pót, c'est sur eux qu'il est assis, et c'est la 
nature diverse de ees faits, qui sert á la classi-
fication , á la dénomination des impóts ( i ) . 

( i ) C'est une locution convenue , mais peu exacte, 
que de diré que les sucres paient tant pour cent de 
tlroits d'entrée. On ne préiéve pas une portion de la 
marebandise introduite; mais on fait payer une somme 
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vtir PART. L'économie politique n'a pas pour objet de 
(aire connaítre tous les impóts dont on s'est 
avisé, et encoré moins d'en suggérer de nou-
veaux. C'est ce qu'on pourrait attendre d'un 
traite general des fmances publiques. Pour 
l'économie politique , il suffit de montrer quel 
est l'effet des impóts sur Téconomie sociale, 
suivant leur grandeur et la maniere dont ils 
sont assis. 

L'impñt La nature de l'autorité qui s'arroge le droit 
T ^ o í r de déterminer la quotité de l'impót et sa per-
á íocTaíe.1"16 ception, ne change rien á ses effets économi-

ques. Un impót n'est pas meilleur pour étre 
commandé par une paroisse ? ou par une mu-
nicipalité, au lieu de l'étre par des représen-
tans chargés spécialement de le voter et d'en 
déterminer Tassiette. Si un vernis de légalité 
donne quelque facilité pour l'accroitre et le 
faire payer, ce n'est que relativement á sa 
quotité et á l'influence qu'il exerce sur le gou-
vernement, que nous en avons fait la remarque. 
Quand un despote, comme l'empereur d'Autri-
che, met un impót, le bláme ne porte que sur 
lui; et la modération peut lui étre conseillée 
par le désir de conquérir une sorte de popula-

á l'occasion de l'introduction d'un certain nombre de 
livres de sucre. 
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rite, ou méme pour sa propre súreté. Quand CHAP. v. 
il est consenti par des magistrats populaires , 
ou soi-disant lels, quelque mauvais que soit 
Timpót, íe peuple n'ose pas s'en plaindre. Ne 
nous oceupons plus de sa légiíimité, mais de 
sa forme et de ses effets. 

Tout impot est une charge que le contri- c-os, u„ 
buable cherche a rejeter sur les autres mera-
bres de la société. L'homme indusírieux qui "tltiCÁ 
contribue, soit á raison de son travail, ou des 
capitaux qu'il emploie, que ce soit sous le nom 
de patente ou de droiís d'enírée, ou tout an­
tro, eleve sans doute le prix du produit dont 
il s'occupe, et jusque-lá parvient á se faire 
indemniser par le consommateur; mais ce ren-
chérissement méme diminue le débit, la de­
mande de la marchandise; il diminue l'irapor-
íaoce des ventes qu'on en peut faire, et met 
le producteur dans la nécessité de sacrifier une 
portion de son bénéfice plutót que d'aban-
doimer son état et de renoncer á la íotalité 
de ses proíits. Chaqué contribuable, chaqué 
consommateur parvient ainsi á s'affranchír de 
l'impót, mais dans des proportions infiniment 
variées. 

11 en est resulté une grande diversité d'opi-
nions relativement aux dasses de la société, ^ ¿ r d ! ' 

qui, en dé fin i ti ve, supportent les diflérens 
'" 7i- ' ' , •: •* ' . . . . : 5 

Varíete 



Vme PAKT. 
Opinión 

"de Quesnay. 

Do Ricardo, 

6 6 D E L ' A S S I E T T E D E L ' l M P O T . 

impóts. On sait que les pardsans de Quesnay 
étaient d'avis que les impóts retombent en 
totalité sur les propriétaires des terres. Toute 
autre industrie, disaient - ils, n'opére que des 
transformations; la terre seule produit une 
valeur nouvelle; rien par conséquent, si ce 
n'est la terre, ne peut fournir la valeur que 
l'impót reclame de nouveau chaqué année. Si 
vous mettez un impót sur les toiles, le tisse-
rand , se trouvant forcé par la concurrence á se 
contenter des profits qui peuvent l'entretenir 
dans sa profession, ne peut la continuer qu'au-
tant qu'il re liendra sur le cultivateur du Un, 
le montant de l'impót sur les toiles. Le culti­
vateur á son tour ne peut continuer son mé-
tier, sans reteñir le méme impót sur le pro-
priétaire foncier, qui, ne pouvant le faire payer 
áaucun autre, en supportera tout le faix. 

David Ricardo et sea partisans, au contraire^ 
partantde cette supposition que, toutes dioses 
d'ailleurs égales, les capitaux s'appliquent 
toujours á l'industrie qui rend les plus gros 
profits, prétendent qu'un impót sur un objet 
manufacturé, est entiérement payé par le con-
sommateur; car si le prix de l'objet, disent-ils, 
ne s'élevait pas á un taux sufíisatit pour payer 
la totalité de l'impót, le fabricant applique-
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absol 
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fait ses capitaux á une autre production ( i ) . 
Touíe opinión trop absolue á cet égard me cesujet 

semble íéméraire. II n'est probablement au- l̂íplLoC"1 
cune espéce de contribution qui ne refombe 
sur plusieurs classes de citoyens, et dans des 
proportions qui varient non-seulement en rai­
son des différens impóts, mais en raison de la 
position particuliére de chaqué contribuable 
et des circonstances genérales et trés-variables 
oü se írouve la société. Ces circonstances ne 
sont pas toujours accidentelles; il en est qui 
durent autant que les nations elles-mémes; 
telle profession a des désavantages constans reía-
tivement á ses rapports avec le fisc, comme les 
marchands de boissons, et il neparait pas que 
leurs bénéfices soient proportionnés á leurs tri-

(i) Ricardo : Principies of political economy and 
taxation, chap. 17. Le tort de cette école est de con-
sidérer chaqué principe trop absolument; et ? apres 
lavoir ononcésous la forme d'un théoréme, d'en tirci­
des conséquences rigoureuses, qu i , tres-souvent, ne 
cadrent pas avec les faits. I I est tres-vrai que les capi­
taux clierchent á s'employer dans les occupations qui 
rendent le plus, et i l n'est pas moins vrai que les capi­
taux rendent des profits trés-divers. Les proíits indus­
triéis sont plus divers encoré, quoiqu'on soit libre, en 
thése genérale, d'appliquer son industrie á la produc­
tion la plus lucrative. 
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VIH(! PART. bülaíiom ( i ) . La nature de Fimpót, la nature 
de rhomme ne peuvent fournir qu'un petit 
nombre d'indications genérales qu'on puisse 
considérer comme des lois, et que l'expérience 
vienne coníirmer. 

On distingue deux manieres générales d'as-
seoir Fimpót. 

imposiiions Ou bien on demande directement au contri-
directes. . . . . 

buable une somme que certaines indications 
font supposer qu'il est en état de payer; comme 
dans le cas oü il est taxé en raison de la pro-
priété fonciére dont il est possesseur, soit en 
raison de la grandeur et de la cherté du loge-
ment qu'il occupe, du nombre des fenétres 
qui laissent entrer le jour chez lui, des do­
mestiques qui le servent. C'est ce qu'on nomme 

Iiíiposilions GU Franco les contributions directos. Ou bien 
indiréctes. . i i ' i • t • * > ^ 

on le taxe en raison de la marchandise qui est 
l'objet de son travail, ou qu'il veut consom-
mer, ou qu'il fait transponer d'un lieu dans 
un autre, de l'étranger dans son pays, ou de 
la campagne dans les vüles, etc. C'est ce qu'on 
nomme les contributions indiréctes. 

(i) Les marcliands de vins de París sont une des 
professions oú i l se declare annuellement le plus de 
faillites. 
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Parmi les contribiiüons direcíes, celle dont CUAP. \ . 

011 a fait le plus généralement tssâ e a été la L.a c°.nlr̂ u-
1 'J Uon lonciere 

contribution foDciére, ceile qu'on exige en 
proportion des propriéíés immobiliéFes que Fon aifficiíi;-
posséde. íci la base de l'impót est visible, le 
contribuable ne peut pas se soustraire á l'obli-
gaíion de le payer sans renoncer á sa propriété; 
et ceperidant la répartition en est diíFicile et 
inégale, par la ra i son que Féquité ne veut pas 
qu'un terrain paie en raisan de sa dimensión , 
ni d'aucune quaiité sensible , mais bien en rai-
son de sa valeur qui est une quaiité inórale, 
fugitive et variable. Un arpent de Ierre slériíe 
ne peut pas payer autant qu'un arpent de 
bonne terre. Une Ierre bien bátie, fortement 
amendée, doit incontestablement supporter une 
plus forte contribution qu'un espace vide ou 
non défriché. 

On a cru pouvoir vaincre cette difficulté par inS»ffiSance 

un tableau comparatif de toutes les propriétés 
et de leurs valeurs; mais la grandeur et la 
valeur de cbaque propriété est perpétuellement 
variable, et ce qui serait vrai á une époque, 
cesserait de letre quelques années plus tard. 
B'ailleurs la valeur des biens á l'endroit oü 
ils sont sitúes, n'est pas la méme qu'au lieu 
ou l'impót est repartí. On en peut diré auíant 
du, rapport qui se trouve eníre la valeur vé-

cucJastrc 
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VIU? PAUT. nale et la valeur locative de la propriété taxée, 
Dans une certaine situation un bien de la va­
leur de trente mille francs ne rapporte que 
mille francs, tandis qu'il rapporterait aisé-
ment quinze cents francs dans d'autres circons-
tances. La monrsaie qui sert aiix évaluations 
varié de son cóté. Somme toute, il est certain 
que les cadastres sont des operations dispen-
dieuses, et il n'est pas également certain qu'elles 
soient útiles dans la pratique, 

injusiice Comme il convient que toutes les industries 
d'un impót soient taxees dans un rapport quelconque avec 

ce qu elles rapportent, de méme que leurs 
instrumens qui sont les capitaux et les terres, 
bien des sources de revenus ne seraient pas 
taxées ou le seraient imparfaitement avec un 
impót unique, un impót qui ne reposerait que 
sur une seule base. II convient que ees bases 
soient assez multipliées poür que les produc-
teurs ( i ) qui ne seraient pas atteints par un 
impót puissent l'étre par un autre. 

Jamáis k s L'instinct fiscal de la plupart des gouverne-

( i ) Ne perdons pas de vue que dans le langage de 
réconomie politique experiméntale, on estproducteur, 
non-seulement par son industrie, niais par les instru­
mens que Fon Jfournit á l'industrie (les capitaux et les 
terres). 



revenus n'ont 
été complete-
meut altcinls. 
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mens Ta emporté á cet égard sur les idees sys- CHAI» V. 

tématiques. Leurs tribuís ont pu s'élever d'au-
tant plus qu'ils ont diversifié davantage les 
impóts; mais quelque hábiles que leurs finan­
cie rs aient été jusqu'ici, ils sont encoré loin, 
dans quelque pays que ce soit, d'avoir atteint, 
et surtout d'avoir atteint dans une équitable 
proportion, tous les revenus de la société. 

Es t - ce un bien ? Est - ce un mal? Je n'ose- L W g a i u e - d i 

rais decider la question. Lorsqu un revenu se « n a v a m a g e . 

trouve surchargé outre mesure, les réclama-
tions contre la surchargé se multiplient; l'ira­
pó t rend moins que s'il était plus moderé; et, 
un peu plus tót, un peu plus tard, les réparti-
teurs entendent raison. En attendant, les reve­
nus qui contribuent en moins forte proportion, 
se gardent de réclamer. S'ils étaient tous éga-
lement grevés, les revenus paieraient au total 
une contribution plus forte, et nul n'aurait ce 
motif de se plaindre, savoir, qu'il est sur­
chargé. 

II ne convient cependant pas que la modera- Les reme-, 
tion du íisc aille pour les revenus jusqu'á l'exemp- devralem 

' . . . - payer im 
tion complete, comme u arnve pour les rentes impóí. 

sur l'état. M. de Tracy regarde ce genre de 
contribution comme le meilleur de tous ( i ) . 

(1) Eieiueiis d'ideologie, tome I V , page 4^6. 
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vriie PAKT. Seulement il le regarde en méme temps comme 
une banqueroute. Je ne partage pas ce sera-
pule. C'est poup un capitaliste un placement 
comme tout autre, que les rentes sur l'état. 
Et quel est le capitaliste qui, en fesant un 
placement avantageux, n'est pas exposé a voir 
le fisc venir prendre part á ses revenus? Cer-
tes, ce serait justice que les créanciers de l'An-
gleterre payassent une portion du revenu qu'ils 
recoivent du trésor public : ils ont recu, d'a-
prés le budget de 1 8 2 7 , pour la dette consoli­
d e , la rente de la caisse d'amortissement dé-
duite, une somme 
de 2 7 , 2 4 5 , 7 5 0 liv. sterl. (fr. 6 8 1 , 1 4 3 , 7 5 0 ) 

Et en outre, pour la dette 
flottante, 851 ,207 liv. st. ( 2 0 , 7 8 0 , 1 7 5 ) 

Total de la dette anglaise, ^ 
en 1827. • • • • • • • - fr. 7 0 1 , 9 2 5 , 9 2 5 . 

Une taxe d'un dixiéme devrait paraitre aux 
rentiers, modérée en comparaison de ce que 
paieot tous Ies autres revenus, et il pourrait 
en résulter un allégement de plus de soixante 
et dix millions de francs pour tous les autres 
contribuables qui se plaignent avec grande 
raison d'étre trop imposés. 

Et qu'on ne dise pas que les sept cents mil­
lions de la dette, ont déjá payé "leur contin-
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gent, au moyen de l'impót que le gouverne- COAP . v. 
ment a levé sur les terres, sur Findustrie, etc.; 
ce sont précisément les valeurs versées dans le 
trésor public, les revenus du gouvernement, 
qui n'ont rien payé, et c'est au contra i re la 
portion de revenus échue aux producteurs qui 
a eté dimitiuée de tout le montant de l'impót; 
quant á l'impót lui-méme, il n'a été grevé 
d'aucune re tenue, pas méme des frais de per-
cepíion qui ont été payés par le contribuable 
et non par le rentier. ' 

Le fait est que les rentes, avant que Fem-
prunt ne soit fait, ne sont grevées d'aucune 
retenue pour que l'emprunt soit négocié á un 
meilleur prix et que le trésor recoive davan-
tage; et qu'elles ne sont pas frappées de l'im­
pót aprés l'emprunt effectué, pour que le gou­
vernement ne soit pas acensé de banqueroute 
et conserve tout son crédií, afín d'empnmter 
encoré. Sous quelque jour qu'on envisage ceíte 
exemption, c'est ici, comme toujours, le con­
tribuable qui est sacriíié au proíit du gouver­
nement et de ceux qui partagent avec lui; 
c'est-á-dire la totaliíé des citoyens au profit du 
plus petit nombre. Et qu'on ne dise pas que 
l'intérét de tous est que l'état ait un bou eré-
dit; car un bon crédit ne diminue pas les 
charges du peuple; et n'est propre qu'á étendre 
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Inconvénlens 

D E L A S S I E T T E DE L'IMPOT. 

les dépenses du gouvernement, qui ne sont 
bornees que par Fimpossibilité de recevoir 
davantage. 

On ne peut pas diré que les rentiers doivent 
étre exemptés d'un impót sur les rentes, parla 
raison qu'iís paient des impóts sur les consom-
mations : est-ce que les impóts sur les consom-
mations exemptent les propriétaires fónciers 
de payer l'impót sur les terres ? 

On a dit que les contributions indirectes 
des imposilions . . f • l 1 ' 

indirectes. étaient moins vexaloires et moins peni bles a 
acquitter que les autres; on a méme dit que 
le contribuable les payait sans s'en apercevoír, 
et confondait leur montant avec le sacrifice 
auquel il se résout pour jouir des consomma-
tions atteintes par les droits. II semble pouvoir 
s'y soustraire, en s'interdisant les actes (les 
consommations ) qui donnent lien á les exiger. 
Mais elles sont accompagnées de beaucoup d'in-
convéniens. 

G'en est d'abord un trés-grand que de pro-» 
duire et de ne pas consommer ses produits, ou 
les produits qu'on pourrait acquérir au moyen 
des premiers. Par la raison méme qu'elles ne 
sont pas susceptibles de réclamations persona 
nelles, et que les agens du fisc peuvent re­
pondré a ceux qui s'en plaignent: Fous étes 
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Ubres de v o u s j soustraíre, le fisc a pu leur don- CHAP V. 

ner une extensión scandaleuse, comme dans les 
droits d'accises en Angleierre, et dans la régie 
des contributions indirectes en France. 

Elles ne sont point proportioimées aux fa- Eiies som 

cuites des contribuables. Le riche et le pauvre trcs'ineyaltíS 
consomment du sel; mais le riche qui jouit 
d'une fortune cent mille fois plus considerable 
que celle du pauvre, ne consommé pas cent 
mille fois plus de sel que lui. L'impót sur les 
boissons fermentées obíige les sept huitiémes v 
des habitans de la France á se priver dans leur 
vie ordinaire, de vin, d'une boisson fortiíiante, 
que leur sol produit en abondance ( i ) ; or c'est 
une inégalité de répartition, que celle qui per-
met aux uns l'usage d'un produit qu'elle inter-
dit aux autres. 

Cet impót n'est point non plus en propor­
tion des prix. II ne peut se proportionner ni 
aux récoltes, ni aux qualiíés. Trente francs, 
qui sont une taxe d'un dixiéme sur un tormeau 
de trois cents francs, sont une taxe de trois cents 

(i) L'impót exageré sur la consommation des vins a 
ce fácheux inconvénient qu'en interdisant a un ouvrier 
l'usage moderé de cette boisson á ses repas et en fa-
mille, i l excite la consommation du cabaret, au détr i -
ment de sa bourse et de sa santé. 
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viue PART. pour cent sur un tonneau de dix francs; et ce 
qu'il y a de pis, c'est que la plus forte laxe 
est payée par l'indigent, et la plus faible par 
le riche. 

On peut aífirmer que les impóts sur les con-
sommations, sont les plus inégalement repar­
tís de tous; et que dans les natíons oü íls do-
minent, les familles les plus indigentes sont 
sacrifiées. C'est une des plaies de l'Angleterre. 

. Les diverses H est reconnu que l'impót doit étre dans une 
valeurs d une * * 

TotTunesoürle ProPor^ori quelconque avec la fortune da con-
d' iaégautc. tribuable; et cependant l'argent dont on paie 

l'impót a des valeurs trés-diverses selon les 
lieux ( i ) . Quand le législateur établit un irn-
pót d'une certaine somme sur les portes et fe­
rié tres d'un logement, cet impót est bien plus 
considérable au fond d'une province ou Fon 
jouit, moyennant peu d'argent, d'un logement 

( i ) La valeur de l'argent consiste dans la quaatité 
des dioses qu'il peut acheter; en conse'quence vingt 
francs valent beaucoup plus á cent lieues de Paris qu'á 
Paris. Cela est vrai, quoique l'argent qu'on acheté avec 
de l'argent, vaille seulement deux ou trois pour cent de 
plus dans un lieu du méme pays, que dans un autre. Sa 
diflerence de valeur nait, non du rapport de l'argent ávec 
lui-méme , mais de son rapport avec la valeur de toutes 
Íes autves marcliandises qui s'achétent avec de l'argent. 
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étendu, que dans la capitale 011 l'argcnt a reía- CHAP. V. 
tivement moins de valeur. Cette différence est 
peu sensible quand l'imposition est modérée, 
mais impórtame sur une grosse somme. Si la 

. valeur relative moyenne de la monruue avec les 
autres denrées, est de moitié moins grande a 
Paris, la diíFérence qui en résultera relative-
ment á deux contribuables, pourra n'étre que 
de dix francs; elle sera de cinq cents francs si 
l'impót peut s'élever á mille francs. 

Une contribution sur le t̂ nnage des navires 
est á peine sensible si le bátiment transporte de 
la cochenille, des pierres précieuses, ou de l'orj , 
elle devient importante si le navire transporte 
du riz ou du cotón. 

Les frais de recouvrement sont trés-considé- Eiies snnt 

rabies dans les con tribu tions indirectes, et c'est L e S u p á e 

un des inconvéniens qu'on íeur reproche. Le reJuvrement. 

nombre des employés des douanes excede en 
Franee le nombre de vingt mille. Le nombre des 
agens préposés au recouvrement de l'impót sur 
les boissons, n'est pas moins considerable, et 
ceux que réclament l'octroi ou les droits de con-
sommation des villes, sont aussi trés-nombreux. 
Tout cela est une charge pour le peuple sans 
rien ajouter á son bonheur. 

J'ai deja signalé l'mégalité de l'impót en na-
turequi préléve les droits, non sur le produit 
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7^ L'ASSIETTE DE L'IMPOT. 

net, mais sur le produit brut ( i ) ; mais de tous 
les impóts en nature, le plus inégalement ré-
partí est la conscríption militaire. II peut se 
mesurer par le prix du remplacement. Un mil-
lionnaire pour racheter son fils, n'a pas á dé-
bourser une plus forte somme qu'une famille 
d'artisans. 

( i ) 7^ojez mon Traite d'Économie politique,5e édi-
tion, tome I I I , page 208. 
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C H A P I T R E V I . 

Des impóts qui ne rapportent rien au fisc. 

Ü N impót qui renchérit un certain produit u n í m p ó t t r o p 

1 , r fortsupprime 

met tout de suite un certam nombre de con- laproduction 
el la 

sommateurs hors détat de se le procurer, ou consommation. 

du moins de s'en procurer en aussi grande 
quantité; dés-lors la portion qui n'est pas pro-
duite ne rapporte ríen au fisc. 

Cet effet est surtout bien sensible dans les 
droits d'entrée. On sait que, lorsque le sysíéme 
continental réduisit en France la consommation 
du sucre de cinquante millions de livres á qua-
torze millions, les droits sur 56 millions qui 
cessérent d'étre produits et consommés, ne rap-
portérent rien au fisc ( i ) . 

Quand l'impot ne renchérit pas directement 
un produit en particulier, quand il est directe­
ment demandé au contribuable, comme rim-
pót sur les portes et fenétres, il réduit les fa-

( i ) Vejez au chap. 3 de la I I P partie, pourquoi les 
produits ne peuvent pas se vendré quand ils excédent 
un certain prix. 
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VIIie PART. cuites du contribuable, il le met hors d'éíat de 
consommer en méme quanliíé des produits 
quelconques, et alors l'impót payé par les pro­
duits qu'on ne consommé plus, est réduit d'au-
tant. 

La production L'école économique de Ricardo pose en prin-
n'est pas rigou- . , , * 

reusement cipe aostrait que toujours la production est 
proportionnee . ^ . 

aux capitaux. proportionnee au capital, et que les capitaux 
qui ne furent pas employés á produire 36 mil-
lions de livres de sucre, furent employés á au-
tre chose. Ce principe, vrai dans beaucoup de 
cas, est trop son ven t démenti dans la pratique, 
pour pouvoir servir de base á un raisonnement 
general. L'industrie s'y prend de mille manie­
res, soit pour tourner á un usage productif des 
valeurs qu'on n'employait pas, ou qu'on em-
ployait mal. II est une foule de peíiíes indus­
tries qui marchent á l'aide de capitaux qui n'ont 
jamáis été réduits en sommes et soumis á des 
placemens forméis. Quand le monopole du ta-
bac n'existe pas, une multitude de peíits mé~ 
nages élévent des pieds de tabac autour de leurs 
cabanes. Quand l'impót du sel l'autorise, mille 
ménages evaporent l'eau de mer dans leur mar-
mite, sans auíre feu que celui de leur foyer, 
sans auíre main-d'oeuvre que celle de la famille. 
Dans un pays industrieux et peuplé, on est 
étonné de la quantité de productions qui ont 
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lien sans un capital assignable; et malgré cela*, Gi,Ap. VI; 
de la quantité de valeurs qui pourraient étre 
employées reproductivement, et qui ne le sont 
pas. L'industrie manque á la production peíit-
étre aussi souvent que les capitaux á r i n d i i s -

trie; j'entends á l'industrie véritable, qui cree 
avec les capitaux et ne les compromet pas. 

Mais en supposant méme, commé le font les' M ^ I forcé 

paríisans de l'éconoraie politique abstraite, que t J ^ i l ts 
k i i . • • ' . capitaux moins 

production se iproporlionne tou/ours á l éten- avamagaux. 

' due des capitaux, ils ne peuvent nier du moins 
que l'impót n'oblige les capitalistes á retirer 
leurs fonds d'un emploi qü îls jugeaient le 
meilleur puisqu'iís Favaient préféré, pour les 
consacrer á un empíoi moins avantageux; et 
c'est précisément le tort qu'eux-mémes repro-
chent au systéme réglementaire, avec cetíe 
différence qu'avec le systéme réglementaire > le 
íisc gagne au moins quelque chose par ses 
droits ; tandis que, dans ce cas-ci/ il porte un 
préjudice sans ríen recevoir. 

Pour encourager la peche de la baleine, le Prc.ibi.ion 

gouvernement angíais prohibe les huiles végé- ^ t j T * 
tales que BOUS bríilons en Frunce dans les 
lampes á courant d'air. Qu'en resulte-t-il ? C'est 
qu'une de ees lampes qui coute á un Francais 
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•vuic PART. 60 francs par aimée ( 1 ) , coute i5o francs 
á un Anglais. C'est pour favoriser la marine et 
multiplier les matelots, dit-on, que chaqué 
bec de lampe coute aux Anglais 9 0 francs de 
plus qu'en France. En ce cas c'est multiplier 
les matelots par le moyen d'un commerce oü 
Fon perd : il vaudrait mieux les multiplier par 
un commerce lucratif. Et si le consommateur 
préfére se passer de cet éclairage, plutót que 
de faire cetle dépense, Timpót coute aux An-
glais la satisfaction qui résulterait de cette con­
sommation. Des deux facons le sacrifice est le 
méme. 

i Un ouvrier laborieux, m'a-t-on dit, avaife 
supprimo une _ , • T , • . , TI • i 

producüon. coutume de travailler a la lamiere. 11 avait cal­
culé que dans sa veillée, il brúlait une chan-
delle de 4 80118 et gagnait 8 sous par son ou-
vrage. Un impót sur les suifs et un autre sur 
la fabrication des chandelles, ont augmenté de 
5 sous la dépense de son luminaire, qui est 
devenu ainsi plus coúteux que la valeur du 
produit qu'il pouvait éclairer. Aussitót la nuit 

(i) En supposant qu'elle est alluiíiee quatre heures 
par soire'e, Tune portant l'autre. On sait que c'est en 
pre'cipltant au nioyen de l'acide sulfurique le principe 
raucilagineux des huiles vegetales, que l'on a fait la 
conquéte de ce bel éclairage. 
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venue, l'ouvrier est demeuré les bras croisés- CHAP. V I . 

il a perdu les 4 sous que son ouvrage lui 
pouvait procurer, sans que le fisc ait rien 
percu au sujet de cetíe production. Une sem-
blable perte doit étre multipliée par le nombre 
des ouvriers d'une ville et par le nombre des 
jours de Fannée. 

Cet effet, au reste, est commun á tous íes i^P6t ruino 

impóts exageres : ils rapportent moins et en e n t ^ í l . 

outre coútent au pays tout ce qu'ils empéchent 
de produire. Ustariz, en plusieurs endroits de 
son ouvrage ( 1 ) , attribue la ruine des manu­
factures de FEspagne aux droits d'alcavala et 
de cientos. U E ^ n e a perdu les profits qui 
résultaient de ses manufactures, et le fisc a 
perdu les droits qu'il pouvait y percevoir. 

EnFrance, la poste aux lettres, qui en 1792 
rapportait au trésor public 12 millions, n'a 
plus rapporté en 1821 que 9,887,000 francs, 
malgré l'activiíé plus grande du commerce et 
la faculté donnée aux courriers de la malle, 
de transporter des voyageurs. Un tarif plus 
elevé entre sans doute pour beaucoup dans ce 
résultat ( 2 ) . 

(1) Ustaritz: Tliéorie et Platique du Commerce. 
(2) Comment le capital occupé par cette production 

peut-il se vouer á une autre quand le produit baisse ? 
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vi!ic PAKT . VisiüiDt un jour, á Newcastle, une verrerie 
S !wi"u.?rl! P¿ rl?0̂  fabriquait de superbes cristaux, j'aper-

cus dans le coin d'une Halle, un employé abso-
lument oisif. L'oisiveíé est clioquante dans un 
pays on Factivité est genérale. On m'apprit que 
c'éíait un employé de Taccise dont Fuñique 
fonction était de veiller á ce qu'on ne sortit 
aucune piéce du four á refroidir, sans la peser 
pour le paiement des droits. Quand il était forcé 
de s'absenter, il fermait le four avec une clef 
particulíére; et le manufacturier entendait se 
briser ses cristaux par un changement de tem-
pérature, sans pouvoir y porter remede. Cette 
perte pour le producteur, n'éíait point un gain 
pour le fisc. 

Pertessans On en peut diré auíant des períes qui re-
fisc en Fiance. sultent des visites qui se font aux frontiéres ou. 

á l'entrée des villes. Beaucoup de marebandises 
et d'eífets y éprouvent des avaries; les caisses 
et emballages y sont gátés; les marebandises 
sont remballées précipitamment, en désordre; 
les voiíuriers et les propriétaires des eífets y 
perdent un temps précieux; et le fisc ne pro-
lite en ríen de ees pertes ( i ) . 

et que devient, dans ce cas , l'arguraent des écono-
mistes ricardiens? 

(i) Vojez une note de la page 265 au deuxieme vo-
lumc de cet ouvrage. 
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II faut placer dans la catégorie des impóts, CHAP. vi. 
ou de la portion des impóts, qui n'eníreot pas rícouvíemelTt 
dans le íisc, tous les frais de recouvrement ^ofít ̂ üü'• 
quels qu'ils soiení. le fisc' 

Les droiís-réunis ( i ) étaient modérés dans 
rorigine, lorsqu'ils furent organisés par Bo-
naparíe. C'est une máxime dans les finances 
que pour lirer beaucoup d'argent des peuples, 
il faut commencer par leur en demander peu; 
car quand on ajoule graduellement au fardeai*. 
d'une béte de somme ? on parvient á luí faire 
supporter une charge considerable: élle dépérit 
plus promptemení, il est vraij raais on en a 
tiré un service plus grand. Les mauvais gou-
vernemens, peu ménagers de Tavenir, écouíénl 
volontiers les préceptes des gens de fioance; 
les droits-réunis devenus si vexatoires depuis, 
surtout les droits sur les boi.ssons, étaient alors 
fort supportables. On representa au prince que 
cette perception qui exigerait une armée de 
plus de vingt mille employés, couterait au 
gouvernement au-delá de ce qu'elle luí rap-
porterait ( 2 ) . Bonaparte sourit de la bonhomie 

(1) Qu'on appelle maintenant les contributions indi-
rectes. 

(2) Uu des prÍKcipaux personnages de sa cour me 
¿it á ce sujet : « Vous iui avez reproché ses armées 
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MU0 PART. de Fobjeclion; il répondit qu'il ne fallait pas 
s'arréter aux calculs d'une premiére année, et 
donna á entendre que ses droits-réunis etaient 
une machine fiscale qu'il établissait; et qu'á 
mesure qu'on y joindrait de nouvelles percep-
tions á faire, ou que Ton donnerail de l'exten-
sion aux droits anciens, la machine ne coúterait 
rien de plus, et rapporterait davantage ( i ) . 

Frai sae A ne considérer lá-dedans que la question 
recouvretnenl I T . 

contributions écoriomique, et mettant absolument de cóté le 
indirectes. motif sínistrc de multiplier les créatures du 

pouvoir, les frais de perception qui entrent 
dans la bourse des receveurs de Fimpót, sont 
une charge pour les peuples , et ne sónt pas un 
gain pour le trésor du prince. Suivant un de 
nos budgets (celui de 1 8 2 0 ) , et je n'ai pas de 
raisons de croire que les choses se soient amé-

d'employés; c'est pour lui un motif de teñir á son 
projet : i l aime áutant á multiplier ses cre'atures, qu'á 
remplir ses coffreS. » 

(1) Le prince hére'ditaire de Danemark, que j ' a i eu 
rhonneur de compter depuis ce temps au nombre de 
mes eleves, me demandait á ce sujet comment Bona-
parte avait osé avouer si naivement son projet. La 
réponse était simple : i l ne craignait pas de passer pour 
«n despote; mais i l craignaitbeaucoup de passer pour 
un imbécile. 
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íioíees depuis, les frais de perception des con- CHAP. YI. 
tribu ti ons indirectes, en y comprenant les 
douanes et Timpót sur le sel, se móntaienti á. 
71 millions sur 2 2 6 millions, c'est-á-dire pres-
qu'á un tiers de la recette. II n'est pas neces-
saire de vous repeler, messieurs, que c'est une 
illusion de croire que ees soixante et onze rnil-
lions sout reversas dans la nation par les dé-
penses des employés du fise. Les fabricans d'é-
toífes, de pain, de viande, etc., qui ont fait 
des fournitures á l'eniployé pour ses consom-
mations, ne conviendront pas qu'on íeur ait fait 
restitution de leur quote en leur payant leur 
marchandise. lis diront qu'ils ont íburni á Fein-
ployé une valeur qui íeur appartenait déjá, en 
echan ge d'une valeur en argent. L'idée qu'on 
res ti lúe en dépensant ne peut venir qu'aux 
hommes demeurés étrangers aux premiers élé-
mens de Téconomie sociale. 

Le régime íinancier établi par Bonaparíe, et Le regime 

malheureusement conservé depuis dans tout cé Napoie'ona'/ic 

qu'il avait de mauvais, a été beaucoup trop trop vaille 
vatíté (1). La , comme dans tout le reste, ce 

. ( 0 Je lis dans un mémoire de M . Hennet, premier 
comíais des finances, qu'en 1813, la France composée 
alots de 1 3o departeínéns , pour tonclier 170 millions 
de renregistrenaent et des domaines, fesait payer 240 
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ÍVIII8 PART. n'était qu'au prix des plus grands sacrifices 
qu'on obtenait des resultáis toujours moins 
grands que ceux que Fon pouvait obtenir avec 
des moyens si étendus. 

ílZSist" Cependaut Fart d'admioistrer les fmances a 
t íonfinanciére. fait des progrés, de méme que tous les autres 

arts. Avant Sully, les frais de recouvrement se 
montaient á cinq cents pour cent; et maintenant 
en Angleterre, sur l'ensemble des recettes, ils 

i nú t i l e s pour ne s'élévent guére qu'ácinq pour cent; malheu-
les peuples, . , 

reusement les peuples n y ont rien gagné; les 
économies introduites dans la perception n'ont 
presque jamáis proíité qu'aux gouvernemensf 
car ceux-ci, sous diíl'érens pretextes , trouvant 
toujours le mojen de faire payer aux peuples 
a peu prés tout ce qu'ils peuvent payer saíis se 
fácher, ce qu'ils ont épargné sur le recouvre­
ment a été ajouté á leurs dépenses; les besoins 
publics n'ont presque jamáis été, selon le voeu 
de Montesquieu ( i ) , la mesure de leurs contri-
butions; on persuade aisément aux défenseurs 
des iriteréts généraux, méme á ceux qui sont 
de bonne foi, que le maintien de la paix dans 

millions par les contribuables; c?est-á-dire, 70 millions 
de frais de perception ( 41 pour cent.) 

(1) Espi t des Lois , l iv . X I I I , chap. 1. 
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l'Etat exige cju'ils secondent toutes les vues de CJIAP. V I . 

radministration; on leur vante l'harmonie iá 
oü il est nécessaire qu'il y aií divergence, pour 
qu'il existe un véritable conírole. 

Certains impóís sont établis sur les ciíoyens Impots ¿iaLlis 

par des réglemens de pólice, et méme par les sanslois' 
coutumes d'un pays, saris qu'il en soit fait men-
tion dans les lois. L'interdiction du travail dans 
certaines solennités, quand elle est d'obligation, 
est un impót qui ne rapporte rien au goüverne-
ment. Gn a vu en France, depuis la restaüra-
tion, des cures soutenus de la forcé publique, 
interdire á de pauvres cultivateurs le soin de 
leurs récoltes qui se détérioraient dans les 
champs. Le repos forcé était ordonné par lá loi 
des Hébreux en faveur des serviteurs, et pour 
qué leurs maitres n'abusassent pas de leur forcé; 
mais elle est sans objet dans les pays oü le tra-
vailleur est libre. En Chine, il n'y a point d'oi-
siveíé obligée. II est vrai que dans le méme 
pays, il n'existe point de clergé salarié, ni rien 
qui ressemble au casuei des prétres ( i ) . 

(1) Macartney, tome I V , page 78 de la traduction. 



vnr PAR.T. 

90 D E LA P E R C E P T I O N PAR DES R E G I ES , 

C H A P I T R E V I L 

De la perception par des re'gies , et de la perception 
par des fermiers. 

Diffivence D E S réffies sont des corps d'adminisírateurs 
des cleux , ' 

perceptions. qui lévent les impots pour compte de l Ltat. 
Les fermes rendent á l'État une somme íixe 

pour avoír le droit de percevoir Timpót confor-
mément aux lois de rÉtat. 

Montesquieu dit qu'il est titile de donner á 
ferme un droit nouvellement établi, parce que 
l'intérét des fermiers leur suggére des moyens 
de prevenir les fraudes, que des régisseurs n'au-
raient su imaginer; et que, aprés que la levée 
a été imaginée par le fermier, on petit avec 
suceés établir la régie. C'est une vue machia-
vélique uniquement dans Tin tere t de ceux qui 
vivent de la sueur des peuples. Les fermiers 
d'un droit ne s'occupenj; pas seulement de p r é r 
venir les fraudes, mais de donner á l'impót íe 
plus d'extension qu'il est possible. De la ma-
niére dont Timpót a été enlendu jusqu'ici, i l 
semble que son produit est une valeur con­
quise sur la nature; tandis qu'il n'y a pas une 
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obole de l'impót qui, si elle est gaguee par le crup. vn. 
gouvernement, ne soit perdue pour le contri-
buable. 

Sous l'ancien régime francais le gouverne- Le gouverne­

ment se réservait souVent une part dans les be- " ^ u l T 
néfices des fermiers des droits. II se déíiait de JZaZ. 
l'ápreté de ses agens et voulait prendre part 
aux recettes dues á l'ápreté de ses fermiers. II 
leur laissait tout l'odieux de l'exaction et voulait 
en partager les proñts. Les fermiers, de leur 
cóté, n'avaient nuí besoin de la populan té d'un 
gouvernement qui ménage les peuples. De gros 
profits étaient pour eux une indemnité suffi-
sante de la haine que leur valaient leurs exac-
tions (1). 

Dans d'autres temps le gouvernement ne D e s r ^ 

craint pas de s'associer á la haine qui entoüre 
les exacteurs, en créant des régies intéressées, 
oü les percepteurs des impositions ont une part 

iníe'resse'es. 

^ (1) Des fermiers généraux vertueux, pour justifier á 
leurs propres yeux, l'énormité de leurs gains, fesaient 
un noble usage de leurs richesses : Helvétlus donnait 
des pensions á des hommes de lettres peu fortunes, 
comme á Saurín, á Dumarsais. Lavoisier consacraitles 
siennes á Favancement des sciences. Peut-étre auraient-
üs du fane le bien plus ouvertement, afín que justice 
lut íaite á qui elle était due. 
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\ I I IC PAKT. aux produits de leurs extorsions. Les grands 
besoins des gouvernemens les obligent trop sou-
vent á traiter les contribuables en peuples con-
quis. 

chamWs Aux époques des grands désordres flnanciers 
et des protits exorbitans qui en sont la suite y 
l'autorité a eu recours á des moyens extra-lé-
gaux pour obliger les traitans á rendre gorge. 
Tel fut l'objet des chambres ardentes, des 
chambres étoilées, des chambres de justice, 
créées á diverses époques et dans divers pays. 
Ces moyens toujours odieux, parce qu'on ne 
peut les employer qu'á l'aide de l'arbitraire, ont 
presque toujours été sans eífets importans. Les 
principaux vampires trouvent dans leurs gains 
excessifs, des moyens de fermer les yeux des 
commissaires rectificateurs ? dont les rigueurs 
tombent communément sur de légers malver-
sateurs. Sully était fort opposé aux mesures de 
ce genre souvent employées par Henri IV qui, 
de méme que tous les princes guerriers, aimait 
les voies expéditives, et trouvait tout simple 
de se faire justice de vive forcé ( i ) . Mais ce 
n'est pas le tout d'étre fort: il faut étre juste. 

(i) Ou peut consulter divers endroits des Mémoires 
de Sully, et notamineut ce qu'il en dit au livre %!\*. 
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Quoique la perception des droits par des CHAP . vn. 
fermiers introduise Fáprefcé de Fintéret privé ^^1^^^ 
dans les aífaires publiques, et que Montesquieu 
trouve qu'elle ne convient point aux états l i ­
bres , peut-étre y aurait-il de l'exagération á la 
proscrire dans tous les cas. Si l'on mettait en 
ferme la poste aux lettres, elle rapporterait 
probablement davantage, car elle serait ex-
ploitee avec plus d'économie; et le tarif qui 
ferait loi pour le fermier comme pour le con-
tribuable, serait un obstaclé aux exactions. 
Les citoyens auraient alors une garande contre 
l'abus du contre-seing , et une garanlie encoré 
plus importante contre la violation du secret 
des lettres. On peut traduire le fermier d'un 
droit devant les tribunaux; on ne peut pas en 
France y traduire un fonctionnaire public. 
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C H A P I T R E V I I I . 

De l'esprit de fiscalite'. 

L'esprit de 
fiscalilé 

C'EST une chose toute naturelie que chaqué 
caractérise. homaie prenne l'esprit de son état; et c'est en 

méme temps une chose assez fácheuse, quand 
ce méme état pése sur la société. La position 
des agens du íisc, depuis le ministre des finan-
ces jusqu'au dernier employe, les rend perpé-
tuellementv hostiles envers les ciloyens. Tous 
considérent le contribuable comme un adver-
saire, et les conquétes que l'on peut faire sur 
luí comme legitimes. II arrive méme que les 
employés trouvent á vexer le redevable, une 
certaine satisfaction d'amour-propre, un plai-
sir analogue á celui que ressentent les chas-
seurs lorsqu'ils réussissent, par forcé ou par 
ruse, á se rendre maitres du gibier. Cette dis-
position tient tellement ánotre nature, que l'on 
a vu des adminisírateurs d'un grade supérieur, 
se vanter devant des assemblées législatives, 
d'avoir, par des saisies, causé la faillite de 
plusieurs maisons de commerce. 

Dans une circonstance pareille, un autre 
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administrateur se glorifiait d'avoir fait payer á CHAP. YIU. 
uneclassede producteurs, des sommes conside­
rables sans qu'ils s'en doutassent. II était loin de 
s'en faire scrupule; cependant il fallait néces-
sairement que ce fussení ou des producteurs ou 
des consommateurs qui en supportassent la 
perte, et dans tous les cas, c'étaient des com-
patriotes. 

Les employés inferieurs n'ont pas plus de 
bienveillance, et ils ont moins de politesse; 
aussi ce sont eux qui portent principalement le 
poids de la haine populaire. Dans leurs mo-
mens de liberté, leurs conversations roulent 
sur des contraventions devinées, sur des vexa-
tions exercées légalement; car je ne parle pas 
ici de celles que punissent les lois ( i ) . 

( i ) Au milieu de la multitude d'exempks que me Exempies 

íburnissent les régimes financiers de différens peuples de fis<;alite'-
et de différentes époques, de ce que j'avance i c i , je me 
bornerai á donner l'analyse succincte d'un mcmoire 
que j'obtins d'un des principaux «mploye's des droits-
re'unis sous le gouvernement imperial. Ces abus qui 
naissaient d'une administration sans controle , se 
sont malheureusemeht propagés depuis, sous d'autres 
noms. 

La régie envoie á ses agens des instructions manus-
crites et secretes autres que les circulaires imprimées 
et publiques. Dans ces instructions , les lois et les arre-
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vms PART. Les besólos, je ne dis pas de la nailon, mais 
Í2eírisedítae ^U gonvernement, donnent encoré nalssance 

rií',oureuse. 

tés du gouvernement sont toujouvs interpretes dans le 
sens le plus defavorable au redevable. Qtielque exces— 
sives et vexatoires que soient leurs dispositions par 
élles-mémes , on les aggrave toujours. Dans la corres-
pondance, les seuls employe's qui obtiennent l'appro-
bation des administrateurs ^ sont ceux qui , per fas et 
nefas, tirent le plus d'argent .des redevables. L'em-
ployé qui se renferme dans les termes de la l o i , ou 
qui veut étre juste , est mal ¿tote' , sa recette est mau-
vaise, et ne trouvant aucun protecteur dans Fadminis-
tratióri , i l finit tGujoui-s par succomber. 

Pour obteriir les áugmentations de recettes exige'es 
par les administrateurs , on porte , dans le registrejpor-
tatif, les boissóns a une valeur supe'rieure au prix oú 
le marcband peut les vendré , pre'textant une fausse 
de'claration de sa part. On accorde 3 ou 4 pour cent 
par année pour les coulages , Tevaporation , etc. Quel-
que insuffisante qué soit cette aliocation, l'on fait payer 
au contribuable le droit sur les boissons qu'il est obligé 
d'emplGyer au réraplisságe, comme s'il les avait ven-
duesV Beux aréométres ne marquent jamáis exacte-
ment les ineCnes degrés; on éprouve un toimeáu qui 
montre 18 degrés ; le lendemain nouvelle Yérification 
avec un autre aréométre qui montre r'y-f á.rPoUs'- avez 
mis de l'eau; vous avez changó sans déclaration Vétat 
de vos boissons I —Fraude, procés -verbal , confisca-» 
t ion, amende. Les préfets, sous-préfets , mettent du 
retand dans la ptomulgatioíi d'un décret impérial ( ce 
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aux interprétalions. L'interprétation d'une loi 
de fioance equivaut á un nouvel impót. On 

CHAP. V I I I . 

qui depuis a été nommé ordonnance rojale) ; le maire 
d'un bourg regoit le bulletin des lois et le gatde chez 
l u i ; la régie le fait connaitre sans retard á tous ses em-
ployés; le contribuable ne connaissant pas ses obliga-
tions , est pris en contravention : procés-verbal, pour-
suite. 

On emploie le ministére des agens provocateurs j des 
faux témoins. Une vieille femtne , en apparence acca-
blée par la fatigue, prie un voiturier de mettre sur sa 
voiture le paquet dont elle est surchargée : au détour 
d'une r u é , la vieille disparait, un contróleur ambu-
lant survient, visite le paquet, trouve une carotte de 
tabac... Procés-verbal, amende considerable dont les 
employés de tous grades ont leur part, aprés avoir été 
juges et parties ('''). 

Que ne réclame-t-on auprés de l'administration su-
périeure ? diront les bonnes gens. — I I est de principe 
dans Tadministration , de donner toujours raison á ses 
employés et toujours tort au contribuable. On se donne 
bien de garda d'attiedir le zéle d'un employéet d'exciter 
le contribuable á la résistance. Si le redevable invoque 
les tribunaux , ordre aux employés de tous grades de 
suivre, pour la moindre affaire, tous les degrés de 
juridiclion ; de maniere á ruiner le redevable. La con-

O L'auteur ne parle pas «Je ce fait sur un oui-dire : Faven-
ture est arrive'e á l ' un de ses domestiques, et Famende a e'te 
paye'e par l u i . 

; vi, : • - , > - ; ^ f ^ 
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vm6 PART. peut augmenter par exemple á volonté le taríí 
des lettres á la poste, suivant le poids qu'on 

damnation est impossible á éviter, parce que les pro-
cés-verbaux et les registres des employés, font foi 
devant les tribunaux. La cour de cassation posant en 
principe que la régie n'est pas responsable des erreurs 
de ses agens; tellement que lorsqu'un einployé hon-
néte homme confesse l u i - m é m e sa faute, la régie ne 
restitue pas le montant du dol. Je veux bien croire 
que les contribuables cberdbent par toutes sortes de 
moyens á se soustraire au paiement des droits ; mais ce 
n'est que lorsque les droits sont exágérés ; et d'ailleurs 
celui qui défend une partie de son bien, n'est~il pas 
plus excusable que celui qui cherche á faire son che-
min en devenant l'instrument des rigueurs du fisc ? 

Afin d'augmenter les droits de détail, la régie donne 
pour instruction á des contróleurs exti-aordinaires, de 
faire tomber le commerce en gros, au moyen de vexa-
tions toujours fáciles sous un gouvernement qui n'est 
soumis á aucune censure. Vent rón des exemples de 
vexations : on tourraente les redevables par l'éternelle 
présence des commis qui occupent les particuliers aux 
instans oü on les sait le plus pressés par leurs affaires. 

On oblige les brasseurs á détourner á chaqué instant 
les ouvriers de leurs travaux, pour les occuper á porter 
de l'eau afin de vérifier la contenance d'une chaudiére , 
deja vérifiée vingt fois. A la moindre opposition, 
méme sur une simple remontrance de la part du rede-
Yable, procés-verbal pour refus d'exercice. 

On arréte des transports de boissons que des em-
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attribue a une feuille de papier et la distanee CHAP. mu 
qu'on assigne entre deux villes. Une loi veut que 
les bateaux paient á la régie des contributions 
indirectes, un clroit proportionné á leur lon-
gueur; et une ínstruction ministénelle ^orte 
que la longueur sera comptée de l'extérieur de 
la poupe á l'extérieur de la proue; ce qui com-
prend non-seulement l'épaisseur du bátiment, 
espace qui ne peut point cóntenir de marehan-
dises, mais les avancemens en saillie sur les-
quels aucun ehargement ne peut étre assis. 

11 n'y a de reméde á l'abus des interpréta- Remétl(!aiI£ 

tions que dans des lois assez détaillées pour ne inte,Zt' 

ployés, sous divers pretextes, vérifient sur la route, ou 
font déposer dans les entrepóts de la régie, oü elles se 
détérioreut avant que le propriétaire puisse terminer 
un procés; ' 

On exige que les débitans de boissons n'enlévent 
aucun vaisseau, ne fassent aucun transvasement, sans 
avoir appelé les commis dont i l faut saisir la com-
modite'; 

Les commis sont laissés juges des redevables qu'ils 
qualifient á leur gré de fraudeurs, et frappent aiusi 
d 'anathéme, de maniere á leur óter toute protectiom 

Ces derniers faits sont extraits d'un mémoire dressé 
par un employé méme de la .regie, indigné des vexa-
tions dont i l était l'instrument. C'est ce que les flatteurs 
du pouvoir appelaient avcir remis de l'ordre dans les 

Jfinances, 
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VItr PAUT. ríen laisser á la décision arbiíráire de l'autorité 
exéculive ou des agens qu'eile emploie; et 
dans des garanties de Texécution scrupuleuse 
des lois, suffisantes pour ouvrir aux citoyens 
des recours fáciles devant des magistrats in-
dépendans de l'autorité (i). II est vrai que 
cette précaution rend la loi plús diílicile á 
rediger; mais cette dificulté n'arréte pas, lors-
qu'on veut de bonne foi la rendre plus par-
faite, et prevenir l'invasion de Farbitraire dans 
toutes les parties de radministration. II n'y a 
plus de loi lorsque Fadministration peut Fexé-
cuter ou non, á volonté, ou seulement Finter-
préter á sa maniere. L'administration est fort 
intéressée á destituer les lois de tous détails, 
atin d'avoir la faculté de suppléer selon ce qui 
luí convient, aux dispositions qui leur man­
quen t; aussi dans les pays qü Finitialive des 

(i) On n'a plus de garantie contre les abus d'autorité 
lorsqu'il est ne'cessaire d'obteñir la permission de Fau-
torile' snpe'riéure pour poursuivre un de ses agens. Elle 
est alors juge dans sa propre cause. Un magistrat doit 
pouvoir étre attaqué devant des juges indépendanS, 
sauf á rendre le demandeur passible de dommages-
intéréts envers la paríie publique, s'il n'est pas fondé. 
Cela suffit pour garantir les fonctionnaires publics des 
dénonciations indiscrétes. I I est bien difficile de mettr» 
en cause un magistrat integre. 
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bis appartienl á rautorité exécutive, on trouve CHAP. YIU. 
qu'elles se réduisent peu á peu á netre que des 
prineipes tellement généraux, qu'elles ne lient 
point véritablement Fadmimsíration. 

Pour qu'une loi contienne toutes les disposi- mc^hédcs 

tions de déíail propres á assurer les droits des u ¡ £ Z . 
cltoyens, ii faut que le législateur s'mstruise 
des disposi tions exécutables, et propres á étre 
suivies de TeíFeí qu'on en attend. Or le législa-
teur ne peut prendre des décisions éclairées, 
sans cónsulter les personnes qui doivent étre 
affectées par le dispositif de la loi. De lá la né-
cessité des enquétes dans lesquelles toutes les 
personnes dont on peut attendre des lumiéres , 
sont mandées et interrogées devant un comité 
de la législature ( i ) . De telles enquétes sont 
pratiquées en Angíeierre et contribuent puis-
samment á la bonne exéculion des lois quon 
remarque en ce pays. Le procés-verbal des 
questions et des réponses est imprimé quand 
l'objet en vaut la peine; et il en resulte cet 

( i ) yojez un petit ouvrage intitule : Des Garandes 
qffertes aux capitaux et aux nutres genres de pro-
pr ié tés , par M. Charles Comte, avocat. Paris, 1826. 
Dans cet écrit substanliel, la question des enquétes 
pctdementaircs est traitce sous toutes ses faces et avec 
?upériorite% 
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vm«PAKT. avantage que le public est éclairé en méme 
temps que les législateurs. Quand c'est r a d n i i -

nistration qui se charge dans des rapports, dans 
des discours de líibune> de fournir au législa-
teur les renseignemens nécessaires, radminis-
tration qui ne consulte que ses agens, les 
donne de la maniere qui conv^eñt á ses vues 
plutót qu'aux administres; le législateur ne 
pése plus des intéréts contradictoires, et con­
sacre soüvent des mesures vexatoires ou des 
priviléges injustes ( i ) . 

Traiiemens C'est par une inyeñtion toute fiscale que Fon 
proporlionnes 1 

auX vexations. prOportionne le traitement des percepteurs au 
moníant de leurs recettes ( 2 ) . C'est un encou-

(1) La tache du législateur est sans doute rendue 
plus difficile quand 011 veut que la loi soit bien faite et 
qu'elle soit rendue avec connaissance de cause ; d'oú i l 
resulte que dans les pays: industrieux oú le temps et la 
capacité ont une valeur, i l est nécessaire qu'aux fonc-
tions de législateur soit attachée une indemnité, si Fon 
a trop de vanité pour nommer cela un salaire. Les 
mauvais gouvernemens n'aiment point les indenmités, 
parce qu'elles rendentle législateur plus indépendant; 
ils préférent que son sort depende des faveurs du pou-
vóir. , i ' r j ! / ! JÍ;-}.>,.,•; C ' J:ír;i,üu r•..')/•.•.<; 

(2) Dans le recouvrement des contributions i nd i -
rectes, une partié des traitemens est mise en réserve 
pour n'étre payée qu'á la fin de Fannee sous forme de 
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ragement á pressurer, á tort ou á droit, les CHAP. vm. 
contribuables. Quand les procés-rverbaux des 
percepteurs sont admis comme piéces probantes 
devant les tribunaux, le contribuable n'a plus 
aucune garantie contre les vexations. Alors le 
percepteur est excité par sa cupidité á com-
mettre une injustice, et il est antorisé par sa 
place á fabriquer lui-méme la piéce qui l'ab-
sout. v\' • • vn<M ? il rp ':r! • 

Cest ainsi qu'une administration civile, pa- Gwtmiu* t» 
. n . . . . •, i i i fiscalité. 

ciiique, mstituee pour le plus grand bien des 
nations, devient une institution hostile; que 
lesagens du fisc? au lieu de paraitre, ainsi qu'ils 

gratifications. Elle est répartie entre les employés en 
raison des produits obtenus dans leurs recettes en sus 
d'un minimum fixé aux | des produits d'une anne'e 
moyenne. Chaqué treñtieme de ce minimum qu'ils 
parviennent á faire rentrer de plus, augmente leur 
traitement d'aprés une proportion marquée dans un 
tablean. Les receveurs centraux ont par exemple pour 
le premier trentiéme — de leur traitement, et eette 
proportion va en augraentant, tellement que pour le 
3oe trentiéme ils ont — en sus de leur traitement; et 
que si la recette allait au double du minimum, leur 
traitement serait double'. 

Cette disposition est textuellement extraite du budget 
de 1820. 
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vnr PABT. le pourraient, des foncüonnaires útiles, sont 
transformes en ennemis. Les contraintes, les 
ven tes forcées, les militaires, les recors, sont 
mis en jeu; tout sentiment d'intérét public et 
d?équité devenu étranger aux exacteurs, n'est 
plus qu'une duperie aux yeux des contribuables. 
Mais quand les dépenses publiques n'ont d'au-
tre objet que la satisfacüon des besoins du pu­
blic, quand les percepteurs sont sévérement 
contenus dans les bornes de Féquité et des lois, 
quand les dépenses sont modérées, les contri-
butionss'acquittentfacilement, et ropinion pu­
blique devient l'auxiliaire du fisc. 
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C H A P I T R E I X . ; 

Sur qui retombent les impóts. 

L E prix des dioses est d'une importance 
fondamentale dans toute Féconomie de la so-
ciété. Vous vous rappelezy messieurs, les dé-
monstrations qui établissent que chacun de 
nous est d'autant plus riche, ou moins pauvre, 
á proportion du bon marché des dioses que ses 
besoins le portent á acheter. L'impót ne nous 
appauvrit done pas seUlement de ce que le 
percepteur nous óte? mais de tout le renché-
rissément des objets de notre consommation. 

Un auteur anglais décrit ainsi letat acíuel L'Angieierre 

de son payŝ  sous le rapport de la consomma- ^ 7 ^ ^ 
tion : « Comment se fait - il qu'une nation c o n S l t o n . 

« (l'Angleterre), qui plus qu'aucune autre 
« est pourvue de matiéres premiéres, de ma-
« chines et d'outils, d'habitations et de den-
« rées; qu'une nation qui ahonde en produc-
« leurs aclifs et intelligens; qui semble pourvue 
(< de tous les moyens de bonheur; et qui (du 
« moins pour ce qui regarde le plus grand 
« nombre de ses enfans) se trouve exposée á 
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yme PART. U plus de privalions que d'auíres nations beau-
« coup moins opulentes en apparence; cóm-
(( ment se fait-il que les fruits de son travail, 
« d'un travail opiniátre et fructueux, lui soient 
« mystérieusement et constamment ravis, sans 
« convulsions dans la nature, sans qu'on ait 
« aucun reprocbe á luí faire ? L'amour du tra-
« vail, l'esprit d'entreprise, les conoaissances 
« nécessaires se trouvent ebez elle, tout, hors 
« Fabondance. D'oü vient ce contre-sens dans 
« les affaiFes humaines? Que des tribus sau-
« vages sans industrie ? vouées a la paresse, 
« manquent de tout, il n'y a ríen la qui doive 
« surprendrej mais qu'une société bautement 
« productrice, soit privée de tout? c'est cer-
« tainement un fort étrange spectacle (i) . >j 

Les rerenus Quand on cherche rexplication du triste 
producteurs pbénoméne que sígnale l'auteur anglais, et qui 
mrimpórr frappe les économistes du continent, quand ils 

visitent l'Angleterre, on est porté á croire que 
ce ne sont point en eíFet les produits qui mán-
quent á ce pays; mais des revenus suífisans 
pour les acheter. Je ne parle point de ees gros 
revenus que les gens riebes tirent d'un vaste 
domaine, d'un gros capital, ou des faveurs 

( i ) Thompson s inquiry into the distribution of 
weatth; page i5 . 
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d'une cour. Je parle des re venus que Fon est 
obligé d'obtenír par Fexercice assidu de facul-
tés personnelles et de capitaux prodüetivement 
employés; car telle est la source des revenus 
de la grande majorité de la population. Or ce 
sont ees re venus que rendent insuffisans les exi-
gences de Fetat. 

Remontóos á quelques principes. 
Limpót que le producíeur est obligé de L' impot parlie 

payer, fait partie des frais de sa production; production, 

c'est une difficulté qu'il rencontre sur son cbe-
min, qu'il ne parvient á surmonter qu'en 
payant une certaine somme. Et comme il ne 
peut continuer á prodiire qu'autant que tous 
ses frais de production (sa peine comprise ) se 
trouvent remboursés, il faut bien qu'il aug­
mente le pnx de ses pioduits j et de cette ma-
niére fasse supporter ai moins une forte partie 
de l'impot, á ses consonmateurs ( i ) . 

(0 Je parle ici d'un prk réel, et quelíe que soit la 
valeur de l'argent et de l i monnaie dont on paie le 
produit. Toutes les ventes et les acliats se réduisent, 
comme on sait, ,ardes éclanges en iiaturc , et quand 
on troque deux proúuits, )n troque en réalité les frais 
de production auxquels is doivent Fexistence. Ainsi 
quand je dis que l'impót enchérit un produit, je dis 
qu'il le renebédt soit qu'onle paie en argent, en plomb, 
en ble ou en travail. J'oje, (tome I I , page 34o) com-
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vnie PART. On a remarqué que, dans la piupart des cas, 
tion de prix 

le producteur ne réussit pas á élever le prix de 
áemandel8 son produit, de tout le montaut de l'impót 

qu'on lui fait payer; car l'eíTet de tout renché-
rissement, est de diminuer la demande et la 
consommation. La raison en est bien évidente : 
L'impót qui augmente la valeur vén ale du pro­
duit, n'augmente pas de méme les revenus des 
consommateurs ( i ) . Or la méme somme de re­
venus ne peut pas acheter une plus grosse 
somme de produits. II faut done nécessairement 
qu'on les demande en moins grande quantilé. 
Get effet n'est pas seulement l'effet de rimpót: il 
a lieu quelle que soit li cause du renebérisse-
mentj il a lieu dans lecas de l'impót, comme 
dans le cas d'une maivaise récolte, des ra-
vages de la guerre, dun emploi de procédés 

ment tous les prix peuvent lausser ou baiáser á la fois. 
( i ) I I ne faut pas perde de vue un seul instant 

qu'ici, comme dans toutlecours de cet ouvrage, j ' a p -
pelle re^enüí le profit, le b'ne'fice que cbacun trouve 
dans l'emploi de son induirie, de ses ter res ou de ses 
capitaux. Les personnes qu ne fontpas leurs dépenses 
sur le revenu de leurs foids práductifs , comme les 
pensionnaires de l 'é tat , ftnt leurs dépenses sur les 
revenus des contribuables, De toute inaniére on ne 
peut dépenser que des reveius ou des cápitaux que l'on 
tient de soi-méme ou d'autui. 
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imparfaits, etc. Dans íouíes ees occasions, si la CHAP. IX. 
consommatiori d'un certain produit en parti-
culier se soutient favorisée par les circons-
tances, c'est la consommation d'un autre pro­
duit qui decline en place de celle- la. La 
conséquence est forcee (i). 

Si nous voulons donner un corps á cette Exempie. 

abstraction, représentons - nous une famille de 
travailleurs, ouvriers ou petiís entrepreneurs, 
qui consorameraient volontiers dix livres de 
viande par semaine. Mais soit qu'ils se trouvent 
forcés de payer un impót sur leurs consomma-
tions, soit que la diminution de demande dans 
la production dont ils s'occupent, les oblige á 
réduire leurs prix et leurs benéfices, ils rédui-
ront leurs consommations á neuf livres de 
viande par semaine. On peut changer, on peut 

(1) I I paraítra singulier á un riclie qui , sans ríen 
retrancher á ses jouissances, met de cote cinquante 
mille franes tous les ans , que je lui dise que sa con­
sommation est diminuée. C'est pourtant la vériteV Si 
ses jouissances lu i coutent dix mille franes de plus , i l 
épargne dix mille franes de moins. Ses capitaux place's 
sont grdssis d'autant moins; ce sout done dix mille 
franes de moins qui sont consommés en main-d'oeuvre, ¿ 
€n bátimens, en madéres premieres, etc. , selon les 
travaux productifs auxquels ils auraient été einploye's , 
par lui ou par les personnes á qui i l les "aurait prétés. 
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vme PART. étendre la supposition á tous les genres de con-
sommations, et dans des proportions fort di­
verses ; car une famille qui se troiive plus génée 
en conséquence des impóts, fait d'abord porter 
ses privalions sur les superíluites, et dans les 
choses nécessaires, remplace des consomma-
tionsplus délicates par d'autres plus grossiéres 
et moins dispendieuses. Telle est á peu prés la 
condition de tout pays fortement imposé. 

La Si1sde8 ^ Y0US vous rePortez> messieurs, aux prin-
diminue les cipes professés dans tout le cours de cet ou-

vrage ( i ) , vous sentirez que, córame la va-
leur est une quantité relative, si les produits 
sont plus chers la natíon est plus pauvre, elle 
ne peut plus en consommer en méme quantite, 
elle est moins bien accommodée, elle a plus 
de privations á supportér. 

C'est la méme doctrine que celle que je vous 
ai enseignée en commencant: la richesse est en 
proportion de la valeur des choses qu'on pos-
sede, et la valeur en proportion de la quantité 
de choses consommables qu'elles peuvent ac-
quérir ( 2 ) . Or notre propriété constante, ce 
qui nous fournit incessamment le moyen d'a-

(1) Wotamment aux chapitres 4 et o de la I I P partie 
de cet ouvrage , tome I I , pages 3i 1 et 336. 

(2) Premiére partie, chap. 1 de cet ouvrage. 
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cheter les choses que nous voulons consommer, CIIAP. ¡x. 
ce sont nos fonds; nous sommes d'autant moins 
riches en fonds, que, quel que soit leur prix 
nominal et le prix des produits qui en sortent, 
nousne pouvons acheler par leur moyen qu'une 
moins grande quaníité de choses (i). 

Cette doctrine complétement confirmée par L» doctrine 

rexpérience de tous les temps et de tous les der!™pót,?Ur 

pays, est méconnue de David Ricardo, et 
faute de l'avoir adoptée, je crains qu'il ne se 
trompe dans la plupart des explications qu'il 
donne des phénoménes de l'impót. II dit que, 
(Í si un contribuable paie 1 0 0 francs au gou-
(Í vernement, le gouverneraent posséde 1 0 0 fr. 
« de plus á dépenser, en place du contri-
« buable ( 2 ) . « II en résulte bien en effet que 
la somme totale des revenus de la société n'a 
pas été diminuée,- mais les frais de production 

(1) On peut se rappeler {vojez tome I I , page 336) 
qu'avec nos fonds nous nous procurons les objets de 
notre consommation, soit directement en les créant, 
soit indirectement en les achetant avec ce que nous 
avons cree. L'importance de nos fonds productifs quels 
qu'ils soient, est proportionnée á la quantité de dioses 
consommables qu'ils peuvent nous procurer d'une ou 
d'autre maniere. 

(2) Principies of poli l ical economjr and taxation} 
chap. 16. 
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vinc PART. ayant élé augmentes du montant de l'impóíj 
Jes mémes revenus ne peuveot pas acheter la 
méme quantité de produits. 

Ricardo prétend que lorsque les consomma-
lions du fisc sont d'une autre na ture que celles 
du public, la production change d'objet, et 
c'est la tout l'inconvénient qu'il y trouve ; 
mais n'est-ce point un grave inconvénient que 
de détourner Findustrie de sa pente naíurelie? 
Un pareil changement n'entraíne-t-il pas de 
grandes pertes de capitaux ? Les talens acquis 
sont des capitaux aussi, et, de méme que les 
instrumens de l'industrie, sont au moins per-
dus en grande partie iorsqu'ils s'appliquent á 
une autre production. La méme école ne re-
garde-t-elle pas comme un trés-grand mal la 
direction forcee que la prétendue balance du 
commerce donne á tous les íravaux ? 

La production J'avais dit dans mon Traite d'Economie po-
tol}ours litique que Turgot, en diminuant de moitié 

comme les . i • i i ' > ' ' ' • • m • 

capitaux. les droits de la maree qui venait a París, en 
doubla la production. Ricardo croit que la 
production ne saurait étre augmentée quand 
la somme des capitaux ne Test pas. II ne voit, 
en conséquence, aucun avantage dans la bien-
fesante mesure de Turgot ; les cápiíaux que 
Fon donna íde plus ? dit-il, á la production de 
la maree, furent retires d'une autre produc-
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íion ( i ) . Maís il n'est pas possible d admettre GHAP. I X . 

que la production soit ¿ O W / O M ^ proportionnée 
á la somme des capitaux. Nous avons vu ré-
cemment ( 2 ) qu'une foule de petites portions 
de capitaux peuvent étre employées qui ne le 
sont pas; et que beaucoup de capitaux produc­
tifs peuvent étre réduits á l'inaction. 

II faut y prendre garde, messieurs, l'é- Danger des 

conomie politique métaphysique arrive á des ahslraclions-
résultats que ne confirme pas l'économie po­
litique experiméntale, qui a les faits pour 
elle. Qu'une seule circonstance accidentelíe 
reste inapercue ou méconnue, la chaine des 
raisonnemens de la plus subtile métaphysique, 
s'éloignent d'autant plus de la réalité, qu'ils 
sont plus rigoureux. La perfection de l'écono­
mie politique ne consiste pas á en savoir plus 
que les faits, mais á savoir rattacher les faits 
á leurs véritables causes. 

11 résulte de ce que je viens de vous diré, bivemie? 
messieurs, que le reflet des circonstances ge-
nérales et particuliéres, diversifie á rinlini 
rinfluence des divers impóts, et la gravité du 
poids avec lequel ils retombent sur les contri-

(1) Méme ouvrage, méme chapitre. 
(2) Page 80 de ce volume. 

t i . " • • « 

x. qui le 
rlent. 
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v(ue PART. buables, suivant la position de ceux-ci á a M 
la société ( i ) . De la la diversité des opinions 
que les publicistes ont énoncées á ce su jet. 
Les uns ont netlement aílirmé que tous les 
impóts retombent sur les Ierres. D'autres, sous 
couleur que le travail seul est productif, ont 
pensé que e'éíait Tindustrie qui supporte prin-
cipalement le fardeau des impóts, et que 1'i ñi­
pó t sur les Ierres équivaut á la confiscatión 
d'une partie du fonds. Quelques-uns ont pensé 
que les impóts sur les objets de luxe étaient 
payés en entier par leurs consoipmateurs. Sans 
nier que les consommateurs en payasscnt une 
forte part, d'autres ont été d'avis que les 
producteurs des objets de luxe ne pouvaient 
entiérement s'y soustraire; d'autres encoré ont 
soutenu que tous les impóts étaient bons pourvu 
qu'ils fussent anciens, et qu'il n'en él.ait pas 
un qui, avec le temps, ne se repartít équila-
blement sur tous les citoyeus. Tous se sont 

(i) Par exemple, les dróits sur les contrats, sur les 
tentes, tombent en ge'ne'ral sur la partie contractante 
la plus nécessiteuse , sur celle qui a le plus besoin que 
íe marclie' spit conclu. Quaael uñ proprie'laire est forcé 
de vendré son bien , l'acque'reur n'est pas forcé' de 
1 acheter ; i l peut s'arranger d'un autre • i l peut diíTé-
rer Facquisition , ou ne la jamáis faire. I I ne comptera 
les biens que pour ce qu'ils valent, les friáis de'duits. 
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íbndés sur de bonnes raisons, et sous le point CHAP. ÍX. 
de vue qu'ils envisageaient, peut-étre aucun 
d'entre eux n'avait tout-á-fait tort; le repro­
che qu'on peut leur faire, c'est d'avoir étendu 
á tous les cas, des effets particuliers á un petit 
nombre d'entre eux. Pour ne pas encourir le 
méme reproche, je iaisserai á ceux de vous, 
messieurs, qui se sont bien penetres des lois 
véritablement fondamentales, le soin d'en faire 
l'application aux cas particuliers dont ils vou-
drontporter un jugement. 
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VIH6 PART, 

CH AP I T R E X . 

Be l'influence de i'impot sur la production. 

Desapoiogisics I I n'est pas de mauvaise cause qui n'ait eu 
tles gros , . . , . , 

impots. ses avocáis. Un ecnvain anglais dont je ne me 
permets pas de suspecter les intentions, a pris 
systémaüquement la défense des grandes dé-
penses publiques et des gros impóts ( i ) . II est 
bon , dit-il, que le peuple apprenne á supportér 
de fortes charges, aíin qu'il subvienne áu be-
soin á la défense du pays, aíin que le gouverne-' 
ment puisse améliorer les institutions, récom-
penser les services, encourager les seiences, 
les lettres et les arts. 

Garnier, dans sa préface d'Adam Smith 
( page Ixviij), dit qu'il est bon que la classe Li ­
bo rie use , aprés avoir travailié assez pour sub­
venir á ses besoins, travaille encoré pour satis-
faire á ceux des personnes que nourrit l'impót. 
D'autres écrivains encoré qui pour la plupart 

( i ) M . Jolm Bristed, tlaus ses Ressources de Fera-
pire britanniqueé 
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liennent, du moins par leurs espéíances, á CHAP. x. 
radministration, soutiennent la méme thése. 
— Pour combatiré ees auteurs, messieurs, il iissupposent 

faut teñir pour vrai, ce qu'ils supposent l'étre, rarg°ntqer6st 
c'est-á-dire que le produit de Fimpót est tou- líiea emplo:sre-
/ow^ employé á bonne fin; qu'ilTne sóudoie 
point d'hommes inútiles ou malfesans; qu'il 
n'est jamáis un moyen de corruption et d'op-
pression , et que les institutions qu'il favorise , 
serven t toutes au bonlieur, á Famélioralion, á 
la véritable gloire des nations. Admettons done 
toutes ees suppositions. 

Des dépenses du gouvernement anglais et 
des impóts qui en ont été la suite, il á dú sans 
doute résulter quelques progrés dans toutes les 
industries, ün peuple industrieux a u sein du-
quel de grands capitaux ont été amassés, per-
pétuellement aux prises avec tous les genres 
de besoins, a dú mettre són esprit á la torture 
pour tirer parti de lous les moyens de produire, 
pour découvrir les méthodes les plus expédi-
tives. «Nos fermiers, me disait un Anglais 
éclairé, sont obligés, sous peine de prison, de 
tirer du méme terrain que chez vous, une fois 
plus de produits ( i ) . » De la sans doute, en 

(1) Le fermier anglais, outre le fermage dú á son 
propriétaire et ses contributions á l 'état, doit la di me 
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v m " PART. partie, rexploitatioti en grand des entreprises 
d'agriculture, Femploi des machines , la mul-
tiplication et la bonification des rabies de bes-
t h ü K l enfin un travail opiniátre d'esprit et 
de eorps ( i ) . 

Re ' s t t i i a t r éd . Qu'enest-il réselté ? L'Angleterre a en des 
coiónies dans les cinq parties du monde, une 
marine immense; il a fallu qu'elle s'assurát 
partout des points de reláehe pour ses vais-
seaux? qü'eHe entretint des garnisóns et des 
approvisionnemens par toute la terre, qu'elle 
fút mélée dans toutes les intrigues et dans 
toutes les querelles, qu'elle fút accablée de 
dettes, de gros traitemens et de places ábusives. 
Mais que revient-il aüx producteurs, de ceite 
politique ? On vient de le foir : un approvi-
sionnement iüsuífisant pour la majorité des 

au clergé , et de plus á sa paroisse, la taxe des pau-
vres , son contingent pour l'entretien des cheMins, etc. ; 
et les voies de contraintes soíit rigoureuses. 

( i ) Un auteur ame'ricain a dit que : « Le systéme 
« de contribution des Anglais semble avodr pour objeí 
« de resondre ce probléme : Comment faut - i l s ' j 
« prendre pour que les producteurs aient le plus dé 
« peine et le moins de jouissances quHl est possible ? » 
•án examination o f thenew tarijfproposed, hy Henr j 
Baldwin, iSar. 



SUR L A PR0DUGT10N. I 

citoyens, un travail excessif, et quelquefois la CHAP. X. 
prisoo. Les accroissemens de rindustrie ne soiit 
un bien que lorsqu'il en resulte un aecroisse-
inent de bien-etre pour ceux qui produisent; 
auírement il íaudrait vanter comme des lieux 
de délices, les maisons de forcé et les bagnes, 
oú le travailleur ne jouit pas non plus du pro-
duit de ses peines. On ne saurait regarder 
comme un bien, une producíion stimulée 
comme celle des négres dans les colonies. Les 
formes sont différentes , j'en cortviens ; mais íl 
n'y a que la diíférence qui peut se trouver 
entre le fouet et la prison. 

Au reste, ees eíFets ne se montrent dans toute Les rictics 

íeur rigueur que parmi ceux des producteurs l l ^ l T J e u 

qui n'ayant d'autres fonds productifs que leur " irapots 
travail, sont obligés de payer de leur personne. 
Beaucoup de familles possédent en cutre quel-
ques biens-fonds ou quelque capital qu'elles 
tiennení soit de leurs familles, soit de leurs 
alliances; et joignant quelques revenus á celüi 
de leur travail, peuvent mener une vie plus 
supportable. Si jamáis la nation anglaise est 
véritablement représentée, si jamáis les pro­
ducteurs ont la jouissance de ce qui est iégiti-
mement á eux, je veux diré des fruits de leur 
travail, ils éprouveront un grand bien-étre ea 
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vní6 I>ART. jouissant des perfectionnemens que leur a sug-
gérés une dure nécessite. 

Les impóts Les exacteurs de l'ancien p;ouvernement de 
eleignent <J 

1'e'muiatiQ.i. France avaient couturne de diré : / / f au t que 
le paysan soit pauvre; c'est le seul mojen pour 
qu ' i l ne soit pas paresseux. Et en méme temps 
je lisais dans M. Necker qui le savait bien, 
puisqu'il avait administré les finances : « Si 
(f les collecteurs de la taille et des vingtiémes 
« n'avaient pas soin de veiller sur les momens 
« oü la plupart des habitans de leur paroisse 
« viennent de faire une vente et ont recu quel-
« que argent, ils ne parviendraient jamáis á se 
« faire payer ( i ) . » Comment n'auraient-ils 
pas été paresseux ? Ils ne pouvaient pas jouir 
en paix du fruit de leurs travaux. S'ils éle-
vaient quelques bestiaux , s'ils engraissaient 
leur champ, s'ils augmentaient le nombre de 
leurs outiis aratoires, s'ils appropriaient et 
embellissaient un peu leur habitation, aussi-
tót leur quote était augmentée. Dés-lors point 
d'émulation pour amasser un petit capital, un 
petit fonds de meubles et d'ustensiles. Les 
meeurs se forment sur cette impossibilité. Le 
paysan s'habitue á la vie des brutes. II devient 
indifférent aux goúts qui caractérisent l'homme 

( i ) Administration des finances, tome I , page 171. 
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civilisé; et nous avons rexplication de ce qui CHAP. X . 

frappe nos yeux dans nos voyages. 
Ces tristes conséquences, je le rápete, ne ns nuisem á 

, la produclion 

sont pas universelles: ce qui Test, ce qui est eanui3anlála 
1 1 consommalion. 

la conséquence inévitable de l'impót , c'est 
d'accroitre les frais de production , d'oü resulte 
une augmentation de prix et une réduction 
dans la quantité produite. Ricardo et ses par-
tisans m'opposent que les frais sont remboursés 
par les consonamateurs , et que l'impót ne di-
minue pas leur nombre; car la consommation 
dé ceux qui vivent de Fimpót, remplace celle 
que les contribuables sont obligés de s'inter-
dire. Mais on a vu que l'impót n'augmente pas 
la somme des revenus ; qu'il ne fait que substi-
tuer un consommateur á un autre, que don-
ner á Paul le revenu de Pierre; et qu'avec une 
somme de revenu qui n'est pas augmentée, il 
est impossible d'acheter la méme quantité de 
produits, lorsqu'ils ont nécessairement aug­
menté de prix. 

Indépendamment de cet eíFet général de Les impóts 

l'impót, divers impóts nuisent á la production coíSínk" 
d'une maniére spéciale. En réfutant le systéme ^Tommes.1' 

de la balance du commerce , je vous ai montré 
comment dans maintes circonstances les doua-
nes entravent, suppriment méme les cómmu-
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viue PART. nications si puissantes sur la production ( i ) , 

Vous pouvez en inférer le tort que íbnt á la 
production les obslacles inlérieurs qüi s'op-
posent á la facilitó , á la ra p id i té des Com­
munications, tels que les visites, les péages, 
les tarifs de la poste aux lettres, qu'on exagere 
a l'abri du monopole. 

Pour proiéger On géne quelquefois le transit, la faculté 
les douanes •. 

on géne le d'entrer les marchandises par une frontiére 
transit. í 

pour les fairé sorlir par une autre frontiére, 
sous pretexte que le transit favorise la contre-
bande. On lui impose des frais et des formalí-
tés. On établit une gene poUr en proteger une 
autre j un mal par égard pour un vice. Afin 
de mieux perdre les avantages du commerce 
d'importation, on renonce aux avantages que 
notre territoire a recus de la nature , aux pro-
fits du transit, oü l'industrie nationale s'exerce 
principalement sur des capitaux étrangers, et 
ne compromet jamáis les siens ! 

La taiiie fesait Souvent les impóts en dépravant les mosurs 
capacites et industrielles d'un peuple, nuisent au dévelop-
instrumens. pement de ses facultés. La taiile était en France 

un impót assis sür les proíits supposés dn cul-
tivateur, et Fon se formait une idee de ses 

( i ) Vojez quelle est leur importance aü tome V , 
page 226 de ce Cours, 
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profils sur le nombre et sur la qualité des ins- CHAP. X . 

trumens de culture qu îl employait et sur les 
boíiifications qu'il ajoutait á sa terre. On con-
coít dés-lbrs que son fonds d'instrumeng ( i'un 
des plus puissans moyens d'accroilre le produit 
des Ierres) devait rester misérable ; et qu'il 
devait s'abstenir de laisser paraitre aucune 
amélioration du fonds de terre. 

En Angleterre un tireur d'or ne peut com- Exempies 

mencer son travail sans que le préposé de pour 

l'accise soit présent, et sans qu'il ait pesé 
les matiéres; il faut qu'il vérifie ensuite Ies 
quandtés fabriquées et vendues. On sent com­
bien dans ce cas, et dans beaucoup d'autres 
semblables, les mouvemens útiles de rindus­
trie doivent étre contraríes. 

Dans le méme pays on fait une grande con-
sommation de bois de sapin ( i ) . Les sapins du 
Nord sont excellens, mais frappés de droits 
considerables pour fayoriser les sapins du Ca-

rindustrie. 

( i ) Pour les usages civils qui n'exigent pas une 
durée séculaire , le sapin, qui est plus le'ger et moins 
coúteux que le chéne, est d'un emploi avantageux dans 
les charpentes ; surtout de la maniere dont les Anglaxs 
le inettent en oeuvre. Ils remplacent les poutres par 
des madriers places de champ , et maintenus paralléles 
par de légéres entretoises qui ont la forme d'un X . 
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vine PART. nada qui ne valent rien. Dans ce cas-ci Fimpót 
nuit á une production désirable et avantageuse, 
pour obliger les consommateurs á se servir d'un 
produit inférieur. Le systéme colonial a tou-
jours pour effet de sacrifier la métropole. 
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C H A P I T R E X I . 

De la moralité de l'impót. 

B I E N des fois dans le cours de notre instruc-
lion, nous avons eu lieu de nous convaincre, 
messieurs, de l'heureuse influence de la bonne 
conduite des individus sur le sort de la société 
en genéral. L'impót á son tour exerce une 
assez grande influence sur la conduite des in­
dividus, et par la mémej sur le sort de la 
société. 

Toute contribution est un sacrifice, partant L w . 6 t punit 
. . 1 industrie. 

une peine imposée á certaines personnes et á / 
certaines actions. Malheureusement elle est 
toujours une peine, une amende imposée á 
Findustrie, action si favorable au bien-étre du 
corps social, puisque, aprés les richesses na-
turelles, c'est sur celles que lui procure Fin­
dustrie, qu'il subsiste et qu'il recueille ees 
jouissances permises qui embellissent l'exis-
tence. C'en est assez pour que Fon dóive dési-
rer comme citoyeri, de voir l'impót réduit á sa 
moindre expression. C'est l'article sur lequel 
nos grandes sociétés laissent le plus á désirer. 
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vme PART. Aprés cette considération genérale qui est la 
puniMeTuL. P̂ us importante de loutes, on peut apprécier 

des efFets moins généraux, de divers impóts en 
particulier, et en tirer quelques dírections 
favorables á une nation. Si comme il vous a été 
demontre en plusieurs circonstanees, les dé-
penses de luxe sont fácheuses, si elles sont 
contraires aux accumulations d'oü naissent les 
capitaux, si elles exaltent la vanité et la sen-
sualité de la classe qui se les permet, en exci­
ta ni. l'envie des classes qui n'y peuyent attein-
dre, il est ep général utile de les frapper de 
l'impót beaucoup plus fortement que les dé-
penses mieux entendues. Vauban voulait qu'on 
mit un impót considerable sur les enormes 
perruques des hommes de son temps; objet á 
la fois incommode et dispendieux. Cet impót 
n'aurait pas fait entrer de grosses sommes dans 
le fisc; mais on poijrrait citer beaucoup d'autres 
eonsommations inútiles et méme dangereuses, 
qü'il serait possible d'atteindre; et quand le 
gouvernement est économe, les plus faibles 
rentrées ne sont pas méprisabies. 

î e jcu. II est superflu de faire sentir le tort que Ies 
loteries font á une nation. II suffit de diré que 
les législateurs qui sanctionnent un pareil im­
pót, votent un certain nombre de vols et de 
suicides tous les ans. II n'est aucun pretexte de 
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«lépense qui autorise la provocatioo au crime. CHAP. X I . 

Les impóts qui ont pour objet de préconiser J^8^^; 
des superstitions fácheuses ont d'autres consé-
quences également funestes. C'est mettre une 
amende sardes actíons útiles, celles qui coo-
pérent á la production , pour mulliplier celles 
qui sont nuisibles á la sociéíé (i) . 

L'impót est encoré coupable des mensonges, E t ne pas 
des fausses déclarations qu'il provoque ( 2 ) . maulSífol 

(1) Aux époques oú la nation frangaise avait le moins 
de confiance dans Fadministration, tous les ministres 
disposaient de sommes considerables pour encourager 
et re'pandre les joürnaux et les écrits les plus contraires 
h ses ve'ritables intéréts. 

(2) M . Ferrier cite un exemple assez curieux d'une 
fraude provoquée par les hauts droits perfus sur le 
sucre. On visite assez négligeniraent les mardbandises 
expédie'es de, France pour un autre port de France. 
Des expéditeurs déclarent á la douane de Rouen, par 
exemple, un certain nombre de barriqües de sucre 
pour Bordeaux. Au lien de sucre, ees barriqües con-
tiennent des marchandises dont la sortie est prohibée, 
telles c[ue du ble, des chijffons; on leur remet, sui-r 
vant l'usage, une expe'dition indicativo de ees mar­
chandises qui sont autorise'es á rentrer sans payer de 
droits. Le navire dépose la mavehandise á Jersey, et 
prend en e'cbange une pareille quantité de sucre qu'il 
mtvoduit par une double fraude á Bordeaux , sans 
droits, au moyen de son expédition de Bouen. 
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Seconde división. 

D E S E M P R U W T S P U B L I C S (i). 

C H A P I T R E X I I . 

De la nature des emprunts* 

QCÁKD les dépenses ordinaires ou extraordi-
naires d'un état excédent ses revenus, il n'a 
d'autres ressources que de vendré une portion 
de son domaine, ou d'emprunter. 

Aiiénation Sous le point de vue politique, on peut ne 
du domaine ) 1 <• 1 »» i« . • i 

pubiic. pas regarder comme un mal lalienation du 
domaine. Les biens fonciers conviennent á cer-
tains établissemens publics et de bienfesance, 
comme les musées et les bópitaux. II importe 
que les fonds sur lesquels ils subsistent, ne 
puissent pas étre dissipés; radministration en 

(1) J 'ai traite' des emprunts des particuliers en plu-
sieurs endroits de cet ouvrage, et notamment dans la 
cinquiéme partie, chapitres I/J , i 5 , i6et 17 , surTin-
térét des capitaux pretés. 
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est confiée á des curateurs, en petit nombre, cnxP. xtu 
qui sont électifs et responsables. Les domaines 
de l'état sont d'une utilité plus douteuse : leur 
administration est plus dispendieuse ; les abus 
s'y gíissent aisément,- et ils afíranchissent le 
gouvernement de la salutaire nécessité d'avoir 
recours au peuple ( i ) . 

D'ailleurs les domaines consideres comme iis „e sont pas 

ressource extraordinaire, ne peuvent l'étre T o n ^ l T ' 

qu'une seule fois; car l'état ne peut vendré 
denouveau, un bien-fonds déjávendu ; il ne 
peut, non plus qu'un particulier, disposer 
pour des dépenses qui peuvent renaítre, d'une 
ressource qui n'est pas renaissante. II ne paie 
Tintérét de ses emprunts qu'au moyen de ses 
revenus; il en resulte que, méme lorsqu'il dé-
pense le principal emprunté, il he dépense que 
ses revenus; mais ce sont ses revenus futurs, 
au lieu de ses revenus courans. 

Combien d'erreurs n'ont pas été professées 

(1) L'importance que le clergé attache á posséder 
des biens-fonds , indique assez le danger de remettre 
une propriété indépendante á un corps puissant. En 
Amémíue, oú le clergé tient sa subsistance de la com-
munauté, i l n'agit ni ostensiblement, ni secrétement, 
centre la communauté: en Espagne et en Portugal, i l est 
maítre, et n'agit que dans son intérét; dans eespays-lá, 
les prétres et les moines sont gras, le peuple est maigre. 

y i - • 9 
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PART. relativement aux emprunts, dont vous pouve¿ 
d'ici, messietirs, reconnaítre la fausseté! 

i» « a t a r e des Voltaire avait dit : « Un état qui ne doit 
emprunls . A • . 

méconnue. u qu á lui-meme ne s appauvrit pas, et ses 
« dettes méme sont un nouvel encouragement 
« pour l'industrie ( i ) . » L'état n'est pas ap* 
pauvri par le fait de Feraprunt, mais il Test 
par la consommation qu'il fait dq la somme 
empruntée dont il a détruit la valeur; car 
quelque service qu'ait pu rendre oette consom­
mation , elle ne peut se renouveler avec la 
méme valeur. Si fétat a emprunté un million 
pour construiré un vaisseau de guerre, et si le 
vaisseau a été pris par rennemi, l'état a perdu 
un million. Celte perte se réalise dans tous les 
cas; car en supposant que íe báíiment ne soit 
pas devenu la proie de l'ennemi, il deviení 
tót ou tard la proie du temps. Voltaire, ni 
personne, ne pouvait se persuader que la con­
sommation fút une perte de richesse pour la 
société , avant qu'on eút appris par l'analyse r 
ce que c'est que la richesse et la consommation» 

La ¿lépense de Le passage cité rcgarde l'achat que le gou-
>un nouveí en- vernementfait, aumoyendelemprunt, comme 

1 un nouvel encouragement pour l'industrie. Vol-

(i) Observations sur le commerce, le luxe , les mon-
naies et les impóts, tome 29, e'dit. deRehL 

pour 
Pindustrie. 
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taire, qui était en ceci l'organe de l'opinion CIIAP. X H . 

genérale de son époque, ne voit pas que la 
valeur empruntée, si elle n'avait pas été dé-
pensée par le gouvernement, l'aurait été par 
le capitaliste qui la lui a prétée; méme quand 
il l'aurait dépensée reproductivement; puis-
que dans ce cas méme il en aurait acheté de la 
main-d'oeuvre ou des matériaux, et n'aurait 
pas donné á l'industrie moins d'encouragernens 
que le gouvernement dépensant la méme sora-
me. Reportez-vous, messieurs, aux élémens de 
notre science; vous vous rappellerez que, de 
toute maniere, une somme accumulée n'est 
bonne qu'á étre dépensée, reproductivement 
ou non; et qu'elle l'est toujours un peu plus 
lót ou un peu plus tard. , 

Condorcet, quoique venu aprés Voltaire ( i ) , i /empr«nt 

ne le combat qu'avec de mauvaises raisons. II ^TJIZT 
ditque la dette de l'état est fácheuse en ce VpZl 
qu'une partie des intéréts est payée á des étran-
gers, et qu'ils ne sont pas intéressés k faire 
servir leurs capitaux aux progrés de l'industrie 
nationale. Ce n'est point en cela que consiste le 
malheur de la dette. Les intéréts que l'état 
paie á des éírangers ne sont point un capital ; 
c'estun revenu qui ne peut former un capital 

(r) Tome 29, page i58 de Tédition de KehL 



l 5 2 D E L A ISATURE DES E M P R U N T S . 

vinf PART. que par leur aeeumulation ; et qui , en suppo-
sant qu'on les accumule, forment un capital 
nouveáu que l'étranger peut préter á d'autres, 
sans endommager le capital du pays emprun-
teur. Le dommage vient encoré ici de la con-
sommation du capital emprunté, et il n'est pas 
plus grand, par la circonstance que cette avance 
vient d'une main étrangére. 

Le • Comment un publiciste qui a écrít apres tous 
gouvernement 1 * 1 

emprunteur eeux-lá et dcpuis les proffrés récens de l'éco-
ne rend ríen a * 

ía circuiation. nomie polítique , a- t- il pu imprimer que Ies 
gouvernemens rendent toujours a la éirculation 
les fonds qu'ils en retirent par Femprunt, puis-
qu'ils n'empruntent que pour pajer ( i ) ? G'est la 
méme errenr que celle qui prétend que le gou­
vernement restitue par ses dépenses, les fonds 
qu'il leve par les impóts. L'erreur nait du mot 

fonds que l'on substitue á celui de monnaie ou 
ftargent. Le gouvernement rend á la éircula­
tion de la monnaie, de Yargent qu'il en a reti­
ré j d'aceord. Si par le mot fonds on entend 
une valeur, une propriété mohiliére livrée au 
gouvernement, il ne la rend pas; car les aehats 
qu'il fait ne sont pas une restitution. II n'est 
plus permis de méconnaítre une vérité si sim1-

(i) M , Dufresne Saint-Léon : Etudes du crédit pu4" 
bl ic , pagegi. 
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|)le ? et de fonder aucun argument tolerable CHAP. X U . 

sur une erreur de mots. 
Par un emprunt, l'état con.SQpime d'avance L 'empmnt 

le rfevenu du contribuable; il donne virtuelle- etV^^st 
mént au préteur qui favorise cette anticipa- ^ 
lion , une délégatiou sur le contribuable qui 
se trouve forcé par la de lui abandonner une 
portion de son revenu ( i ) . Vous voyez qu'il n'y 
a nulle différence, quant au tort que l'em-
prunt fait au contribuable, entre l'emprunt et 
i'impót, si ce n'est qué l'emprunt est un peu 
plus fácbeux, en ce que, outre la valeur con-
sommée par le gouvernement et perdue ponr 
le contribuable, il charge celui-ci des frais 
nécessaires pour escompter sa propre contribu-
tion, pour fournir au gouvernement les raoyens 
de dépenser , dés á présent, une contribution 
fu tu re. 

La nécessité de payer un intérét augmen- Lesoi^ude 
tant la somme de I'impót, éléve dans l'avenir ~^íu0sn 
le prix de tous les produits; et aprés qu'il ^ 4 ^ ! ^ 
vous a été demontre, messieurs, qu'un prix 
plus elevé équivaut précisément á une diminu-

( i ) f ojez á la fin de mon Traite d'Économie pol i-
íique, un tablean synaptique oíi Ton voit d'oú viennent 
et ce que deviennent les valeuis prétées á Tétat. La 
«ation perd absolument le revenu du capital einprunté. 
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viiie PABT. tion de la valeur des fonds productifs de ía 
> société et des revenus des citoyens, á un appáui-

vrissement general, nous serons forcés de con­
clare que les emprunls appauvrissent doiible-
ment l'avenír, et par les consommations qu'ils 
permettent aux gouvernemens aux dépens des 
contribuables, et par le renchérissément de 
tous les objets de leurs consommations. 

Cette fidéle représentatíon de la náíure des 
emprunts publics nous don ñera quelque avan-
tage poiir juger de la valeur des argumens au 
inoyen desquels on a prétendu les Taire valoir. 

Les épargnes On a dit qu'ils favorisent íes économies des 
provoquéis par . . 

i ' cmp.unt , particuliers, en leur offrant un moven fecifes, 
p a r i u i . toujours ouvert, de placer leurs épargnes jus-

qu'au moment ou ils jugent á propos de reti-
rer leurs fonds places sur l'etat, pour les em-
ployer dans quelque entreprise productive. Ií 
n'est pas douteux que íes efFets publics ne 
soient commodes pour les capitalistes , quels qoe 
soient leurs motifs , et qu'ils n'offrent des pla-
cemens au moyen desquels ils peUvent aísément 
reíirer leurs fonds par la vente de leurs créan-
ces. Aussi ne blámé-je pas les emprunls copime 
blessantles intéréts des capitalistes, maiscomme 
funestes á la chose publique. II est douteux au 
surplus qu'ils servent beaucoup á provoquer les 
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épargnes. Chacun fait des accumulations autant CHAP. xa. 
que le permettent les reverms dont il jouit, les 
goúts, les habitudes qu'il veut satisfaire, le 
rang qu'il se croit obligé de teñir dans le nion-̂  
de, et non su i van t les placemens qui s'offrent 
á luí. Jadis les placemens étaient difficiles, 
hasardeux , et néanmoins on épargnait; ne 
pouvant acheter des rentes, on achetait des 
champs, des maisons, on formait des tré^ors. 
Aujourd'hui que l'industrie est infiniment plus 
répandue, elle présente plus de moyens qu'on 
n'en a jamáis eu de faire valoir des accurnula" 
lionsi La disposition á aceumuler est naturelle: 
cbacun cherche á se ménager des ressources 
pour l'avenir; et il se peut que, siles gouver-" 
nemens n'offraient pas, par leurs emprunts, 
des placemens favorables á la paresse,Tindus-
trie serait plus stimulée, les Ierres surtout plus 
araéliorées, mieux pourvues de bátimens et de 
bestiaux, les entreprises útiles plus multipliées; 
les dispositions généreuses que Ton fait rare-
ment de son bien, seraient plus communes. 

Ne pourrait-on pas diré au contraire avec i i s provoquen 
l ^ p , •, , des dissipations 

plus de tondement que les emprunts des gou- de capitaux, 

ver nemens sont favorables á la dissipation des 
eapitaux, en attirant dans le goulíre des dé-
penses publiques, des fonds qui seraient plus 
utilementplaces, quoique aun moindreintérét, 
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vnr PART. dans des entreprises particuliéres; des fonds qui 
contribueraient toujours mieux au bien-étre de 
la société s'iis s'appliquaient á des consomma-
tions lentes, á des dépenses durables, á des amé-
liorations d'babitation, de meubles, de biblio-
théques, á des placemens enfin dont le revenu 
serait l'utilité ou Fagrément des familles (i) ? 

S-rvenípas Mais quand il serait vrai que la faeilité qu'on 
avntrepót. vous 0ffre ¿e placer vos aceumulations, en 

provoquát quelques-unes, quel avantage en 
résulte-t-il pour la société si ees aceumulations 
ne sont faites que pour étre anéanties ? — Le 
propriétaire d'un capital place en rentes, le 

( i ) Je ne me dissimule pas que les placemens lucra-
tifs pre'sentent de grandes difficultés ; que beaucoup de 
gens, surtout dans les provinces , ne savent placer 
qu'en ierres ou en maisons ; et que de tels placemens 
ne sont pas illimités. Les placemens qui sont destines 
á fe'conder l'industrie sont presque sans bornes ; mais 
pour les faire avec succés, i l faut connaitre les res-
sources de l'industrie et les besoins de la société'; or, 
ees connaissances ne se trouvent pas dans les pays re­
tardes ; c'est ce qui m'a souvent donne' lieu de ge'mir 
sur le defaut d'instruction des peuples. 

Quant aux gens trésrriches , et qui aprés avoir beau­
coup place j ont chaqué anne'e de nouveaux placemens 
á faire, on a lieu d'étre surpris que, deja possesseurs 
de revenus plus que suffisans pour contenter tous leurs 
gouts , ils ne disposent pas plus souvent de leurs nour-
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retrouve au besoin, dit-on, lorsqu'il veut C H A P . X H . 

Femployer producüvement.—Non, il ne le 
retrouve plus : il reneontre un autre capitaliste 
qui juge á propos de se substituer áu premier, 
en acquérant son intérét dans les fonds publics. 
Si le premier de ees deux capitaux devient ' 
disponible en faveur de la production, Fautre 
cesse de Fétre, 

Les effets publics favorisent la circulation , lis ne 
, .'. M I • «i i • i • favorisent pas 

dit-on ailleurs; mais n y a des círculaüons unecircuiaiion 

oiseuses, nuisibles, aussi bien que des circu-
lations útiles. On ést trop portó á prendre ce 

velles économies pour acquérir une espéce de revenu 
que Fon peut toujours obtenir avec de gros fonds : je 
veux diré la considération publique. Un homme ricbe , 
inde'pendaminent de Texercice de la bienfesance quj 
n'a point de fácheux re'sultats lorsqu'elle re'pare des 
maux que les secours ne peuvent pas multiplier, córame 
ceux que Fon donne aux avcugles , etc. , ne peut-il pas 
élever un monument utile , un aqueduc, une fontaine ? 
11 est vrai qu'il faut que la législation le favorise , et 
qu'il ne soit pas contrarié' par Fadministration. Ces 
sortes d'e'tablissemens ne devraient dépendre que des 
communes et nullement de Fadministration céntrale ; 
et Fadministration des communes devrait étre nomme'e 
par elles - mémes. Tout e'tablissement public du a un 
fondateur particulier devrait porter son nom. Ge titre 
de noblesse ne serait pas sans utilité. 
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viiiePAKT. mot en bonne part et sans se-rendre raisou de 
ce qu'il signifie. Dans Féconomie des nalions, 
ce qu'on entend par le mot de circulation est 
le passage de la monnaie ou des marchandi-
ses d'une main dans une autre par voie d'é-
change. On s'imagine que le corps social a 
d'autant plus de vie et de santé, que la circu­
lation des valeurs est plus générale et plus 
rapide. Oui, quand cette circulation sert á la 
confection des produits. Non, quand elle n'a-
joute á Fobjet qui circule, aucune utilité , 
aucune valeur nouvelle ( i ) . 

Queiie Lorsqu'un raíFineur achéte du sucre brut 
circulation est . .-, 

«tile. pour en taire du sucre en pain, il est avanta-
geux pour la societé, aussi bien que pour lui-
méme, qu'il exécute cet achat aussitót qu'il a 
des fonds disponibles ; il est avantageux que 
les opérations de sa fabrique s'exécutent rapi-
dement, et qu'il vende ses produits aussitót 
que termines, aíin de pouvoir recommencer 
plus tót á creer de nouveaux produits. Son 
Capital étant moins long-temps occupé, ses 
frais de production sont moins considerables; 
le consommáteur acquiert le produit á meilleur 

( i ) Vojez les Pruicipes fondamentaux de l'indus-
trie commerciale, partie 11, chap. i 3 , tome I I , page 
204. 
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marché, sans que les gains du manufacturier CHAP. X U . 

sen irouvent alteres. Voiiá une circulation fa­
vorable et dont Factivité est un índice de pros-
périté. Mais quand on agiote sur le sucre , QUELL« 

„ , J T i i ^ % t i , circulation est 

quand on 1 acheté et qu on le revend , sans rien fócheuse. 

ajouter au mérite de cette denrée, une teíle 
circulation est funeste á la prospérité publi­
que. Si elle ne renchérit pas le sucre, elle 
cause une perte á ceux qui se sont livrés a un 
travail sans fruit; si elle le renchérit, elle 
cause une perte au consommateur qui paie un 
prix additionnel, sans recevoir une utilité nou-

Or , urie íelle circulation est celle qui s?opére 
sür les fonds publics. Semblable á celle des 
jetons sur une table de jeu, elle ne procure 
aucun gain sans causer une perte équivalente; 
et íes intéréís des eapitaux qu'on y emploie, 
gont une perte pour les capitalistes et pour les 
industrieux, dont ils pouvaient íavoriser les 
coeceptions et Factivité. 

On a dit encoré que les emprUnts, en four- u vaut mieux 

nissant aux capitalistes un emploi de leurs Snge í 
fonds, empéchent qu'ils ne les envoient dans T ™ J e ™ r ' 

1 etranger. ~ Eh ! qu'on les laisse aller dans 
1 etranger plutót que de grever nos contribua-
^íes ! Quand nos eapitaux vónt au dehors, c'est 
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vme PART. notre nation qui en touche les intéréts; et c'est 
l'étranger qui les paie. Ce capital national n'est 
pas perdu pour la nation j car c'est un gouver-
nementétranger qui le dépense, et néanmoins 
nous le retirons quand nous voulons. 

L'emprunt ne Un auteur nommé Saint-Aubin, mort il y a 
¿ " o c i é t é it peu d'années aprés avoir beaucoup écrit, non 

á f o n a s " da sans quelque succés, sur les finances, s'est pour-
tant avisé un jour d'imprimer que le gouver-
nement, lorsqu'il emprunte, rend un signalé 
service aux contribuables, et voici comme il le 
prouve (je dois renverser son sophisme , cal­
en le reproduit encoré tous les jours ) ; L'état 
a besoin , dans sa supposition, d'une somme de 
cinq millions : s'il la demande aux contribua­
bles, dit Saint-Aubin, voilá cinq millions re-
tranebés des capitaux du pays , et les revenus 
annuels de la nation sont diminués en propor-
tion. Si au lieu d'exiger ce sacrifice, le gou-
vernement se borne á demander aux contri­
buables , Ies intéréts seulement de cette somme, 
etleurlaisse Tusage du principal, il leur laisse 
les moyens de faire des proíits qui leur ren-
dront facile le paiement des impots. 11 n'a pas 
vu que de toutes manieres , quand le gouver-
nement emprunte cinq millions , il retire , par 
la main des préteurs, cinq millions des capí-
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taux de la société. On empéche de méme cette CHAP. xn. 
somme de servir á rentretien de la classe in-
dustrieüse. 

Le méme auteur s'extasie sur les encourage- Ladépense 
, des rentiers 

mens que la depense des rentiers procure aux n'augmente 
•*• pas la dépense 

productions de Tindustrie. 11 ne songe pas que totaie. 

¡orsque les rentiers ont moins á dépenser, les 
contribuables en ont davantage. De toutes fa-
cons, ]'encouragement de la production est 
égal á la somme des produits créés, car on ne 
saurait acheter un produit qu'avec un autre; 
ou , ce qui revient au méme, avec le prix qu'on 
a tiré d'un autre ; el ce n'est pas en transpojv 
tant aux rentiers le revenu des contribuables, 
que Ton multiplie la somme des revenus. 

On a prétendu que les emprunts de l'Angle- L'Angieterre 

terré ont multiplie les ressources de cet élat ; p ^ p l r é ' ^ 
, > i • 1> » cause de ses 

et Ion en donne pour preuve, que c est a l e- emprunts. 

poque méme oü ees emprunts ont été le plus 
multipliés, que sa population s'est prodigieu-
sement augmentée, que l'accroissement de ses 
expertations a surpassé celui de sa popula­
tion , etc. Voilá des vérités defait ( i ) , a-l-on 
dit, auxquelles on ne peut rien opposer. Mais 

( i ) Vojez la Science des finances de M . Ganilb, 
page xxxiij. 
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vm» PART. de ce que ses progrés ont eu lieu pendant qu'on 
empruntait, il ne s'ensuit pas que les emprunts 
soient la cause des progrés; or, leí etart le fait 
qu'il s'agissait de prouver ( i ) . 

l l l l l ^ l LeS doclrines «i"6 je sígnale ont mis á l'aise 
la conscience des gouvernemens eraprunteurs; mens 

depensicrs 

( i ) Les progrés des arts ont, en Angleterre, diminué 
les frais de production plus encoré que les impóts ne 
les ont augmentes. Dans l'agriculture, on a supprimé 
les jachéres , on a perfectionné les races de bestiaux, 
on a beaucoup plus cultivé les pommes de terre , on a 
employé plusieurs machines expéditives. Dans les ma­
nufactures, on a introduit des matiéres nouvelles et 
des machines puissantes, notamment la machine á 
vapeur, et perfectionné l'administration des enlrepri-
ses. Dans l'industrie commerciale, on a facilité les 
Communications, amélioré les chemins et creusé des 
canaux. Les voyages de long cours sont devenus plus 
rapides, des ports ont été creusés, etc. Enfin l'Angle-
terre a j o u i , pendant la guerre, de plusieurs mono-
poles de fait; plusieurs des fautes méme de son gou-
vernement ont favorisé son industrie : la banqueroute 
partidle de son papier-monnaie a diminué d'un cóté 
les intéréts de sa dette, tandis que ses emprunts l'aug-
mentaient d'un autre cóté; la baisse de son change , et 
les subsides que son gouverneraent payait á l'étranger, 
ont favorisé ses exportations; beaucoup d'autres cau­
ses , moms evidentes , ont ainsi produit les effets qu'on 
a un peu ridiculement attribués aux impóts et aux em­
prunts. 



D E L A N A T U B E D E S E M P R U N T S . l 4 3 

elles ont puissamment secondé chez les peuples, CHAP. xit. 
Tamour de la domination et dé la guerre; en 
facilitant Texcés des dépenses publiques, elles 
ont favorísé l'insatiable avidité des gens en 
faveur, l'amour des plaisirs sensuels et les en-
treprises du pouvoir. II est si doux de dépenser 
l'argent que des préteurs apportent en foule , 
et, tout en se livrant á de scandaleuses profu-
sions , de pouvoir se diré : Nous sommes d ' h á ­
biles gens ; nous travaillons a la prospérité na-
tionale : des gens du métier nous Vont dit. 

On doit considérer comme des emprunts pu-
blics, toutes les maniéres de lever de l'argent, 
lorsque l'état contráete en mérae temps l'enga-
gement de reconnaitre, soit par un rembour-
sement integral, soit par des rentes, soit par 
des annuités ( i ) , soit par des traitemens, soit 
par les lots d'une loterie, l'árgent qn'on luí a 
confié. 

Sleuart ( 2 ) est dans l'erreur lorsqu'il ne fait Origine des 

remonter qu'á Francois Ier les premiefs em-
prunts du gouvernement francais. On voit par 

(1) Une annuité est une i-ente annuelle qui comprend 
chaqué anne'e le remboursement d'une partie du prin­
cipal. 

(2) Tome I I , page 877. 
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V!U«PART. un réglement que fit Sully en 1604, pour 
rnettre de l'ordre dans les dépenses, que Ton 
payait encoré des rentes créées en iSyS, par 
Charles V. Francois Ier crea des rentes portant 
8 ~ pour cent d'intérét pour faire la guerre 
en Italie oü il fut fait prisonnier. II fallut en 
creer d'autres pour le tirer de prison j il oblî -
p-ea d'autorité ses oíTiciers, les conseillers dans 
les parlemens, a l u i préter pour les besoins de 
Vétat ; et ce fut lapremiére origine déla véna-

ténaikédes lité des charges, Tune des plaies de ce royau*-
ci,argeS. ^ ^ ^ coniirmée et sanctionuée par Char­

les IX ( i ) . La vente des grades mili taires qui 
conféraient de l'avancement et des ernplois de 
fmances qui procuraient des gains de plus d'un 
genre , souffrit encoré moins de difficultés. Les 
intéréts de ees espéces d'emprunts étaient payés 
sous le nom d'émolumens. 

Sully n'emprunta point ; il fit au contraire 
des économies; mais aussitót aprés lui, le gou-
vernement francais, entre les mains de Riche-
lieu , reprit le cours de ses profusions; et, 
d'emprunts en banqueroutes, est arrivé jus-
qu'á nos jours. 

Les rentes La plupart des ffouvernemens paraissent avoir 
via§eres 

(i) Hénaul t : Abrégé chronologique de l'Histoire de 
France. 
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abandonné les emprunts á foncls perdus , en CHAP. xit 

rentes viagéres et en tomines ; et en eíFet ils ^ " l e s 
sont extrémernent onéreux pour Temprunteur;. en,Prunteurs-

Les gouvernemens, commeles particuliers , en 
prenant un engagement destiné á durer autant 
que la vie de l'homme, en calculent la durée 
^'aprés les tables générales de mortalité de 
toute une population. Ils ne font pas attention 
que les gens qui placent un capital pour qu'on 
leur en serve l'intérét pendant une vie quel-
conque, le placent sur une tele cboisie, sur 
une personne qui, par son áge, par son sexe, 
son genre de vie, sa fortune, doit vivre plus 
long - temps qu'un individu pris au hasard 
dans toute la population, et plus exposé á tous 
les risques inhérens á l'humanité et á la mau-
vaise fortune. Des observations recentes ont 
prouvé'que Ton vit plus long-temps dans la 
premiére de ees classes que dans les autres ( i ) . 
C'est un exemple des erreurs oü Fon peut étre 
entrainé par des faits et des chiffres, quand on 
n'y joint pas le raisonneraent. 

Quand le gouvernement inscrit le nom de Grand livre 

ses créanciers sur un registre conservé au tré- publique.6 

(i)7^1ojez un Mémoire de M. L . R. Willerme', com-
muniqué a l'Instítut. 

VI. T A 
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viuc PART. sor public, et leur promet un intérét perpé-
tuel de 5, 4> ou 5 pour cent, sur les sommes 
qu'ils y ont déposées, ou qu'ils sont censes y 
avoir déposées, la dette qui en resulte pour 
l'état, se nomme dette consolidée. Les préteurs 
peuvent transmettre leurs créances á d'autres 
préteurs dont ils font subsíituer les noms aux 
leurs. On leur donne un certiíicat de leur ins-
cripíion au livre de la dette publique. 

Les intéréts En France, les intéréts de ees inscriplions 
payés par . . . * • i M I 

semestres, gont payes par semestres; en Angleterre, ils le 
sont par trimestres. Peut-éíre ferait-on bien 
d'adopíer partouí cette derniére raéthode ; car 
si Fon reserve pendant le cours de six mois, une 
partie de l'argent des contributions pour les 
rentes qu'il faut acquitter á la fin du semestre, 
on perd beaucoup d'intéréts, et l'on risque 
d'appliquer a d'autres usages, Fargent qu'on 
réservait pour ce service. Quand on ne met pas 
cet argent en réserve , on est obligé de vendré 
des bous du trésor pour se le proCurer , et dans 
ce cas on ajoute a l'intérét d'une dette corisoli-
dée, les intéréts d'une dette ílottante. D'ail-
ieurs il est commode pour les rentiers de rece-
voir leur rente en quatre paiemens plutót 
qu'en deux (i) . 

( i ) Pour avoir moins de rentiers a servir á la fois7 



CHAP. X I U 
La dette 
flottantei 

D E LA NATURE DES EMPRUNTS. i>M 

Quand le trésor public, ou toute autre admi-
nistration genérale, émet des promesses á ter- Ladelte 

^ , - A flottantei 

me ( des bons du trésor, de la marine), et les 
negocie á des préteurs qui retiennent le mon-
tant de l'mtérét (l'escompte ) , la dette se 
nomme, ál'imitation d'une expression anglaise , 
dette Jlottante ( i ) . Les bons que Forí fait sous-
crire aux receveurs des impóts, á compte sur 
les rentrées qu'ils doivent avoir, sont du méme 
genre. Les dettes qui en résultent font partie 
de la dette consolidée, quand au lieu d'acquit-
terles billets écbus, en negociant de nouveaux 
billets, on les acquitte au moyen de la vente 
que Ton fait de nouvelles inscriptions au erand 
livre. 

11 est évident que si l'état s'assujettissait á ne 
dépenser le montant de l'impót qu'aprés que 
l'impót est entré daná ses coffres, il épargne-

et payer les rentes á mesure qu'on refoit l ' impót, on 
pourrait partager les rentiers en trois series > dont Tune 
serait payée le premier, le quatriéme, le septiéme et 
le dixiéme mois de l'antíée; l'autre, le second, le cin-
qméme, le huitiéme et le onziéme mois, etc. Le travail 
serait plus divisé, et les sommes plus facilement ras-
semblées. 

(0 Peut-étre parce qu'elle flotte entre de certaines 
imites, selon que les ministres négocient plus ou moins 

de leurs billets k échéance. 
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B E LA NATURE DES EMPRUNTS. 

rait l'intérét de la dette flottante, intérét qui 
s'est elevé en France, dans certaines annéés ^ 
á plus de vingt millions, ce qui suppose un 
capital de quatre cents millions. Ces anticipa-
tions á des epoques de paix, oú les récoltes 
ont été bonnes et l'industrie florissante, annon-
cent un défaut d'économie qui acense la facilité 
qu'ont les gouvernemens de dépenser, non-
seulement leurs revenus réguliers, mais tout 
i'argent qu'ils peuvent trouver, á quelque tilre 
que ce soit; disposition qui , si elle n'est pas 
contenue par un systéme représentatif réel et 
sévére , n'ade bornes que la banqueroute. 
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C H A P I T R E X I I L 

Du crédit public et de ses bases. 

LE crédit public, comme le crédit person- Enquoi 

oel, consiste dans la ferme persuasión oü est c?"8(js,e1Í? 
I crédit public. 

te public, que le débiteur (qui est Tétat ) , 
s'acquittera fidélement des engagemens qu'il a 
coníractés euvers ses créaociers. C'est seule-
ment alors que des préteurs mettent volontiers 
leurs capitaux á sa disposition et se conlentent 
d'un intérét moderé. Lepréteur fait une avance 
parce qu'il est certain de pouvoir rentrer dans 
ses fonds; et il se contente d'un medique inté­
rét, parce qu'il ne se croit pas obligé d'y ajou-
ler une prime d'assurance qui le dédommage 
du risque de tout perdre (T). 

C'est ainsi qu'un état, quand il jouit d'un Ses avanfages 
bon crédit , outre l'avantage de trouver de l'ar- POURUNELAT-

gent au moment du besoin , paie un intérét 
moins fort, et, avec une moindre somme d'in-
téréts, dispose d'un principal plus considérable. 

( i ) f o j ezqueh sont les fondemens du crédit per-
sonnel, tome I Y , page 226, 
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viuEPART, Pour que le crédit de l'état soit stable, il 
avoit i»1' faut que le public ( entre les mains de qui sont 

volonté et le i • \ - i . t -

pouvoirde les capitaux ; soit dans l opmion que le gouver-
payer' nement qui stipUle pour tout l'état, a les moyens, 

aussi bien que la volonté, de teñir ses pro-
La banque- messes, Dans les siécles précédens, la faculté de 

roule était un 1 ' 

droit régaiien. manquer aux engagemens du prince , semblait 
faire partie des droits régaliens. Les rentiers gé-
missaient quelquefois, mais n'osaient se plain-
dre trop haut. La légéretéavec laquelle Boileau 
parle de cet accident prouve qu'il n'étai t pas 
trés-rare (i) . Loüis X I V , une fois, sentit bien 
quelque scrupule en violant ses promesses ; 
mais son confesseur les leva en lui prouvant 
que les propriéíés de ses sujets lui apparte-
naienit, et qu'en les retenant, il ne fesait 
qu'user de son bien. Aussi, dans les malheurs 
de la guerre de ía succession, n'ayant plus 
aucun crédit, Ü íut obligó de passer par les 
mains des mallótiers, et d'avoir recours aux 
plus violentes exactions. 

gouve^míns Ée nos jours les gouvernemens les plus des-
0 ü l S s . á u Potiques ont niis au premier rang de leurs dé-

penses , le paiement de la dette. lis ont compris 
ce que ron ne comprenait pas dans les siécles 

(0 » • • • • • Plus pále qu'un rentier 
A Faspect de Farrét qui retranche un quartier-
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précédeos Ó c'est-á-dire que l'oo peni írouver CiiAp xm. 
plus d'argerit en fesant de nouveauX eroprunts, 
qu'en retenant de vieiix iniéréís. Un seul a 
manqué de rintelligence nécessaire á ce cal­
pul, et l'argeot ne s'est-point montré. Toote-
fois il n'est personpe qui ne senté que ies gou-
vernemens sont des débiteürs; irop puissans 
pour n'étre pas un pén idangereux, Dans le 
contrat passé entre eux e.t leurs créanciers , iis 
spnt juge« en •méme íemps que pariiesl Comnie 
dépositaires du pouvoir soiiverain, >ils déíermi-
nent Tépoque et ia mgnjeKe dont , en leúr qua-
liíéde débiteurs, iis devFoni s'acquitter. La loi 
qu'ils fon t est la regle que snivent les tribu-
naux. BÍ,LJ.ÍÍ',..Í;ÍUÍÍI) lahíab -nb l : ' : Í»I ;ÍÍ8' • " .. -

Quant aux ressources, un gouyernemení en Leurs 
, 1 , . •,. ressources 

possede que n a pas un particuíier. Leíui-ci, pour acquiuer 
d i i i n • 11 i leurs deltes 

le malheur i atteint, ne peut ailer pui- plus súres que d ' , • T • celles d'un 
ans la bourse d a u t r u i . Le g ó u v e r n e r n e n t parUcuiier, 

puise dans celles des contribuables. Quand iis 
sont nombreux et prosperes, quand leurs terres 
sont bien cultivées, leurs capitaux et leur in­
dustrie en plein rapport, iis pourront subvenir 
aux engagemens contractés par le goilverne-
ment, pourvu toutefois que ees engagemens ne 
soient pas excessiís. 
, Les facultes des contribuables, comme celles Mais a faut 
d i • 1 • < 'íu'ils soient 

un particulier , ne peuvent manquer loutes a pmsfans. 
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v[ue PART. la fois; la multiplicile et la divetsité de leurs 
revenus, offrent une sécurité que des accidens 
particuliers ne sauraient détruiíe ; mais il faut 
que le gouvernement soit en mesure d'en dis-
poser. Les revenus des contribuables seraient 
plus que suffisans pour payer des interéts , qu'il 
se pourrait que le gouvernement ne troiivát 
pointde préteurs, s'íl n'était pas assez puissant 
pour lever les impóts. Le Directoire qui gou-
vernait la France quarid Bonaparie usurpa le 
pouvoir, ne trouvait de préteurs á aucunes 
conditions , et Ton pouvait ácquérír une rente 
de 5 francs sur fétat póur le prix de 10 francs 
5o centimeS) c'esl-á-dire, á peu de chose prés, 
sur le pied du denier deux. Bonaparte devenu 
maítre , et ses succés ayant mis entre ses maios 
un immense pouvoir, les raémes engagemens 
de l'état augmentérent successivement de prix, 

Etqu'ane jusqu'á valoir au-delá de 8o francs. S'ils ü'al-
d'une seuie lérent pas beaucoup au-delá, c'est que les fa­

cultes des contribuables et les forees du gou­
vernement ne sont pas tout: il faut encoré que 
le paiement des inte re ts ne depende pas de la 
volonté d'un seul hora me , et surtout d'un seul 
homrae insatiable de pouvoir et de renommée. 
Cet homme peut faire de folies entreprises, Ü 
peut trahir ses promesses ; il peut perdre la vie. 
II faut done, pour que les créanciers n'aient 

volonté. 



E T DE SES BASES. l 5 3 

point d'inquiétudes sur leurs droits, que leur CHAP. xm. 
exéculion repose sur les promesses de plusieurs 
personnes, et sur Fautorité des lois. Voilá pour-
quoi les gouvernemens oü Fautorité reside daus 
un prince, et n'est restreinte par aucune for­
me , ont toujours moins de crédit que les gou­
vernemens representatifs, oü il ne dépend pas 
du roi de violer des promesses oü d'autres que 
luí ont pris part. 

Telles sont les bases fondamentales du crédit Priviiéges <iout 

de 1 état; mais indépendamment de ees motifs mem emoure 
, . . í , . l a dette. 

legitimes que chacun a pour mettre entre ses 
mains sa fortune, il en est d'autres que Fon 
peut regarder comme des priviléges que le gou­
vernement, en vertu de sa supréme puissance, 
aecorde á ses préteurs. 

Tandis que le génie fiscal exploite les revenus Exemption 

de tous les contribuables, les rentes qu'on a sur ltnpots 
l'état sont mises á Fabri d^ ses entreprises : 
élles sont exemptes de toute con tribu tion. La 
transmission de cette espéce de propriété a été 
affranchie des droits aussi bien que des forma-
lités qui accompagnent toute autre transmis­
sion. Ce fonds ainsi que ses iníéréts, ont été 
déclarés insaisissables; tellement qu'un créan-
cier de l'état, criblé de dettes, peut tranquil-
lement manger ses revenus en bravant ses 
créanciers. On a ouvert des marches publics F a S r r 
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vnie I'ART. que Ton appelle, selon les lieux, bóürse ou 
j^ojal exchange, oú le créancier de l'étát peut 
vendré ses inscriptions du momenl qu'il concoit 
quelque inquiétude sur la solidité du titre. La 
possibilité de vendré fait regarder comme mil 
le danger de garder. Soit á un prix , soit a 
un autre, on est. assuré de trouver des acbe-

Cestun tcurs. Nul ffehre de placement n'est plus eéné-
placeraent - 7 

généraiement ralement connu : tous les iournaux avertissent 
' connu et , . 

accessibie. chaqué jour toutes les personne8 qui ont qiiel-
que argení á placer , de ce placement-iá, et 
du revenu qu'il rapporte. II n'en est point qui 
exige moins de capacité dans le préteur, et 
l'expose moins aux cbicanes de la mauvaise foi. 
II est également ouvert á toutes les professíonS j 
á toutes les sommes, grandes et petites j on en 
fait usage sané frais (i)^ sans étre óbligé; de 

( i ) Les seuls frais sont le cdurtage de l'agent de 
cliange , qui ést en Fránce rintérme'diaire obligé de la 
vente et de Fachat des effets publics frangais. Ce p ' i v i -
le'ge exclusif leur a, dans de ceríains temps , procuré 
des gains considerables qui ont porte' trés-liaut le prix 
de leurs cbarges ; le gouvernement n'en a pas profite', 
car i l n'a toucbé que le cautionnement des premiéis 
titulaires , ou le prix originaire de leurs cbarges ; mais 
les gouvernemens aiment á multiplier les nominatioris 
qu'ils ont á faire, et á jouir de l'iníluence qui leur en 
revient. En Angleterre rindustrie des agens de cbange 
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niettre le public dans sa confidence; et rien CHAP. x i r 

n'est plus commode pour ceux qui cherchent 
á cacher des gains dont on pourrait soupconner 
la puré té. 

Tous ees avantages sont appréciables : ils 
equivalent á un, deux , trois pour cent d'inté­
rét, plus ou moins, et quand ils ont réussi á 
mettre les placemens dans les íbnds publics , au 
méme taux que les placemens les plus solides, 
on a appelé cela du crédit. Tenons la chose 
pour vraie, puisque l'effet en est le méme, et 
voyons quelles en sont les conséquences. 

et celle des agens du commerce pour les luarchandises, 
sont des industries libres, et la confiance du public y 
est plus raremeñt trompe'e. 
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VIH»1 PART. 

C H A P I T R E X I V . 

Des emprunts par souscription. 

Nous avons vu quelles sont les sources ordi-
naires du crédit des gouvernemens ; nous avons 
vu de quels puissans auxiíiaires ils accompa-
gnent les ressources réelles qui leur permettent 
de faire des emprunts. Je ne vous ai pas en­
coré parlé, raessieurs, de la plus puissante de 
toutes peut-étre. 

Andenne Jusqu'á. l'époque a peü prés de la révolution 
maniere de ' * x *• • 1 

négocier les francaise, les eouvernemens ouvraient des em-
emprunts. " 

prunts. Ils déclaraient qu'ils avaient besoin 
d'une certaine somme; ils annoncaient qu'ils 
en paieraient un certain intérét déclaré d'a-
vance; ils y joignaient de certains avantages 
qu'ils fesaient valoir : des lots, des annuités, 
un remboursement; ils hypothéquaient des 
immeubles au paiement des intéréts et du prin­
cipal. Malgré toutes ees amorces, ils avaient 
de la peine á remplir leurs emprunts et n'y 
réussissaient pas toujours. II fallait trouver un 
mode par lequel on lut assuré de trouver la 
somme qu'on voulait ayoir, quel que fút le 
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credit dont on jouissait; et ce mode, on l'a CHAP. wv. 
trouvé. 

L'interét qu'on prornet maintenant aux pré- Nouveiie 
' . , • i • (Y> > rr i maaiére. 

teurs importe peu : c est inaitreremment 3, 4 
ou 5 pour cent. On annonce qu'on paiera vine 
somme de 5 francs, par exemple, pour chaqué 
somme de 100 francs ínscrite sur le iivre de la 
dette publique au nom du préteur; et cette 
somme de cent francs, on la vend le plus qu'on 
peut et le plus souvent pour une somme fort 
inférieure á celle pour laquelie on est inscrit. v 
Que le préteur apporte 6 0 , 8 0 , 90 francs, elle 
procure toujoiirs l'intérét d'une somme de cent 
francs pour laquelie il est inscrit sur le livre 
de la dette publique, et dont on se reconnaít 
débiteur envers luí. 

Ce n'est pas tout. Les petits capitalistes n'ai- Les petus 
,. , capitalistes 

ment pas á mventer les placemens, á juger prétenipar 

par eux-mémes de leur solidité; et ils sont 
portes á suivre, par imitation, les exemples les 
plus nombreux, et surtout ceux des gros spé-
culateurs. Un gouvernement pourrait mettre 
en vente ses rentes et les ceder á trés-bas prix, 
sans que les particuliers voulussent se hasarder 
á en acquérir ( 1 ) . Les ministres des finances se 

(1) « J'ai v u , pendant que j'étais dans radministra-
« tion , un emprunt en rentes viagéres rester deux ans 

imitation. 
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V H ^ P A U T . sont done adressés á des compagnies de con­
trac tans qui consentent á se charger de la tota-
lité d'un empnmt pour le revendré soit á des 
spéculateurs en secónd, soit á des particuliers 
qui désirent y placer leurs économies. Le gou-
vernement negocie son emprunt á celle de ees 
compagnies qui lui fait les propositions Ies plus 
avantageuses ( i ) . 

Negociation Quoique fort riches, des compagnies finan-
oes emprunls. . , •• . . r 

cieres ne le seraient pourtant jamáis assez pour 
fburnir aux différens gouvernemens de í'Eu-
rope, les millions dont ils ont besoin. Les 
banquiers dont etles se composent, seraient 
fort peu disposés dailleurs de mettre toutes 
leurs fortunes entre les mains des princes et de 

« ouvert sans succés. Q.uelques préteurs se succédaient 
« de loin en loin ; l'argent n'arrivait pas. Pour la pre-
« miére fois des banquiers spéculérent ; | i ls deman-
« dérent á souscrire pour la totalité de ce qui restait 
« de I W p r u n t ; leur proposition fut acceptée. Le tié-
« sor royal annon^a que l'emprunt était fermé; qu'ií 
« ne recevrait plus d'argent du p u b l i c Aussitót le 
« public voulut de cet emprunt qu'il dédaignait la 
« veille ; et les banquiers souscripteurs le lui veñdirent 
« plus cher parce que l'imagination s'e'chauffa. » Du-
fresne Saint-Léon : Études du crédit public , page 88. 

(i) Dans le premier emprunt de 1817 , la France a 
negocié28,600,000 franes de rente, dont le gouverne-
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leurs ministres, quelque haute opinión qu'ils m m i w . 
en eussent concue. lis s'arrangent en consé-
quence poiir effectuer un premier paiement 
entre les raains du ministre qui n'a jamáis be-
soin de recevoir en une seule fois toute la sorame 
empruntée; et ils revendent en détail les rentes 
qu'ils ont achetées eneros; les sommes qu'ils 
lirent de ees reventes, leur fournissent de quoi 
subvenir aux paiemens subséquens, pour les-
quels ils ont cu soin de se réserver un an a 
dix-huit mois de terme. Dans le traite, les 
compagnies stipulentd'autres avantages, comme 

ment, pour chaqué rente de 5 francs, n'a touche' en 
principal que 55 francs. \ 

Dans le second emprunt de la méme anne'e, i l á 
veudu 9,000,000 de rentes sur le pied 

de 64 fr. pour 5 fr. 
de rentes. 

Dans l'année 1818. 14,600,000 á 66 fr. 5o pour 5 fr. 
Méme anne'e. . . . 17,800,000 á 67 fr. pour 5 fr. 
Dans l'année 1821. 12,612,220 á 85 fr. 55 pour 5 fr. 
Dans l'année 1828. 23 , i i 4 , 5 i6 á 89 fr. 65 pour 5 fr. 

En tout. . . , 100,626,736 de rentes, -j 
que l'on peut regarder comme ayant été négociées au 
taux conimun de 70 francs , c'est-á-dire sur le pied 
de 7 -i pour cent d'intérét; mais un des avantages de 
cette maniere d'emprunter, est de déguiser le taux 
usuraire de Fíntéret. 
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vine PART. de jouir de la totaliíé des intéréts de chaqué 
semestre, quoique le principal de l'emprunt ne 
soit versé au trésor que par portions, et que 
les derniers versemens ne so i en t exécutés quel-
quefois que plus d'un an aprés Fépoque oíi le 
préleur a touché íes premiers intéréts. 

Maniere dont Vous demanderez par quels moyens les com-
onlesrevend . . . . " 

en détaii. pagnies de í raí tan s parviennent a rassembler 
les sommes immenses qu'ils livrent de cette 
maniere aux exigences des gouvernemens. 
C'est effectiyement en cela que leur talent se 
manifesté. Une compagnie de traitans ne se 
met pas sur les rangs sans avoir de nombreux 
correspondans, et mérne des associés dans les 
principales villes de l'Europe; chacun d'entre 
eux a des cliens qui le rendent dépositaire de 
leurs fonds, ou de leurs désirs de placer leurs 
épargnes, ou simplement de spéculer dans les 
fonds publics. Chacun de ees correspondans, 
par la connaissance qu'il a des ressources qu'of-
fre sa résidence, est en état d'estimer comhien 
on pourra placer de rentes á Paris, á Londres, 
á Amsterdam, á Francfort, áVienne, et dans 
les villes qui ont des relations avec celles-lá. II 
s'agit ensuite de savoir á quel taux il convient 
aux contractans de se charger de Femprunt; 
car ils ne veulent pas seulement s'en défaire 
avec certitude, mais avec bénéfice. 
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Chaqué ville a une bourse, un marché ou. CHAP. XIV. 
les rentes des différens états de TEurope, ont Co",ment oa 

1 * en fait moatcr 

un cours ouvert. Le taux auquel les compa-
gnies de contractans, se chargent d'un em-
prunt, est toujours inférieur au cours établi 
dans ees diíFérentes villes , pour des emprunts 
du méme genre; les compagnies ne se chargent 
d'un emprunt qu'avec toutes les chances de 
hausse; et du moment que le marché est con-
clu, elles ont d'immenses moyens pour en faire 
monter le cours encoré davantage, Elles don-
nent, par exemple, á leurs correspondans, 
dans plusieurs lieux á la fois, l'ordre de faire 
des achats du nouvel emprunt, et d'en offrir 
un prix élevé qui ne leur coute rien, parce 
qu'étant vendeuses, en méme temps qu'ache-
teuses de cet emprunt, elles regoivent par les 
mains d'un de leurs agens, les sommes qu'elles 
ont déboursées par les mains d'un autre. Pen-
dant que des opérations de cette espéce se 
renouvellent, plusieurs portions des mémes 
rentes sont achetées par de véritables consom-
mateurs, qui Ies achétent pour les garder et 
s'en faire un reveuu ( i ) . De cette maniére, les 

(i) Un auteur anglais (Joseph Lowe: on thepresent 
Mateof Englarid, page 3 i i) estime que les rentes pla­
cees á poste fixe, s'élévent á peu prés aux quatre c in-

Ví. 
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vnr PART. traitans qui se sont chargés de tout l'emprunt 
d'un gouvernement, sont quelquefois les capi­
talistes qui en conservent le moins pour leur 
comptej et aprés avoir réalisé d'immenses bé-
néíices, ont de nouveau leurs capitaux dispo­
nibles pour recommencer une opération sem-
blable avec un autre gouvernement. 

T / intéret On voit que lorsqu'ou vend une rente de 
vcfitflblc €St 

déguisé. 5 francs pour un capital de 100 francs que 
Ton suppose avoir recu, et que Fon n'a réelle-
ment pas recu , on déguise le véritable taux 
de l'intérét; et que quand l'éíat s'engage á 
payer 5 francs de rente pour un principal de 

quiémes de la dette publique ; mais que le cinquiéme 
restant des possesseurs des rentes sont les seuls qu'on 
aperfoive, qui fassent sensation á la bourse. Ce sont 
eUx qui spéculent sur les fonds; qui acliétent et qui 
vendent; qui conferent avec les ministres et se char­
gén t des nouveaux emprunts. lis y emploient occasio-
nellement leurs capitaux , á défaut d'autres spécula-
tions, et les en tirent lorsque l'achat des fonds publics 
de quelque autre état, leur pre'sente des chances de 
gain. Ge sont eux qu'on appelle banquiers cosmopolites. 
Ils ne songent qu'á la hausse et á la baisse. Quant aux 
rentiers défmitifs , ils ne songent qu'au paiement régu-
lier des inte'réts. 

En Franco on parait croire qu'une portion plus 
grande que les quatre cinquiemes de la dette , compose 
ce qu'on appelle les rentes cüsées. 
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770 francs qu'il recoit, il emprunte, dans le CIIAP. X I V . 

fait, á 7 j - pour cent, ou au denier 14, au 
lieu du denier 2 0 ; et il est assez singulier 
d'observer que des gouvernemens qui ont pros-
crit entre particuliers, les eraprunts portant 
un taux supérieur á cinq pour cent, comme en 
Angleterre, ont eux- mémes donné l'exemple 
de la viplation de leurs propres lois. 

Je ne prétends blámer aucun taux d'intérét, La soram(. ¿es 
quand on en exclut toute fraude; mais il est ^ Z f c a 

impossible de ne pas remarquer que cette forme desuisee' 
d'emprunts est írés-funeste aux intéréts des 
nations, en ce qu'elle rend ceux de leurs gou-
vernemens dont une haute moralité ne dirige 
pas les résolutions, indifférens sur le prix au-
quel ils obtiennent des eapitaux pour l'exécu-
tion de leurs desseins. S'ils ont besoin de quatre 
cents millions, ne pouvant obtenir que 89 francs 
6 5 centimes (1) pour chaqué fois 5 francs de 
rente, ils inscrivent sur le liyre de la dette 
publique, ^ S , 1 I 4 , 5 I 6 francs de rente au lieu 
den inseriré 20 millions qui auraient procuré 
le méme capital, si les compagnieá de traitans 
avaient donné 100 francs, qui est la somme 

(1) Taux oú Fon a negocié á une compagnie, l'em-
prunt fait pour entreprendre la guerre d'Espagne en 
1823, 
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viuc PART. dont le gouvernement s'est reconnu débiteur 
envers les préteurs. 

Le3aepenses C'est gráce aux emprunts par souscription , 
coupables sont . I -i 

javovisées. que des traitans ont pu pomper dans tous les 
coins de l'Europe, les capitaux de toutes di-
mensions qui s'y trouvaient disponibles, pour 
les livrer aux puissances, et que jes épargnes 
les plus innocentes, comme les gains les plus 
coupables, au lieu de servir á féconder des 
Ierres incultes et tous les genres d'industrie 
profitables, ont favorisé des dépenses funestes 
au bonbeur des nations ( i ) . C'est ainsi que des 
puissances qui n'avaient aucun crédit aupara-
vant, ont pu cependant emprunter á des con-
ditions que n'obtiennent pas toujours les meil-
leures hypothéques territoriales : le roi de 
Naples á 94 en reconnaissant au préteur un 
capital de cent; la Russie á gS - 7 ; l'Autriche á 
96; la Prusse á 99 ^ ( 2 ) . 

En qaoi íes On prétend qu'il est de l'intérét des nations 

(1) « En réunissant le capital de toutes les dettes 
publiques de l'Europe, je trouve qu'il s'éléve de ,38 á 
4o milliards de franes, dont l'Angleterre seule doit 
plus des trois quarts. » Dufresne Saint-Le'on: Etude du 
crédit public, page 128. 

(2) Voj-ez les Réflexions sur la réduction de la rente, 
par M . J. Laffitte, page 43. 



DES EMPRONTS PAR SOUSGRIPTION. l 6 5 

que leurs gouvernemens empruntent á bon CHAP. XIV. 

marché, parce que les peuples ont alors d'au- 3 ^ " ^ ' 
tant moins d'intéréts á payer. Cette raison se- favorables, 

rait fort bonne si les besoins indispensables 
déterminaient seuls la quotité des somraes em-
pruntées; mais si les besoins se multipliaient 
d'au tan t plus qu'on a plus de facilité pour les 
satisfaire; si le bas intérét, au lieu de dimi-
nuer la somme de rentes qui pese sur les con-
tribuables, n'avait d'autre effet qué de grossir 
la somme des capitaux qu'on détruitj si l'état 
qaiemprunte au plus bas intérét (TAngleterre) 
était aussi celui qui a le plus de dettes, et se 
trouve chargé d'une plus grosse somme d'inté­
réts : pourrait-on soutenir qu'une nation gagne 
á emprunter ábon marché? L'intérét des peu­
ples n'est point que lenrs gouvernemens em­
pruntent á un taux moderé : c'est qu'ils n'em-
pruntent pasdu tout (i). II est á craindre que 
plus ils ont de facilité pour trouver de l'argent. 

( i ) On dirá que cette máxime est fort bonne lors-
qu'on est libre de de'penser ou dé ne de'penser pas; 
mais qu'elle ne convient pas lorsqu'il s'agit de payer 
un tribut imposé de forcé. A cela je n'ai rien á repon­
dré : celui qui impose un tribut est un ennemi; et i l 
est bien évident que lorsqu'on ne sait pas s'acquitter 
envers lu i avec du fer, i l faut s'acquitter avec de Tor;. 
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r tm PART. plus ils en aient poní* en dépenser. II est k 
Abuŝ qu'on en crain(Jre ^ cette facilité ne mette ^ forCe 

aux mains de la sottise, des prejuges, et des 
passions politiques. Alors on verrait les dépen-
ses ordinaires d'un état, s'élever au niveau des 
eirconstances les plus extraordinaires; on mul-
tiplierait les emplois inútiles , et les íraitemens 
«candaleux; le pouvoir prodiguerait ses ré-
«ompenses á d'hypocrites enthousiastes de la 
royauté, á des écrivains mercenaires toujours 
préts á justiíier les mesures les plus fácheuses, 
que sais-je? peut-étreá des legisla te urs empres-
sés a les convertir en lois; á des juges serviles 
moins disposes á suivre les lois de l'équité, qu'á 
lire dans les yeux des grands, les jugemens 
qu'iís doivent prononcer. On pourrait méme 
craindre que Fon ne fit marcher des bataillons 
que pour soutenir des intéréts sinistres et des 
doctrines décriées; et qu'on ne procurát aux 
nations la douleur de ne payer de plus gros 
impóts, qu'afin de les luer, de les piller et de 
les corrompre plus súrement. 

Lewt 
onnine . 7aZfére Oü-rfest pas bien certain de l'époque oú Fon 

s'est avisé pour la premiére fois de donner des 
emprunts par souscription. On voit daos rou-
vrage de M. Robert Hamilton, ouvrage nourri 
de faits et íbndé sur les meilleurs principes de 
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l'économie politique, que dans l'année lySg , CHAP. X I V . 

le gouvernement anglais íit un emprunt dans 
lequel il se reconnut débiteur envers son créan-
cier de I I 5 livres sterling pour 100 livres qu'il 
avait recues; et qu'en 1760 , il se reconnüt 
débiteur, de io5 livres pour 100 livres avancées 
par le préteur ( 1 ) . Mais ees emprunts por-
taient intérét, le premier á 3 pour cent, et 
le second á 4 pour cent ; et il parait que cet 
avantage oíFert pour des créances remboursa-
bles, n'avait pour objet que de balancer la ino-
dicité des intéréts par la supériorité du capital. 
II y a encoré loin de la á des emprunts livrés 
á des compagnies de traitans, et negocies aii 
taux voulu par les préteurs ; de telle sorte que 
depuis ce temps , il a suffi, quand le ministre 
ue trouvait pas un bou prix de ses rentes, de 
multiplier le nombre des rentes inscriíes, pour 
arriver en principal á la somme qu'il voulait 
avoir. 11 parait que cet abus du crédit public, 
est dü á Pittf et Fon peut avancer bardiment 
que par l'emploi de cette manoeuvre, ce minis­
tre a été plus fatal á l'Angleterre, que les dila-
pidations de Calonne ne Font été á la Franco. 

(1) Rob, Hamiltons Inqui r j concerning the rise and 
progress of the national debt> page 88. 
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\Ule KART. 

C H A P I T R E X V . 

De l'agiotage. 

spécnhúons PARMI les avantaffes que ñous avons recon-
sur les rentes i t i 

pubu^ues. ñus dans Ies placemens en efFets publícs, run 
des plus sígnales est leur facile transmission, 
tellement qu'aprés qu'un particulier a placé ses 
épargnes, ou une partie de ses éparghes dans 
les rentes, il peut, sans autre frais qu'un cour-
tage payé á un agent de ehange, reyendre ses 
rentes et disposer de son capital. On a trouvé 
dans cette facilité un rnoyen de spéculation, 
de jeu; on a acheté des rentes lorsquron a cru 
qu'elles netaient pas á leur veritable valeur, 
pour les revendré lorsque leur prix serait plus 
elevé. Jusque-Ia ríen de plus légitime. Ce n'est 
poiht encoré la de l'agiotage tel qu'il se pra-
tique de nos jours. 

Lagioiage se Celui-ci consiste á faire un parí que tel effet 
réduit á une . • r l 1 - » i , 

gageure. negociable sera monté, ou descendu, á tel prix, 
á une époque déterminée; que , par exemple, 
une inscription sur le livre de la dette publi­
que, donnant droit á cinq francs de rente, 
vaudra á la bourse de Paris, le dernier jour do 
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mois, plus de cent francs. Un autre joueur 
parie contre le premier, que cette rente vau­
dra moins de cent francs. Le premier se nomme 
joueur á la hausse j le second joueur á la baisse, 
L'événement decide. Si la rente vaut cent un 
francs, le second joueur paie au premier un 
franc pour chaqué rente de cinq francs qui a 
eté l'objet du pari : en supposant qu'ils aient 
joué sur müle francs de rente , comme il y a 
dans mille francs, deux cent fois cinq francs, 
le perdant paie au gagnant 200 francs. Dans 
la supposition oü cet effet aurait baissé d'un 
franc et que le coUrs serait tombé á 9 9 , le 
joueur á la hausse paierait 200 francs au joueur 
ala baisse. 

Voila, messieurs, l'opération réduite á ce 
qu'elle a d'essentiel; voici maintenant les for­
mes dont la revét une opéralion de bourse. 

Le joueur á la hausse s'adresse á un agent de 
change et lui donne l'ordre d'aeheter pour son 
compte, á la bourse du jour, mille francs de 
rente livrables á la fin du mois et que Fon peut 
obtenir par supposition pour 20,000 francs. La 
fin du mois arrivée, et la rente montée au prix 
de 101 francs, le marché se liquide, se soldé. 
Comme rintention de l'acheteur n'est pas d'a-
voir mille francs de plus en rentes sur l'état, il 
ne demande pas qu'on lui fournisse une inscrip-

CIIAP. XV. 

Revelue Jes 
formaliles de 

la bourse. 
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viue PART. tion de cette somme, que le vendeur ne posséde 

méme pas; mais celui-ci lui paie, par le mi-
nistére du méme agent de chango, une somme 
de 200 francs, montant de la diíFérence qui se 
trouve entre le prix auquel r'aclíeteur a acheté 
la rente, et le prix qu'elle vaut au moment du 
réglement. L'acheteur est censé diré au ven­
deur : Fous rrfavez venda pour me la livrer 
aujourd'hui, une inscríption de mille francs de 
rente r au pr ix de vingt mille francs : si j e vous 
obligeais a acheter'cette inscriptton , pour me la 
livrer 7 elle mus coúterait 20,m<d francs:payez-
moi les 200 francs d 'excédant , et j e vous tien-
draiquine. Vous voyez bien, messiéurs , qu'une 
pareille vente n'esí. qu'un pari déguisé que 
j'avais réduit á ce qu'il est en réalité. 

c i a u s e s Je vous fais gráce de quelques clau&es qui se 
accessoires. A1 , 1 1 • 

melent quelquefois á de semblábíes niarchés ( i ) , 
ciauses qui ne sont que des modifications de ce 
jeu, inútiles aux conséquences que le publi-
ciste peüt en tirer. 

( i ) Onidirtfos marcMs aprimes i ou l'acheteur paie 
d'avance au vendeur, une somme au moyen de laquelle 
i l reste libre, en fesant le sacrifice de cette somme, 
d'annuler le marché au terjnae convenu, si la perte qui 
en résulterait pour lu i , excédaifc la prime qu'il a deja 
payée. C'est une maniere de limiter la perte á laquelle 
on s'expose. 



une condition 
necessaire du 

marclie. 

DE L'ÁGIOTAGE. I ^ T 

Vous remarquerez que ce jeu exige que les CIÍAP. xv. 
ioueurs íixent le terme oü le prix courant de J,La 6x3110,11 
<-, I d un terme est 

Finscription détermine la perte et le gain des 
joueurs. II est bien évident que lorsqu'il est 
question seulement de transférer véritablement 
une rente, le vendeur et l'acheteur peuverit 
déterminer á Finstant méme le prix qui con­
vient á l'ün et á l'autre, et qu'un marché de 
ce genre ne donnant lieu á aucune incertitude, 
ne peut étre l'objet d'un pari. L'agiotage n'a 
lieu que dans les marché? a terme. Le danger 
de ce jeu a été signalé des long-temps ; en 
Angleterre comme en France la loi ne recon-
nait pas les marchés á terme; le joueur gagnant 
ne peut exercel* une action juridique contre le 
perdant; mais celui-ci est deshonoré s'il ne 
tient pas sa promesse. C'est la loi des tripots. 

Vous remarquerez encoré que les rentes réel- on nevend et 

les , les inscriptions sur le livre de la dette pu- ^eí^Sí6 
blique ne. so.nt pour rien dans les jeux de pas' 
bourse , si ce n'est pour fournir le prix courant 
qui sert de base au paiement des différences. 
Les joueurs ne sont ni des emprunteurs, ni 
des préteurs véritables; le seul emprunteur 
réel est le gouvernement qui recoit un princi­
pal et qui promet une rente ,• et le seul préteur 
réel est celui qui ayant accumulé un capital, 
acheté et gardo son insCription. II semblerait. 
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vm8 PART. en conséquence, que le gouvernement devrait 
rester indifFérent aTagiotage , ou pluíót s'ef-
forcer de le reprimer. C'est pourtant ce que ne 
font pas les gouvernemens emprunteurs quand 
ils obéissent á un interét sinistre, á un intérét 
qui n'est pas celui du peuple qui les paie, et 
auquel seul ils devfaient leur protection. Ils 
ouvrent des lieux splendides de reunión, oü 

. les transactions útiles des négocians entre eux, 
les ven tes et les achats qui ont pour objet d'ap-
provisionner le pays , de procurer á l'industrie 
ses matiéres premieres, á la consoramation ses 
alimens, ne font qu'une humble figure á coté 
des opérations oü s'élévent et se renversent les 
fortunes financiéres ( i ) . On concoit en effet 
qu'un gouvernement qui est disposé á emprun-
ter, veuille avoir un marché constamment ou-
vert, oü , soit á un prix, soit á un autre , il 
ait la certitude de trouver un capital pourvu 
qu'il oífre une rente. C'est une institution sans 

( r ) La bourse de París a été placee on nesait pour-
quoi sous l'autorité du ministre des finances; tandis 
qu'un marche' public ouvert á tout le monde pour y 
traiter, de gré á gre', toutes sortes d'affaires, devrait 
étre spécialement sous l'inspection des déle'gués du 
commerce, et, pour le maintien de Fordre, soumis 
seulement á la pólice municipale. Qu'est-il arrivé ? Le 
ministre a permis ou de'fendu de coter le prix courant 
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la^uelle nul traitant n'oserait contracter avec CHAP. xv. 
aucun gouvernement; car il ne seraitpas assuré 
de vendré au public ce qu'il aurait acheté de 
l'autorité. Du reste le taux du cours n'est, ni 
pour Tune ni pour l'autre des parties contrac-
tantes, un objet de la premiére importance. 
Haut ou bas? le traitant peut faire ses oífres et 
le ministre peujt les accepter. II suffit d'obser-
ver que, comme le ministre veut toujours avoir 
la mérae somme, quel que soit l'état du cours, 
il mét en vente moins de rentes si le cours est 
élevé, et qu'il en met davantage, s'il ne Test 
pas. Et pour ne point violer ce qu'on appelle 
assez gratuitement la f o i publique, le contri-
buable qui n'a rien promis, tient les engage-
mens pris par le ministre. 

A ce motif ostensible qu'on a pour tolérer, spe'cuiations 
1 i , . secretes. 

et méme pour favoriser l'agiotage, il ne serait 
pas impossible qu'il s'en joignit quelquefois 
d'autres plus secrets et non moins puissans. Les 

de telle ou telle nation, selon qu'i l convenait á sa 
politique. Les agens de chango peuvent atmoncer pu-
bliquement le cours des emprunts de Naples ou d'Es-
pagne , et non ceux des nouveaux états de rAmérique. 
On peut favoriser la politique des princes absolus , et 
nuire aux eíForts des nations qui luttent pour leur in -
de'pendance et leur prospe'rité. 
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VIIIC PART. opérations du gouvernement exercent une in-

' fluence nécessaire sur Ies fonds publies. Si la 
guerre est. probable, on prévoit des dépenses 
extraordinaires et par conséquent des emprunts. 
De nouvelles rentes seront mises sur le marché 
et entreront en concurrence avee les rentes an-
ciennes : leur prix baissera. Si Ton prévoit la 
paix, les aceumulations devenues plus fáciles et 
les emprunts plus rares , les rentes seront plus 
recherchées, les fonds publies monteront. Un 
revers qui rendra nécessaires de nouveaux sacri-
fices, des succés qui procureront au gouverne­
ment de nouvelles forces, auront des effets 
analogues ( i ) . Quel avantage n'ont done pas 

( i ) Bonaparte devenu cónsul, les fonds publies 
éprouvérent une bausse. On pensait avec raison que 
sous un gouvernement puissant et ferme, les contribu-
tions seraient toujours exactement acquittées. Cepen-
dant avant la victoire de Marengo on n'était pas assuré 
que le nouveau gouvernement pút se maintenir, et les 
fonds montaient faiblement. On savait que le premier 
cónsul avait passe' les Alpes; mais sa situation en Italie 
était extrémement pe'rilleuse et l'on attendait l'issue du 
conílit. Un jour, á l 'heure déla bourse , un orage loin-
tain fit entendre quelques coups de tonnerre. On qrut 

, que c'e'tait le canon qui annongait le gain d'une ba-
taille Í les fonds montérent aussitót. C'était probable-
ment la premiére fois que le tonnerre avait fait monter 
le cours des effets publies. 
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les hommes qui, places au timón de l'état, et CHAP. XV. 
disposant des courriers du cabinet et des téle-
graphes, ontplus de données que d'autres pour 
étre instruits, avant le public , des événemens 
¡mportans, ou seulement des mesures qui peu-
vent influer sur les prix courans ( i ) ! On com-
prend que par le moyen d'agens qui, en appa-
ren^e, leur sont éírangers, ils peuvent vendré 
á terme lorsqu'ils sont assures d'une baisse, et 
acheter lorsqu'ils ont lieu de eroire que les 
fonds doivent monter. Chacun de leurs gains 
est une perte pour autrui. On peut les cora-
parer á des joueurs places de maniere á vóir le 
dessous des caries qui demeure caché pour leurs 
adversaires; ou bien á des combattans armes 
contre des antagonistes qui portent un bandean 
sur les yeux. On ne peut que gemir sur les 
dupes qui entrent dans cette licé dangereuse. 
II n'est point de ministre dans les difieren tes 
cours de TEurope qui, depuis l'année I8I5, 
n'ait pu amasser d'immenses trésors, sans com-
promettre sa tete, ni méme son honneur. S'il 
en est quil'ontperdu, c'est par d'autres causes. 

( i ) Les ministres peuvent influer sur le prix des effets 
par les achats qu'ils font exécuter au nom de la caisse 
d'amortissement. Ilssavent quelles lois sont preparées; 
quels ordres sont donne's aux géneraux et á l'arme'e, etc. 



jjourso. 

I 7 6 D E L'ÁGIOTAGE. 

vnic PART. Les jeux de bourse, malgré tous ees dés-
^ ¡ e w d e * avantages, ont l'attrait de toutes les loteries : 

rattraitque présente au joueur un gain rapide. 
On voit autour de soi, des gens qui dépensent 
beaucoup, qui font une grande figure dans le 
monde; on se flatte toujours d'avoir le méme 
bonheur ou la méme adresse; on fixe ses re-
gards sur l'appát brillant que vous ofFre la for­
tune; on en est ébloui, et Ton ne voit pas 
Fabime qui vous en separe. Le nombre des 
familles qui, depuis quelques années, ont été 
ruinées par les spéculations de la bourse, est 
véritablement effrayant. Les loteries publiques 
portent leurs ravages parmi les indigens et 
souvent les conduisent au vol; les maísons de 
jeux données á ferme par la pólice, ruinent 
les fortunes initoyennes de la societéj Tagio-
tage renverse les maisons de commerce et les 
grandes fortunes. C'est un triste accessoire au 
systéme des emprunts et du crédit public. 

Les rentes de l'éíat ne sont pas la seule raa-
tiére de l'agiotage. On agiote sur les eaux-de-
v i e l e s huiles, les cafés; c'est-á-dire qu'on 
s'engage á livrer ou á recevoir une cerlaine 
quifintité de ees marchandises á une certaine 
époque. Ce n'est pas á diré que Ton veuille 
réellement en vendré ou en acheter; mais le 
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íerme arrivé on résout le marché en payant, CHAP. XV* 
ou recevant, la différence qui se trouve entre 
le prix convenu et le prix courant. On parie 
que le prix de. cette marchandise haussera ou 
baissera dans l'intervalle. Comme toutes les 
ventes fie ti ves, c'est une circulation dont il ne 
resulte rien de plus qu'un coup de dés qui met 
souvent, suivant l'expression énergique d'un 
anonyme ( i ) , la sottise sur FédredOn et le mé-
rite sur la paille; mais le mérite qui jone de 
pareils jeux n'est-il pas un peu contestable? 
Tous ees jeux qui entrainent beaucoup de 
malheurs et dont l'industrie et la production 
ne profitent jamáis, pourraient, je crois, étre 
supprimés, si le gouvernement le voulait. 

( i ) D. J. , sur les emprunts. 
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vm" VMXT. 

CHAÍlTRE X V I . 

Be rutilité du ciédit public. 

D e la n é c e s s i l c EN fesant abstraction des dornaines d'une 
o u est u n é l a t • n < i 1 

dv>ngager son nation, elle ne possede que des revenus qui se 
r e v e n a futur . . . . 11 1 

composent des contnbutions annuelles de ses ci-
loyens. Est- i l á désirerqu'elle alten son pou-
voir de consacrer á la dépense de l'année pré­
sente , une portion de ses revenus futurs j qu'elle 
puisse les aliéner pour un cerlain temps, ou á 
perpétuité ? 

La réponse a cette question ne parait pas 
devoir étre le sujet d'une controverse. On con-
viendra qu'il est toujours fácheux d'engager 
son revenu futur ; mais il faut, dira-t-on, avoir 
la possibilité de le faire, en cas de nécessité. 

Remarque/ bien , messieurs, cette restric-
tion : en cas de nécessité. Elle change la ques­
tion, qui devient dés-lors celle-ci: Qui sera juge 
de ce cas de nécessitéF Sera-ce le gouverne-
ment ( i ) ? Mais les hommes qui gouvernent 

(1) Dans tout le cours de cet ouvrage , j'entends par 
le mot de gouvemement aussi bien les hommes qui font 
les lois, que ceux qui les exécutent. Ou gouverne par 
les injonctions de la loi comme par les injonctions d un 
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ont quelquefois un intérét différent de celui CHAP. X V I . 

des nations qui devront payer les rentes de la 
dette; et, dans tous Ies cas, ils sont beaucoup 
plus faiblement lésés dans leurs intéréts comme 
contribuables, qu'ils ne sont favorisés par la 
disposition qu'ils se trouvent avoir du capital 
emprunté. 

II faut bien, dira-t-on , que 1 etat ait du eré- u c r é d u 

dit pour résister á une injuste agression, pour P q u e L T q u T 

aífermir son indépendance II serait désira- peu™i.re<3u 

ble en effet que la cause la plus juste eút cons-
tamment du crédit, car elle en ferait un bon 
usage; et il ne serait pas moins désirable que 
l'injustice manquát toujours d'un crédit dont 
elle ne peut se servir qu'au détriment de Fhii- , 
manité. Mais c'est ce qu'on ne voit guére. La 
cause la plus juste est en general celle de la 
faiblesse opprimée. N'étant pas appuyée de la 
forcé, elle ne peut invoquer que la justice et 
Ies droits de la nature. Ce n'est point la cause 
qui sourit aux traitans : ils sont du parti qui 
paie le mieux les arrérages; or, c'est le parti 
qui dispose des forces matérielles. Ils n'exami-

administrateur ; ou plutót les injonctions d'un admi-
nistrateur ne devraient jamáis étre que des conse'quen-
ces de celles de la lou Quand ses ordres vont au-delá , 
c'est luí qui fait la loi. 
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viw pii t ; není point si un gouvernement a tOFt ou r a í -
son; mais s'il a de bons législaíeurs, ou á défatu 
de législaíeurs, un bon ministre des finances, 
pour donner un vernis legitime á Tímpót, et 
de bons soldáis, bien disciplines, pour le íaire 
payer. L'allranee des gens á argént , á la íéte 
de ses millions, marche toujours au secours du 
plus'fort. En 1 7 7 6 FAnglelerre ' tmuvait de 
grosses sommes pour soutenir les ¡njustes mono-
poles qii'elle voulait imposer aux É t a t s - Unis ; 

^ et les É l a í s - ü n i s n'en trouvaient point pour 
assurer leur indépendance. La France, lors-
qu'elle ne cherehait, encoré qu'á défendre ses 
msüíi iüons no uv el les, ne trouvait point. de 
pré íeúrs ; elle o'en trouva que lorsqu'il fut 
quesiion de la dépouiller. 

n est fatal En méme lemps que le crédit public eM une 
aux botines « , . \ . r ?• ir » • 

(.abitudes. arme qui n est guere qu a t usage du mauvais 
sens el du mam ais droi t , ií entretient des 
habitudes funestes á r indüstr ie et á la moralilé 
des nations. I I donne naissance á des fortunes 
scandaleuses. I I excite une cupidité genérale 

• . qui fait ranger au nombre des duperies , les 
con se i is de la modera tion eí Femploi des moyens 
iénis de faire fortune, les seuls qui ne soient 
pas préjadiciables aux nations (1). 

(1) i 'ai ele íemoin d'une réponse faite par un finan-
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Les auteurs du jour les moins déraisonna- CHAP. xvi. 
bles, en convenant que ia faculté d'empninler !Vc"aBséetgû  
est, entre les maios des gouvernemens, une 
arme dangereuse , a joutent que , sembla ble á 
rart i l lerie, cette arme , du moment qu'elie est. 
á l'usage d'une puissance, doit étre adoptée 
par toutes les autres; et que celle qui sen 
interdiraitl'usage, seraií inévitablement écrasée 
par des gouvernemens moins scrupuleiax, Mais 
pense-t-on que les uations qui auraient des 
garantí es eíBcaces coníre les profligaliíes de 
leurs gouvernemens, voulussení se iaisser écra-
ser; et s'il fallait des emprunts pour se eonser-
ver, peut-on supposer qu^lies consentissent á 
étre écragées, et qu'elles refusassent á leur gou-
vernement l'auíorisation de rassembler de l'ar-
gent avec toutes les garanties propres á donner 
de la sécuriíé aux préleurs ? Quand un gou-
vernement est digne de la conGance d'une 
uation, i l dispose toujours au moment du dan-
gerde toutes les ressources de cette nation ; des 

cier á un industrieux qui deniandait des fonds pour une 
entreprise su re , e'prouvée , utile au public : Mes capi-
tauúc me rendront - ils plus de 20 pour cent et reñí re-
mi-je dans mes avances avant la fin de Vannée 7 disait 
le fmancier. — Non. — En ce cas mon affaire líaul 
mivux que la vótre. 
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yin* PAUT. peuples ont perdu leur indépendance fauíe de 
courage ; jamáis faute de crédit. Quand un 
grand danger survient, un état ahonde en res-
sources d'autant plus sures , qu'il est raoins 
grevé de de líes. Mais si la nature du gouver-
nement ote toute espéee de garantie á la nation 
centre la politique de son cabinet, ses revenus 
s'engageront á perpétuité, et elle devjendra 
incapable d'action au moment du danger; elle 
ne trouvera plus en elle-méme de ressources 
pour en avoir abusé. 

L e credii rend La guerre la plus heureuse, est un fort 
durable 1 

a i h e u r grand malheur. Tout ce qui tend á la faciliter, 
est fácheux; et la possibilité d'emprunter et 
de tirer des contribuables rintérét au lieu du 
fonds des sommes que la guerre engloutit, est 
une des causes qui ont multiplié et prolongé 
les guerres depuis cent ans. Le malheur passa-
ger des guerres se transforme, gráce aux em-
prunts, en un malheur durable; car les gou-
vernemens ne savent pas réduire leurs dépenses 
une fois conseníies. Le dépót des caisses d'a-
mortissement a été violé en Angíeterre comme 
en France. Des taxes de guerre qui devaíent 
cesser á la paix, ont été continuées jusqu'á ce 
qu'une autre guerre en ait provoqué l'aug-
mentation. Les suites de la guerre causée par 
la révolution francaise, ont été aussi diííicile-
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ípent supportées par TAiigleterre, q m la guerre CHAP. XYI. 
el!e-méme. 

C'est le créqfit de rAngleterre qui la sur-
charge maintetiant de cette épouvantable dette 
qui prive le plus grand nombre de ses citoyens 
de la douceur d'atteindre aii prix, et par con-
séquent de jouir de celte aboudance de con-̂  
sommatioíis auxqiieHes on peut préteodre dans 
beaucoup de pays dont le crédit est beaucoup 
moins solide. Pepuis la paix genérale, la 
France a beaucoup moins souffert, paree que 
Bonaparte, avec moins de crédit, n'avait pa§ 
le pouvqir d'endetter au méme point sa nation. 

Je sais que les gouyernemens peuvent avec L e s e m p r u n i s 
. , „ - , sont louablss 

fruit taire des emprunts pour íormer des eta- p o » r fonder 

bhssemens publics, hautement ravOrables au m e n s p u b i i c s . 

public, et qu'il ne saurait convenir aux parti-
culiers de fonder a leurs frais ( i ) . Des emprunts 
qui auraient été faits pour donner un facile 
accés aux provinces centrales de la France, 
pour f ranchir aisément des montagnes, pour 
rendre des riviéres navigables en tout temps, 
pour former des ports ou Fon píit aborder sans 

(i) Fbj-ez á l'article des dépenses publiques, la dé ­
jense des voies de Communications 5 et paFticuliére-
wient des routes : partie V I I , cbap. 23 , page 226 du 
tome Y du pre'sent ouvrage. 
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vía4' PART. danger, pour détruire des ecueils féconds en 
naufrages, tous ees eraprunts auraient pu dou-
bler les revenus généraux et la popülation de 
la France ; mais nous savons malheureusement 
par expérience, que l'argent des emprunts favo-
rise les mauvaises opérations, et laisse les bonnes 
en souffrance. On sait que les canaux entrepris 
sousla direclion de nos ponts et chaussées , ont 
consommé des capitaux immenses, et que, soit 
par les fautes de l'administration, soit par l'as-
cendant des intéréts prives, ils ont rápondu 
tard, ou jamáis, aux heureux efFets qu'on était 
en droit d'en attendre (i) . 

L e s emprunts II existe un moyen de borner les effets du 
4,evraienl étre >J* • >• ! 

spe'ciaux. crecíit a ce qu il a de réellement favorable au 
bonheur des nations. Les états qui jouissent 
d'une vériíable représentation nationale, ne 
devraient consentir que des emprunts spéciaux, 
des emprunts consacrés á une guerre, á une 
entreprise dont le but serait specifié. Peut-
étre que la difficulté de trouver de l'argent 
pour une entreprise funeste, pour une guerre 
peu conforme aux intéréts du pays, empéche-
rait qu'on ne s'y précipilát. Et si malgré cela, 

( i ) Fojez á la page 261 du tome V , les sommes 
enormes empruntées et dépensées pour des canaux qiú 

< ne s'achévent pas. 
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le gouvernement persistait á vouloir emprun- CHAP. XVI. 
ter dans un mauvais but, il lui serait heureu-
sement impossible de laccomplir. Une chambre 
des députés qui serait le résultat de la fraude, 
de la séduction, ou de la violence, aurait beau 
sanctionner de son vote, une mesure anti-na-
tionale; les préteurs ne se mettraient pas en 
avant : ils pourraient craindre qu'un gouver­
nement mieux avisé', une représentation na­
tionale plus éclairée , ne voulussent pas, dans 
la suite, ratifier les engagemens con trac tés 
par leurs prédécesseurs. II me semble que 
cette crainte salutaire, en ruinant le crédit 
des mauvaises mesures, n'óterait rien aux res-
sources que les bonnes mériteraient de reo-
contrer (i). 

( i ) Gráce a la fusión de toutes les rentes frarícaises 
en une seule masse ( le grand livre de la dette publi­
que ) , les rentes qui ont serví á re'tablir le pouvoir 
absolu et le pouvoir sacerdotal en Espagne , jouissent 
de lámeme faveur que celles qui ont servi á les détruire 
en France. C'est le fruit de la pusillanimite' du minis­
tre ( M . de Riclielieu ) qui consentit, cornme on sait, 
á la suggestion d'un banquier anglais ( M. Baring ) , á 
confondre la dette ancienne de la France, avec la 
nouvelle ; de maniere qu'il ne fut plus possible de dis­
tinguir l'une de l'autre. Voyez Études du Crédit pu-
l'lic, par M . Dufresne de Saint-Léon , page 62. 
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vme PART. Cette forme d'emprimts rendrait leur extinc-
JiinTZú¡erIit lion Plus facile, et chaqué fonds d'amortisse-

r i u s f a c i i e . ment aurait tout son effet parce qu'il ne serait 
pas divisé. C'est ce qu'ont trés- bien sentí des 
hommes qui ne sont pas moins reeommandables 
par leur savoir en fiñances, que par la puré té 
de leurs intentions (i). 

L a delte 
anglaise l u i a 

v a l u moins 
d'avantages 

q u ' á l a 
F r a n c e . 

II me semble que convaincus, comme nous 
devons Tétre, de la fácheuse iofluence que la 
faculté d'emprunter met entre les mains des 
gouvernemens, les publicistes honnétes gens 
doivent tendré á fortifier le crédit capable d'ac-
complir de louabíes desseins, et affaiblir celui 
dont l'erreur ou les passions poiitiques se ser-
vent pour le malheur de rhumanité> Si nous 
comparóos la dépense ou la derniére grande 
lutte a précipité rAngleterre et la France, avec 
les avantages que Fuñe et 1'autre en ont re-
cueillis , nous trouverons qüe le crédit public 
a valu á rAngleterre la faculté d'emprunter, 
seulement de l'année 1795 á rannée 1 8 1 8 , tant 
en rentes consolidées, qu'en billets de l'échi-

( i ) Vojez les Etudes du Crédit public, par M. Du-
fresne de Saint-Le'on ; et les Discours de M. Laffitte, 
notamment ce lu i qu'il a pronoHce' dans l a dharribre des 
d é p u t é s , d u i4 i«a i 1828. 
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quier, eten déduisant les fonds antíórtis par le CHAP. xvi. 
rachat, une somme qui ne s'éléve pas, en prin­
cipal, á moins de i o milliards 700 millions de 
francs, d'oü resulte une dette qui double ses 
dépenses annuelles, qui rend toute consomraa-
tion difficile pour ses habitans, sauf ceux qui 
jouissent d'une grande fortune; une dette qui 
l'épuise á tel point, que., malgré l'orgueil na-
tional qui la tourmente, elle ne réussit pas á 
influer sur les affaires générales de l'Europe. 
Tandis que la France, avec une dette beaucoup 
trop considerable sans doute, mais qui pour-
tant s'éléve á peine, en principal, á 4 mil­
liards ( 1 ) , a conquis un gouvernement repré-
sentatif, l'égalité des droits et des impóls, un 
code de lois uniformes, la liberté de la presse, 
et une amélioration sensible dans son instruc-
tion et dans ses moeurs. 

Les meilleurs économistes d'Angleterre ont II convient de 

disculé la question de savoir s'il convenait á mesure les 
. |9 • , . d é p e n s e s ex-

une nation , demprunter pour subvenir aux traordinaires . 

dépenses extraordinaires, comme á celle d'une 
guerre, par des emprunts ou par des impóts; 

(1) En y comprenant méme i3oo millions pour la 
guerre d'Espagne en iSaS, et pour Tindemnite' donne'e 
aux emigres. 
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vin'1 PAKT. c ' e s t - á -d i r e par des contributions levees sur 
les peuples dans le temps méme de ia guerre 
et qui cessent á ia paix, ou par des contribu-
tions moins fortes, mais durables et progres-
sives , d es ti n ees á payer seulement les inléréts 
des emprunts annuels ( i ) . Ils ont été unani-

: mes á préférer les irapóts aux emprunts, ' 
L a d é p e n s e I I est iucon testa ble que si Fon veut suivre la 

s v í i ' v ^ ' I u voie la plus aisée , mais en méme temps la plus 
funeste, 011 dépensera seulement le principal 
qu'on empruntera cette anuée , et Ton ne ehar-
gera le contribuable que d'uu iníérét. Pour 
dé fe nd re cette opinión on représente que ia 
dépense d'une anuée de guerre dépasse la borne 
des facultes annuelles d'une nation, si les capi-
talistes ne viennent á son secours. Mais i l con-
vient de calculer Ies charges qui résuUení d'un 
nouveau capital dépensé chaqué a n n é e , et 
dont les in téré ts , joiuts au fonds d'amortisse-

( i ) Les intéréts des emprunts peuvent tous étre con-
sidére's comme perpetuéis ; car si ou en rembourse par 
portions le principal, on se vapproche jusqu'á un cer-
tain point du paiement fait á présent d'une partie «le 
la dépense presente. Le paiement de la totalité des 
dépenses de l 'année, dans l'année , est ie systéme de 
l'amortissement poussé á sa plus grande perfection; 
c'est ramortis&ement dans i'année ; c'est l'équivalent 
de Tescompte qu'on ferait des intéréts de la dette. 
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inent, croissant de méme que les intéréts , CH-AP. IVÍÍ 

durant chaqué année de guerrey5 laissent á la 
paix une nation accabiée d'une dépense an-
nuelle supérieure á celle que i'on regardait, 
des la premiére année , comme dépassant les 
forces de la nation. 

La Revue d 'Édimbourg, dans un article D é p e n s e 
. - anglaise de la 

attribué á M . Macculloch, a iait un releve des demiére 

contribu íions payées par le péuple anglais de-
puis la premiére année de la guerre ( \ 7 9 3 ) 
jusque aprés la derniére ( 1 8 1 6 ) , et elle a trouvé 
que, pour les 2 4 années, la dépense n'a excédé 
les rentrées fournies par l 'impót réellement 
payé, que de 1 1 4 millions sterling. Ce qui 
fait, pour chaqué année de guerre, 4 millions 
et de mi seulement ( ou 1 i2,5oo,ooo francs ) , 
auxquels i l a faliu pourvoir par des moyens de 
crédit ( q u i se réduisent lous á des emprunls). 

Or que!les étaiení á lepoque ou la guerre a 
commencé, les dépenses armuelles de l'Angle-
terre, F Irían de comprise? 2 8 millions sterling. 
Quelles éíaiení-elles en 1 8 1 6 ? 101 millions ( 1 ) ! 

(1) Voyez les Staüstical illustrations h j ihe London 
i talisíical socielj , in ihe folding sheetprefixed. Les dé-
penses particuliéres á l'Irlandé y sont coroprisesv pour 
i5 millions (annuels) á la fin de la guerre; et les rentes 
de la caissc d'amoríissement pour i3 millions. 
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viüe PART. N'est-il pas naturel de supposer que des con-
tribuables qui ont pu supporter des charges 
croissantes d'années en années, jusqu'á exceder 
en 1 8 1 6 , une dépense armuelle de 101 mil-
lions, pouvaient supporter, des 1 7 9 5 , une 
dépense annuelle de 2 8 millions, plus quatre 
et demi, c'est-á-dire 53 millions ? II est vrai 
que la dépense de 101 millions a éíé réduite 
depuis la paix, en ver tu des économies et des 
amortissemens. On payait néanmoins encoré 
en 1 8 2 7 , onze ans aprés la paix, 54 millions 
sterling, compris les intéréts de la dette ( 1 ) ; 
landis que si chaqué année de guerre avait 
supporté sa dépense, on n'aurait payé pendant 
la guerre seulement, que 33 millions, sauf les 
accroissemens natureis de l'état de paix. Et 
remarquez que c'est en supposant les profu-
sions et les dilapidations aussi grandes qu'elles 
Font été. 

Que l'on vériíle toutes ees données; que i'on 
y fasse toutes les correetions qu'on voudra, on 
trouvera toujours que pour faire un peu moins 
de dépense dans les premieres années de la 

(1) Vojez le budget anglais de 1827. I I ne comprend 
méme pas la portion des rentes dues á la caisse d'amor-
tissement {Sinhingfund), 
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guerre, il en faudra faire davantage au bout CHAP. XVI. 
¿e quelques années, et que l'état demeurerf 
]ong-temps aprés la paix, c h a r g é de beaucoup 
d'intéréls. 

Les auteurs anglais ne sont- ils pas fondés a Opinión des 
l ' J I P M ' » ? i meilleurs 

se plainare que la facilite qu on donne au gou- économistes 
vernement de dépenser des capitaUx qui ne luí ang ais* 
appartiennent pas, au l i eu de ses revenus an­
iméis, favorise singuliéremenl la légéreté et 
les passions des gouvernans? « On est forcé 
<( d'avouer, ditM. Robert Hamilton, que nous 
« avons souvent fait la guerre par des motifs 
« insuffisans, et dans un but qu'il n'était pas 
(< possible datteindre, et qui en efFet n'a pas 
« été atteint ( I ) J que sous pretexte d'éviter 
« des dangers éioignés et douteux, nous nous 
« sommes jetes dans, des embarras réels et im-
« minens; que la colére et la van i té nationales, 
(( plutót que des vues raisonnabíes et modérées, 
(( ont serví de regle á notre politique ; qu'aprés 
« nous étre engagés dans la guerre avec im-
« prudence, nous y avons persiste par obsti-
« nation, et rejeté des propositíons meilleures 

(j) Un honime d'esprit a remarqué que faire la 
guerre á des opiiiions c'était tirer le canon contre des 
ide'es. 
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vm* PART. « que celles que nous avons plus tard accep-
« tees forcément ( i ) . » 

David Ricardo , quoique riche capí tal i s te 
lui-méme, et l'un des traitans qui sont le 
plus entres dans les emprunts par souscription, 
mais en méme temps homme d'honneur, sa-
vant en économie politique, et plus disposé á 
défendre les intéréís de la veri té que ceux de 
sa bourse, se prononce formellement pour la 
ressource de l'impót préférablement á celíe des 
emprunts. Cerlains contribuables, dit-il, sur-
toutles propriétaires fonciers, ne pourront peut-
étre pas subvenir en cas de guerre, á une aug-
mentation d'impóís; que les mémes préteurs qui 
voulaient faire des avances au gouvernement, 
en fassent aux contribuables propriétaires, et 
aux cbefs d'entreprises, pour les aider á payer 
íeurs impositions. Ricardo est d'avis qu'avec 
un bon systéine hypotbécaire^ il serait possible 
de leur donner une sécurité suffisante pour 
Ieurs fonds ( 2 ) . Les contribuables qui sont les 
plus imposés sont en méme temps ceux qui 
donnent de plus fortes garandes. 

(1) Rob. Hamilton : on the national debt, page 07 
de la 3f: edition anglaise. 

(2) Ricardo , article Funding sjslem, dans VEncj-
clopédie britannique. 
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Les financiers qui n'osent pas souteñir qu'une CHAP. xvr. 

nation est plus riche en etnpruníant et en íe-
sant des dettes, ont exageré la commodité que 
les emprunts procurent pour faire une dépense 
qu'ils supposent toujours indispensable. Mais 
en admettant qu'elle le soit en eíFet , convient-il 
de payer celte commodité á un prix si onéreux? 
On peut la comparer á celle dont jouissent les 
petits ménages, qui n'ayant pas assez d'argent 
pour acheter leur bois ou leur charbon par 
grandes mesures, les achétent chez 1c détail-
leur á la buche ou au boisseau : ils paient ainsi 
leur provisión au double de sa valeur. Une 
grande nation, á moins d'étre bien mal con-
duite, n'est jamáis réduite aux mémes extré-
mités. 

Les emprunts que fait un gouvernement oa «mW** 
pour soutenir une guerre, sont toujours faits ' 
et remboursés aux époques qui lui sont les plus 
défavorables. II empmnte á Fépoque oü son 
crédit est le plus has, á Fépoque oü il met 
chaqué année sur le marché de nouvelles rentes 
qui font concurrence aux anciennes, et occa-
sionnent la baisse des unes et des autres. S'il 
les rachéle, avec les fonds d'une caisse da-
mortissement, c'est á Fépoque ou la paix est, 
tevenue, oü son crédit est plus solide que 

ais, et oü le prix des effets publics est á 
VI- i3 

somme supévieure á la somme empruhtéei 



ig/f L'UTILITÉ D U C B É D I T PUBLIC. 

VHÍ' PART. son apocgée. Regle genérale , le gouvernemenf 
vend toüjours á plus has prix qu ' i l n'achéte : 
i l supporte toüjours une períe égale aux béné-
liees que font les possesseurs de rentes, soit 
spéculateurs, soit simples renliers; et c'est ce 
qu'á la bou rse on appelle amélioration da eré-
d i t , aiigmentation des capitnux places dans les 
fojtds pubk'cs ( i ) . 

Ricardo regarde en outre les jeux de bou rse 
comrae hautement préjudiciables á la morale. 
Personne n'a osé le nier , mais cet auteur est, 
louable de les condamner; et nu l ne s'y con-
naissait mieux que l u i qui avait été agent de 
change pendant long-temps. 

« Eofin, a jou te - t - i l , de quelque cote qu'on 
« envisage cette question , nous arrivons á la 
a niéme conclusión : i l est fort á désirer que 
« nous débarrassions notre politique du sys-
« teme des etiiprunts. Surmontons les diíBcul-
«; tés A mesure qu'elles se présentent ; et soyons 

(i) Quand la caisse d'amortissemerit radíete sur le 
pied de 100 franes , des inscriptions dont elle n'a touclié 
que 55 franes, le contribuable perd í\5 franes pour 
chafjue rente de 5 franes. C'est le contribuable franeáis 
qui paie les frais de ees bénéíices qu'ont empochés a 
diverses époques, et selon l'importance de leurs rentes, 
les porteurs d'inscriptions depuis 1817 juscIu'^ n0S 
jours. , 
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« liberes de toutes depenses anciennes, dpnt CHAP. xvh 
« nous ne sen tons bien le fardeau que lorsqu'il 
« est devenu intolerable (i). ; 

( i ) Ricardo , Encyclopédie britannique , article Fun* 
ding sjslem. 
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vií-r I»AÍÍ.T.. 

C H A P I T R E X V I I . 

Bu rembouvsement de la dette publieíue. 

VOIGI , messieurs, des vérités commimes > 
triviales méme f et cepeodant je ne puis faire 
autrement que de les énoncer en traitant ce 
sujet, puisqu'on parle, et, ce qui est plus 
fácheux, on agit comme si elles n'existaient 
pas. 

i i n'existe SouíFrez done que je vous rappelle qu'ime 
qu'un seu l . r j » ' ' ? • »• l 

m o y e n d e se nation, de meme qu un particuher, sont plus 
l ibe'rerde ses >M i • o • n ^ 

dettes. pauvres de tout ce qu ils doivent. ¡Si l état est 
obligó de payer tous les ans deux cents millions 
d'iniéréís á ses créanciers, les eontribuables 
ont deux cents millions de moins á dépenser 
chaqué année pour les besoins ou les plaisirs 
de leurs familles. Tous les éloges qu'on répan-
dra sur les ir'essources du crédit , et les avan-
tages des dettes publiques, ne changeront rien 
á ce résuítat. 

Or il n'y a qú'un moyen de sé libérer : c'est 
de consacrer chaqué année une part de ses 
revenus, á former un nouveau capital jusqu 'a 
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ce qu'il soit devenu aussí considérable quecelui CHAI», xvn. 
qu'on a erapnmté eí consommé. Tous les mi­
ra el es de la caisse d'amortissement et de l'in­
te re t composé, se réduisent á cette opération 
vulgaire; et tous les calculs des puhlicistcs, 
tous Ies raisonnemens des plus profonds ccono-
misíes, abonlissent tous á me tí re hors de doule 
une veri té si simple. 

Cependant il ne faut point jurer sur la parole 
des mailres; il convient que touíe vé rite soit 
démontrée á la raison. Voici en abrégé en quoi 
consistent les opérations d'une caisse d'amor­
tissement. 

Si Tétat emprnnte cent millions á cinq pour o p é r a t i o n s des 
„ 1 caisses d'amor~ 

cent, il íaut qu u se procure tous les ans une ü s s e m e n t . 

portion du revenu national égale á cinq mil­
lions, pour acquitter les intéréts de cet em-
prunt. II établit ordinairement un impót dont 
le produit s'éléve á cette somme chaqué année. 

Si l'état porte l'impót á une somme un peu 
plus forte, á celle de 5 millions 462,400 fr- ? 
par exeraple; s'il charge une caisse particu-
liére d'employer les 462,400 franes d'excédant 
á racheter chaqué année, sur la place, une 
somme pareille de ses engagemens; si cette 
caisse emploie au rachat, non-seulement le 
fonds annuel qui luí est affecté , mais de plus 
les arrérages des rentes dont elle a racheté Le 
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viiie P A R T . titre (1) , au bout de cinquante ans, elle aura 
racheté le principal tout entier de l'emprunt 
de cent millions. 

Telle est l'opération qu'exécute une caisse 
d'amortissement. 

Ell«n« Un tel calcul, un leí effet sont incontesta­
bles; mais il n'est pas besoin d'une caisse d'a­
mortissement pour parvenir au méme résultat. 
II suíFit de consacrer cliaque année la méme 
somme de 4 6 2 , 4 0 0 francs au rachat de la dette, 
pour jouir de méme de tout l'avantage des in-
téréts composés, et parvenir á Textinction de 
la dette au boutdu méme nombre d'années. En 
effet si, dés la premiére année , on emploie 
cette somme a racheter une pareille somme 
d'inscriptions, on a de moins á payer, des la 
seconde année, les intéréts des inscriptions 
raclietées. Dés-lors Texcédant des recettes sur 
les dépenses est accru dii montant de ees inté­
réts, et permet d'acheter Faunée su i van te une 
plus grande somme d'inscriptions; on jouitainsi 
de l'intérét composé, de l'intérét des intéréts; 
il n'est pas nécessaire pour cela d'obliger une 

(0 Comme i l a été pourvu au paiement des intéréts 
de la dette, c'est-á-dire des rentes attache'es aux ins­
criptions sur le livre de la dette publique, la caisse 
d'amortissement regoit annuellement, de méme que 
tous les rentiers , les rentes attachées á ses inscriptions. 
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eaisse du gouvernemént ( le trésor ) , de payer CHAI», X V H . 

a une autre caisse du gouvernemént ( celle de 
i'amoríissement) un excedant de receüe que la 
prerniére de ees caisses peut employer eüe-
méme. II vaut mieux cesser de payer chaqué 
année une portion d'intéréts , que de les aecu-
jnuler, pour les supprimer tous a la fois. On 
épargne ainsi les frais d'administralion de la 
caisse d'amortissémenl(i). 

Orí a pu croire que des excédans de recetles P a s m ó m e á 

sé trouvaient plus en sürelé élanl coníiés aux é p a r g a e s en 

mainsdes commissaires de l'amortissement, que 
consignés dans le trésor, pour étre employés 
chaqué année au rachat d'une portion de la 
delte; mais révénement a prouvé contre une 
semblable précaution. Les sommes d'inscrip-
tioiis rachetées par les caisses d'ainortissement, 
tan't en Angleterre qu'en France, ont été dé-
lournées de leur emploi primitif, et consacrées 
á satisfaire les exigences nées de la politique 
du gouvernemént, tout aussi facilement que 
les excédans de recettes du trésor public ( 2 ) ; 

(1) Les frais d'admiuistraüon de la caisse d'amoríis-
seiuent d'Ángleterre, d'apres les papiers offxciels de la 
session de 1819 ( n0 68) , ne se sont pas élevés á raoms 
de iB-jjOoo livres sterling ( 4 millioñ's 675,000 franes). 

(?.) Le de'pótdes caisses d'amovtissement a été violé 
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viue PAUT. de soríe que ees fonds d'amorüssement aecu-
mulés aux dépens des contribuables qul ont 
payé des surcroits d'impóts destines á rem-
bourser les dettes publiques, ont eu le méme 
sort que les tresors accumuíés par l'éeonomie 
de quelques prinees , tels que Charles V el 
Henri I V , rois de Franee, et Fredérie I I , roí 
de Prusse. On ne peut compter sur la conser­
va t ion des valeurs accumulées parles gouver-
nemens, que lorsqu'elíes sont inébranlable-
ment íixées dans des établissemens publics (i). 

sous le ministére de M . Vansitartt en i 8 i 3 , et sous 
celui de M . de Vi l lele, en iSaS, pour donner une in-
demnité aux émigre's. 

En 1765, un arrét du conseil du roi de France avait 
cree' une caisse des remhoursemens, pour laquelle on fit 
une retenue d'un dixiéme sur les rentes viagéres et 
d'uu quinziénie sur les rentes perpétuelles. Un M . Du-
but de Longchamp , á qui l'on voulait conferer une 
faveur, fut nommé caissier. On nomina en méme temps 
deux conseillers au parlement pour vedler á la súreté 
du dépót. Cette caisse né remboursa rien ; le dépót fut 
versé au tresor royal; et l'on donna á chacuri des deux 
conseillers, mille e'cus de pensión pour qu'ils se tins-
sent tranquilles. M . D11 Tresne de Saint-Le'on , alors 
garde du tre'sor royal, m'a dit avoir payé pendant plu-
sieurs années la pensión des deux conseillers au par­
lement. . 1 

(1) « L'unique ser vice qu'ait rendu la caisse d'a-
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On s'est imaginé pendant quelque temps que, CHAP. XYU. 
méme en empruníant tous les ans, pourvu ^Tfournit" 
qu'on attachát a chaqué emprunt un fonds les ^nTr 

, . • • - i • > 1 . " v • 1 ,.1, „ eternellement 

d amorüssement combine de maniere a le radie- la gUerre. 

leí entiéremeol. au bout de trente ans, le pre­
mier de ees emprunts se trouvant remboursé á 
cette époque, permeürait qu'on lui donnát 
pour successeur un autre emprunt qui ne gré-
verait pas le contribuable de nouveaux inté­
réts. Oncroyait qu'au bout de ce terme il était 
possible d'aíFecíer au nouvel emprunt, le fonds 
d'amortissement auparavant consacré au pré-
cédent, et qu'il en résultait une espéce de 
périodicité au moyen de laquelle il devenait 
possible de faire une guerre éternelle. Mais 
qui ne voit que si Ton remplace les dettes rem-
boursées par des dettes nouvel les, on ne rem- ,/; 
bourse ríen en efiet? On se borne á élever les 
recettes ordinaires (les impóts) au niveau des 
recettes extraordinaires. Mettons les illusions 
de cote : on ne peut s'aífranchir des charges de 
la guerre, que pendant les années de paix; et 

« mortissement a été de mettre les ministres en état de 
« négocier leurs emprunts plus aisément, d'avoir en 
« maniement des sommes enormes, et de persuader 
« au public d'en payer les intéréts de bonne gráce, » 
Edinburgh Review, January, 1820. 
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Yiue PART. une longue expérience nous apprend que les 
grands états , toujours mélés aux querelles du 
reste du monde, et perpétuellement compro-
mis par les intrigues de la diplomatie, n'ont 
jamáis des intervalles de paix suílisans pour 
rembourser leurs dettes; méme lorsqu'ils se 
piquent de beaucoup d'esprit de conduite (r). 

U n e o p é r a t i o n La caisse d'amortisscment, á laqueile le doc-
de finauce ne _ , , , 1 1 • • 1 

cree point teur rrice, et plus tara le ministre ritt, úon-
de va leur , . . 

nouve i i e . nér^nl une vogue qui dure encoré , est totafe-
ment décriée par les économistes éclairés. II a 
été arithmétiquement prouvé par MM. Piicardo 
et Rob. Hamilton ( 2 ) , que nul remboursement 
véritable ne peut avoir lieu que par des revenus 

(1) « De 1689 á 1813 , l'Angleterre a eu 63 années de 
guerre et 61 années de paix. Dans ees 124 années elle 
a emprunté cliaque année , l'une portant l'autve, aaS 
millions de francs, et elle a aussi remboursé chaqué 
année, l'une portant í'autre , 14 millions de francs. » 
( Etudes du crédit public, page 115. ) 

Empruntant 335 millions par année, landis qu'on 
en remboursait 14, comment la dette ne se serait-elle 
pas progvessivement augmentée ? 

(2) Principes de rÉconomie politique et de l 'impót, 
par David Ricardo, et dans l'article Funding sjstem, 
de rEncyclopédie d'Édimbourg, par le méme; et dans 
les Rechercbes sur la Dette publique de Rob. Ha~ 
ínilton. 
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supérieurs á la (lépense. Et que quant á la CHAP. xvn. 
maniére d'opérer ce remboursement, la plus 
simple est la meilleure; c'est-á-dire que lors-
qu'on a un excédapt de recette, il faut se hater 
d'acheter des inscriptions de rentes, et les an-
nuler. 

Un particulier peut s'enrichir en emprun-
tant, méme en payant tous les ans cinq mille 
franes d'intéréts, parce qu'il peut en gagner 
dix mille par son capital joint á son industrie. 
Un état n'a pas le méme avantage, parce qu'il 
n'agit pas comme un particulier, et que sés 
dépenses extraordinaires se dissipent impro-
ductivement, et par conséquent saris creer au-
cune nouvelle valeur. Les contribuables á la 
vérité, produisení et paient l'impót; mais ils ne 
remboursent pas les préteurs, aussi long-temps 
que ceux-ci fournissent de nouveaux fonds 
qu'on dépense á mesure, comme il arrive quand 
on se sert de capitaux pour faire la guerre. 

Et qu'on ne pense pas que la doctrine des D a n g e r d e i a 

merveilleux effets d'une caisse d'amortissement, cat^wS-
soit innocente et sans dangers. C'est en fesant li3sement" 
eroire á la nation que sa dette, quelque im-
mense qu'elle soit, pouvait étre acquiítée par 
le produit mystique d'opérations íinanciéres, 
que le gouvernemént anglais est parvenú á 
l'extension démesurée et déplorable pour FAn-
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ym6 PART. gleterre, des emprunts répétés. On a pendant 
un temps emprunté chaqué année plus qu'on 
n'a remboursé, et le resultat a été une dette 
toujours croissante. Ce n'est que dans ees der-
niéres années que la dette anglaise a été en dimi-
nuant; mais cet effet n'est pas du á la puissance 
de l'intérét composé : c'est tout bonnement 
parce que les économies qu'on a pu faire sur les 
dépenses publiques, ont permis au trésor de re­
ce voir plus qu'il n'a dépensé. Si cet excédant de 
recette avait été directement appliqué á l'ex-
tinction de la dette, on se serait libéré exacte-̂  
ment de la raéme somme; et Ton ne se serait 
pas libéré du tout/si avec ou sans caisse d'a-
mortissement, on avait détourné pour d'autres 
usages, les fonds destines á éteindre la dette 
publique, ainsi qu'on l'a fait ailleurs. 

Vous voyez, messieurs , qu'une nation , non 
plus qu'un particulier, ne s'affranchissent d'une 
dette et des obligations qu'elle impose, qu'en 
proportion de la supériorité qu'on parvient á 
maintenir de leurs recettes par-dessus ieurs 
dépenses; et qu'on la remboursé á mesure qu'on 
a des sommes disponibles. Tout auíre amortis-
sement est un pur charlatanisme , dont il ne 
resulte aucun avantage réel pour l'état. Nal 
plan de íinance ne saurait teñir lieu d'esprit de 
conduite et d'économie. 
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Hors de la, on ne peuí se tlébarrasser de ses CHÁP. xvit. 
detíes que par la banqueroute; mais la banque- £ ^ 0 ^ * 
route, en affranchissant les gouveraans de queb de 1'elat: 
qUes_Uns des embarras ou ils se sont jetes par 
leur propre fante , n est qu'un changement de 
malaise. Quel serait en effet le^résuliat d'une 
banqueroute ? Le revénu des contribuables se 
trouverait augmenté de leus les millions qu'íls 
paient aux rentiers; mais le revenu des rentiers 
se trouverait diminue de tout le montant des 
rentes. Les produiís seraient moins chers, étant 
diminués d'une partie des frais de production; 
ils seraient plus abondans sans doute, et les 
proíits de la production probablement plus con­
siderables. Mais que de fortunes bouleversées ! 
Les familles qui auraient coufié tous leurs capi-
taux aux gouvernemens, seraient subitement 
plongées dans la misére ; le bien qui en résulte-
rait serait lent, graduel, divisé entre tous les ci-
toyens. On souffre des m alad i es : on ne s'apercoit 
pas de la san té. Le mal que fait un gou ver ne­
nien t lorsqu'il emprunte, est irrémédiable. II» 
est comrais du moment que l'emprunt est nego­
cié et son produit consommé; car une valeur 
consommée ne peut plus étre recouvrée. II faut 
qu'elle soit produite de nouveau. Si Fon se dis­
pense de la rembourser, on fait tortau préleur. 
Si on la rembourse, on fait ton au contribua-
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ble; car il faut aíors qu'il produise par ses 
sueurs et arec les instnimens qui sont sa pro-
priét¿, íe capital tout entier qui a été emprunté 
accru de toes les frais, de tous les proíits usul 
raires , de toutes les dilapidations, cortége or-
dinaire des opérations de íinance. 
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C H A P I T R E X V I I L 

De la comptabilité commerciale. 

Jvertissenient. 

LE raorceau qu'on va lire, devait natureile-
menl étre piacé dans la división des Monnaies. 
Je i'en ai oté parce qu'il me semblait trop 
spécial, et devoir faire partie de l'art du com-
inercaot, plutót que de Féconomie des nations. 
Cependant on m'a fait remarquer qu'á mesure 
que les li nano es publiques se perfectionnent, on 
applique á leur comptabilité, les procédés du 
comrnercc qui sont une garantie du bon ordre. 
Mais pour appiiquer ees formes, il faut en 
connaitre les motifs, et sous ce rapport elles 
ne sont pas tout-á-fait inútiles au publiciste et 
au citoyen. On a remarqué de plus que la 
comptabilité eo usage dans le baut commerce, 
étant considérée dans son essence et d'une ma­
niere pbilosophique, n'était pas sans intérét 
pour les commercans eux - mémes, dont plu-
sieurs m'ont avoué que, iorsque j'ai fait usage 
de ce morceau dans mon Cours oral d'écono-
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vnif; PARÍ, míe indu^trielle, ils avaient découvert poor la 
premiére ibis le but et les ressources de cette 
comptabilité. 

Au surplus on peut, si Fon veut, passer la 
lecture de ce chapitre, qui lie tient pas essen-
liellement aux recettes et aux dépenses des 
nations. 

Si quelqu'un d'entre vous, messieurs, se 
proposant de suivre, non la compíabiüté de 
son entreprise, m îis senlement les procédés de 
son art, croyait en conséquence n'avoir pas be-
soin de connaitre la comptabilité commerciale, 
je prendrais la liberté de lui represenler qu'il 
lui convient toujours d'en connaitre la marche 
genérale et l'esprit, ne fut-ce que pour étre á 
porteé de juger sainement de la capacité des 
hommes chargés de cette paríie. J'en dirais 
autant á ceux d'entre vous qui ne se proposent 
pas méme d'exercer Findustrie , raais á qui il 
importe cependant de savoir comment les en-
treprises sont bien gérées; car ií est bien diííi-
cile que les revenus de raes audit^urs ( quelle 
qu'en soit la source ) ne soieiit pas affectés par 
une bonne ou une mauvaise gestión. 

La nature des monnaies, leu r usa pe et leurs 
modifications, nous sont connus; nous avons vu 
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par quels signes on les remplace, et ce qui CHAP. wm. 
resulte de cetle substitution ; il nous reste á ( 
savoir comment elles nous servent á teñir nos 
comptes , á constater ce que nous devons, et ce 
qui nous est dú, aussi bien que les variations 
qui surviennent dans nos fortunes* 

La fortune d'un particulier, d'une associa- iw íes biens 
• J > " i i i « •• onl unecrual i tc 

tion , a un peuple, se compase de la valeur de comiaaae qui 
toutes les dioses qu'ils possédent, quellesqu'elles e'tle"rv,iU:ur' 
soient. Ces choses sont trés-vari ees dans leur 
natufe et dans leurs usages; mais comme por-
tion de fortune, nous ne devons observer en 
elles qu'une seule de leurs qualités, qui est 
leur valeur ; qualité qui leur est coramune á 
toutes; car celles qui n'ont aucune valeur, 
qu'on dédaigne, qu'on rejette, ne font partie 
d'aucun bien, d'aucune fortune. 

Pour constater Timportance de nos biens, O a i e s e v a i u e 

des augmentátions, des diminutions qu'ils su-
bissent, nous sommes obligés de les évaluer en 
une marchandise unique, en monnaie. Nous 
avons vu que la monnaie est éminerament 
propre á cet usage, par la facilité qu'elle a de 
se divisor en unités de méme nature, en quel-
que quantité que ce soit, et de présenter á 
notre esprit une idee exacto de la valeur qui 
8 y trouve con tenue, en raison de la grande 
babitude que nous avons de faire des échanges 

vi. 4 

en monnaie . 
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vaic Í'ART. oú la monnaie entre comme un des termes de 
Techange. Pourquoi concevons - nous claire-
ment quelle est la valeur d'un édifice de vingt 
mille fíanos ? C'est parce que nous ayons une 
idee claire de la valeur des francs; et pourquoi 
avons-nous une idée claire de la valeur des 
francs? c'est parce que nous les échangeons 
journellement contre toutes sortes de choses. 

u n e monnaie L'usage commun et la législation sont done 
variable n 'est 

pas prop ie a la i c i d'accord avec nbtre plus grande commo-
eomptabihle. _ 1 u 

dité j mais quand l'usage , quand la législation 
nous obligent á teñir nos comptes dans une 
monnaie nóminale, dans une monnaie qui re­
présente tantót par une plus grande, tantót 
par une plus petite quantiíé de métal, alors 
nous somiíies exposés á compter ensemble , sous 
le méme nom, des unités de natures diíférentes. 
Un exemple le fera sentir tout de suiíe. 

Lqrsque la valeur de la monnaie angiaise 
declina par suitc de la suspensión du rembour-
seraent des billets de la banque, en 1797 , une 
livre sterling qui pouvait jusque-lá acquérir 
115 grains d'or fin, ne put bientót plus en ac­
quérir que 1 1 2 , puk 100, puis 9 0 , et méme 
moins. La valeor de la livre sterling déclina 
de méme dans Techange qú'on en fit contre 
touíe autre espéce de marchandise ; et. ceux qui 
additionnaienl uno méme page d'un cómpte, 
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bu i l y avait eu des articies couchés, les uns CHAP. X V I H . 

au commeocement, Ies autres á la fin de la 
inéme année , additionnaieiU, dans la réalité, 
des un i tés de valen rs diverses. lis addition-
naient des livreá sterling de I I 5 grains d'or, 
avec des livres sterling de 104 grains, de 95 
grains, etc. 

Si Fon eút tenu ses comptes en grains d'or 
au lieu de les teñir en iivres sterling, il se peut 
c]u'on eút additionné enseñable-.des .grains d'or 
qui n'auraient pas eu aux deux époques préci-
sément la méme valeur par rapport aux autres 
marchandisesj mais en premier lieu cette dif-
férence eút été insensible, et íinalement on 
n'eút mis ensemble que des u ni tés pareilles^ 
dont cbacune aurait représente un grain d'or 
fin, avec íoules ses propriétés. 

La base de tous les comptes est un inventaire U n i n v e m a u e 

buun bilan^ c'est-á-dire un état de toutes les Smpíbuué! 
dioses évaluábles qu'on posséde, avec leur éva-
luation en une méme marcbandise, en un déno-
minateur commun, en nionnaie d'argent, en 
francs. Les créances, les sommes qui vous sont 
dues par d'autres particuliers, y figurent éva-
luées de méme que toutes les autres propriétés. 
Les comptes que Ton tient réguliérement se 
conlinuent en ajoutanl á ce premier fondsj 
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vui0 I'AKT. toutes les valeurs qui devierment notre pro-
priété; et en retranchant toutes celles qui 
cessent de l'étre. Quelque formule que Fon em-
ploie, c'est a cela que se réduisent toutes les 
comptabiiités. Inven taire ; add ilion de ton t ce 
qui doit y entrer; defalcation de tout ce qui 
doit en sortir. 

L a c o m í a i s - II semble que pour connaitre la situation de 
sanee d « n o l r c 

a v o i r e n SÍI tort une, il suffisc de retarde i' dans sa bourse, 
especes nc < lJ . ' A ' 

sufst pas. ou dans sa caisse , pour savoir ce qui s'y trouve. 
Cela suííirait tout au plus si Fon n'avait jamáis 
sa fortune qu'en argent coraptant; mais il n'est 
presque personne qui ne posséde autre chose 
que des espéces. Quand on n'a ni capitanx 
piacés, ni ierres, on posséde du moins son 
mobiliér; et dans tous les cas, il faut déduire 
de ce qu'on a, les dettes dont on est passible. En 
d'autres mots , Fétat de la caisse vous montre 
bien ce que vous possédez en argent, mais non 
ce que vous avez sous d'autres formes. Elle ne 
vous donne qu'une idée impar faite de votre 
situation , de vos droits et de vos engagemens; 
elle ne vous le montre pas d'un coup d'oeil et 
dans un tablean unique. En quelque état de 
fortune que Fon se tro uve, il est ütile aux fa-
miiies de connaitre exactement leur fortune 
et de pouvoir s'en rendre compte. C'est le pre­
mier guide qu'on doit consulter dans la conduite 
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cíe son h ien; c'est l'unique raoyen de se faire CHAP. xvm 
rendre par les autres ce qu'iis vous doivenl , et 
de ne pas leur faire tort de ce que vous leur 
devez. Saris doute ¡e soin quon met q. teñir ses raWnred« 

. i ' , • . . toat ^ompte 

comptes, n ajoute ríen a nos revenus; mais i! cooduu. «•> 
nous rend plus présenle la nécessité de redou- <lest"< ro" 
bler nos eftbrts pour les améliorer, ou de dimi-
nuer nos dépenses pour les y proporíionner. 
L'homme qui dépense plus qu'il ne recoit, á 
coup sur, dépense le bien d'autrui, soil qu'il 
ait obtenu ce surplus par l'abus qu'il a fait 
de leur conüance, ou qu'il le tienne de leur 
générosilé. Dans tous les cas, on se doitásoi-
méme, on doit aux siens, de connaitre exacte-
ment sasituation. La premiére regle de récono-
mie, est de teñir ses comptes, et le premier pas 
qui conduit au désordre, est de les négliger. 

Cette obligation est bien plus étroite encoré L e s comptes 

1 , • i > i indispensables 
es negocians; et en general pour tous aux negocian*. 

les entrepreneurs d'industrie. lis ont des rap-
ports d'intéréts avec une foule de personnes, 
avec des vendeurs, des acheteurs, cies créan~ 
ciers et des débiteurs , des préteurs de fonds, 
des associés, des employés, des ouvriers. Les 
lois Je leur prescrivent; et cette intervention 
des lois dans les a (Taires privées, est tellement 
«tile en point de fait , que je ne Tai jamáis 
eiitendu blámer en poinl de droit. Les livresde 
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vifie PART. compte réguliérement tenus sont le seul moyen 
de constater les transactions, de régler les droits 
des créanciers en cas de faülite, de décés , ou 
de litige; et les tribunaux y ajoutení foi lors-
que rien n'y peut faire présumer la fraude. 

Les livres de compte des négocians ( e£ tous 
les entrepreneurs d'industrie peuvent passer 
pour des négocians), leurs livres, dis-je, se 
tiennent suivant deux méthodes qu'on nomme 
parties simples et par lies douhles. 

Wues" Un négoc¡ant q«i tient ses livres en parties 
simples, simples, conche sur un registre qui se nomme 

j ou rna l , toutes les opérations de son com~ 
mercfe, á mesure qu'elles se presen ten t. S'il a 
acheté des cafés, ii écri ísur son journal : 

Acheté tant de livres de café a Fierre, Jean ou Guillaume, 
a tel prix, payables dans tel temps. 

Cest la le fondement de tous ses coraptes, 
En lenant note ainsi de toutes les affaires qu'il 
fait, á mesure qu'elles se font, le négociant est 
sur de n'en pas omettre. Mais comme une liste 
de beaucoup d'affaires successives, ne lui don-
nerait aucune idee de ce qu'il doit á chacun de 
ses correspondans, ni de ce qui lai est dú par 
eux, il releve chaqué article en particulier, et 
le porte sur son grand livre, au compte du 
correspondan! que cette affaire rend son crean-
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cier ou son débiteur. Le grand iivre peut pas- CHAP. x v i n . 

ser, comme pn voit, pour le classement ou le 
répertoire du journal. 

Chaqué compte de correspondant occupe sur D» g r a u d i i v r e 

le grand livre, deux pages, les deux qui sont en p a n i c u i i e r s . 

regard. On a soin de coucher sommairement, 
et en une seule ligne , sur la page de gauche , 
les affaires qui constituent le eorrespondaot 
{lébiteur y et sur la page de droite, celles qui 
le constituent créancier, ou créditeur. II suffit 
dés-lors , chaqué ibis qu'on veut connaítre si 
ce correspondant doit plus ou moins qu'on ne , 
lui doit, d'additionner l'uii et l'autre cóíé de 
son cornpte, et de comparer les resultáis. 

Quand un négociant regle ses comptes avec 
un correspondant ( ce qui arrive ê u moins une, 
ibis tous les ans), il reduit tout compte anté-
rieur á un soldé qui est la différence á n débit 
au crédit , et, aprés qu'on s'est réciproquement 
entendu, ce soldé forme le premier article 
d'un compte nouveau. 

Tel est le íbnd de toutes les écritures d'un D e s u v r « 
l d'ordre. 

négociant; mais pour mettre un plus grand 
ordre dans les détails de son affaire, il a plu-
sieurs autres registres, au moyen desquels il 
peut se rendre compte en détail de chaqué 
partie. II a un livre de caisse, qui présente sur 
Ija page de gauche toutes les recettes, et sur la 



216 DE LA COMPTABILITÉ ' , 

vin* J»AKT. page de droite tous les paiemens opérés á me­
sure qu'ils ont lieiu Chaqué jour le caissier 
fait ce qu'il appelle le compte de sa caisse; 
c'esl-á-dire vérifie, aprés que toutes les re-
eettes et tous Ies paiemens de la journee ont élé 
terrainés, si les espéces qui s'y trouvent, se 
rapportent avec celles qui ont été couchées sur 
le registre. II a un livre d'entrée et de sortie 
des marchandises, aíin de pouvoir chaqué jour 
vériíier de méme Fexistence de celles qui doi-
vent se trouver dans son magasin, ou se rendre 
compte de la maniére dont il en a été disposé. 

Les négocians ont encoré un registre oü sont 
copiées toutes les letíres qu'ils écrivenl, et qui 
sert de controle aux autres registres; parce 
que, excepté dans les ventes au détail, toutes 
les affaires qui se fónt se constatent par lettres. 

Toutefois vous concevez que si, par l'oubli 
d'un commis ou par une erreur de plume , tel 
article est orais, ou s'il a été mal conché, on 
n'est pas nécessairement averti de l'erreur, 
Dans la tenue des livres en parties douhles f 
chagüe article est controlé par un autre article 
correspondant, tellement qu'il faudrait com-
mettre deux erreurs précisément de la méme 
somme, et qui se balancassent Tune par rautre, 
pour qu'on n'en fút pas averti. La méme me-
thode permet en outre qu'on se rende compte 
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beaucoup plus exactement du résultat de cha- GIIAP. xvirí. 
que opération, ou de chaqué nature d'opéra-
tions, parce qu'on les personni/ie ])0\iv zdnsi 
diré, on leur demande compte de ce qu'elles 
doivent, et on leur tient compte de ce qu'on 
leur doit. 

Je ne sais si dans un développement pure-
ment oral, je pourrai vous faire entendre ce 
qu'il y a de fondamental dans la tenue des livres 
en parties doubles qui nous vient des Italiens , 
et qui a été adoptée par toutes les maisons de 
comraerce du monde, lorsqu'elles ont quelque 
importance. 

Le fondement des livres en parties doubles, D e 5 p a r U e « 

est, comme dans la méthode précédente, le jour- dou,'les-
nal , ce registre dans leqüel on consigne jour 
par jour, heure par heure, s'il le faut, toutes 
les opérations qui se font dans une maison de 
commerce,, dans une entreprise quelconque; 
mais ici la maniére dont les articles sont con-
cus, est un peu différente et forme le caractére 
essentiel de cette méthode. 

En toute affaire d'intérét, il y a transmission 
d'une valeur; par conséquent il y a une partie 
qui donne t í une partie qui recoit; ce qui pour 
chaqué affaire constitue \ in créditeur vi un 
déhiteur. Le créditeur est celui qui se dessaisit 
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L a 
c o m p t a h i l i t é 
commercia le 
personnifie 
les a í fa i res . 
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de la valeur; le débiteur est ceiiii en íaveur 
de qui Fon s'en dessaisit. Dés-lors pour repré­
sente r complétement chaqué affaire, il faut 
désigner un débiteur et un créditeur, et cons­
tate r sur chacun de leurs comptes, la trans-
mission qui a été opérée. De lá la méthode des 
parties doubles. On y écrit doublement chaqué 
affaire; on la passe sur deux comptes. 

Ce n'est pas tout. On personnifie certaines 
affaires, certaines branches de la maison de 
commerce; on en fait des débiteurs et des 
créditeurs; de sorte qu'á chaqué iris tan t on 
peut connaitre non-seulement les rapports qui 
existent entre les correspondans et la maison, 
mais ceux des différens embranchemens de la 
maison entre eux. C'est ce qu'un exernple lera 
beaucoup mieux comprendre. 

Théophile m'a fait une remise , c'est-á-dire, 
m'a fait l'envoi d'un effet de commerce payable 
dans un mois. Mon teneur de livres constatera 
ainsi cette opération sur le journal: 

REMISES ( c ' e s t - á - d i r e mon compte de remises) doivent á 
THÉOPHILE pour telle et telle transmission ( i c i le de'tail de la 
sommé , de l'effet de commerce, de son e'che'ance , de l'accepteur 
qu i doi t l 'acqui t ter , e t c . ) . 

Lorsque cet article sera rapporté du journal 
sur le grand livre ( c'est le classement des arti-̂  
cíes du journal), ¡1 paraitra dans deux comptes. 



GOMMERCIALE. 2 1 9 

íliíFerens : dans celui de Théophile qui sera CHAP. xvm. 
reconnu créditeur de sa remise, puisque c'est 
p. luí qu'on la doit ; et dans un autre compte, 
celui des remises, qui sera établi débileur. da 
montant de cette méme lettre de chanp-e. En 
effet, á qui a-t-elle été confiée ? á un person-
nage ílctif, dépositaire d'un porte-feuiüe oü se 
trouvent les eíFets non encoré échus; et ce per-
sormage fíctif doit ce qu'on lui confie jusqu'au 
mornent oú il en rend compte et oü on l'en 
décharge. Cette écriture met, comme vous 
voyez, le négociant á portee de connaitre tou-
jours ce qu'il posséde en eíFets de commerce, 
et de comparer ce (Jui doit se trouver dans le 
porte-feuille, avec ce qui s'y trouve réelle-
ment. 

Lorsque l'échéance de la remise faite par 
Théophile est arrivée, autre opération, qu'il 
faut de méme constater sur les livres de la mai-
son et sur deux comptes différens. On va chez 
raccepteur, chez celui qui doit payer l'effet; 
on en touche le montant, et on le verse dans 
la caisse. De la un article sur le journal, qui 
porte : 

CAISSE doit a REMISES. 

Suit le dé ta i l , c'est-á-dire la date, la sorame , etc. 

Le compte de remises qui avait été debité du 
montant de TeíFet, s'en trouve maintenant eré-
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viu* PART. d i t é ; i l en est d é c h a r g é de m é m e qu'une per-
sonne réel le qui en aurai t é té dépos i ta i re et 
q u i l'aurait rendu. Mais en m é m e temps la 
caisse se trouve cons t i t uée d é b i t r i c e ; comme 
elle Test de toutes les sommes q u i l u i ont été 
c o n í i é e s , j u s q u ' á ce que de nouveaux articles 
Ten aient d é c h a r g é e . 

Lorsqu'on puise dans la caisse pour u n achat 
de marchandises au comptan t , c'est alors la 
caisse q u i e s t c r é d i t é e d e l a s o m m e , e t le compíe 
de marchandises genérales q u i en est débi té . 
Ce dernier compte reste d é b i t e u r de la valeur 
de ees marchandises, jusqu'au moment oú Ton 
juge á p r o p o s d e n disposer. Supposez qu'on les 
expéd ie á u n manufactur ier de prOvince nom­
iné CHRYSÉS , le j o u r n a l porte : 

CHKYSKS doit á MARCHAKDISKS GENÉRALES. 

Et au-dessous de ce t i t r e , vient le dé t a i l . Lors­
qu'on porte cet art icle sur le grand l i v r e , á 
chacun des deux comptes de Chrjsés et de 
marchandises généra les , on le fait sommaire-
ment en une seule l igne sur la page de d r o i í e , 
si c'est au crédit du compte • et sur la page de 
gauche si c'est au débit-, et lorsqu'on a besoin 
d'avoir le déta i l d'une affaire t rop sommaire-
ment e x p r i m é e sur le grand l i v r e , on rev íen t 
au jou rna l pour le c ó n s u l t e r ; et on le trouve 
facilement , car dans une des colonnes du grand 
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livre , on a soin de consigner le folio du journal CHAI», XVUU 
d'oü Tarticle est tiré. 

Ici se présente une difficulté. Un article c o m m e n t 

entre au compte de marchandises genérales l e s ^ i f f é r e n s 

pour le prix auquel la marchandise a été ache- coraPles-

lée; il en sort pour le prix auquel elle a été 
vendue ; mais ees deux prix n'éfant presque 
jamáis les mémes, ce compte ne peut pas , 
comme celui de caisse, se balancer par ap-
point. Les sommes qui en sortent peuvent étre 
plus ou moins fortes que les sommes qui y sont 
entrées. Cependant, il fautque tous les comptes 
se halancent par appoint; car il faut que toutes 
les personnes réelles ou íictives , s'acquittent 
si eües doivent; comme il faut qu'elles soient 
payées, si elles sont créditrices. On soldé done 
le compte de marchandises tous les ans, tous 
Íes mois, toutes les semaines, si Ton veutj et 
pour cet eíFeí , on additionne lavaleur de toutes 
les marchandises qui s'y trouvent entrées, de 
toutes cellos qui en sont ressorües. S'ií en reste 
en magasin , on les evalué au cours du jour, 
et ion eii porte le montant au colé du crédit 
en un seul article, qui représente le produit 
que donneraient ees marchandises, si Ton vou-
lait les vendré et en décharger leur compte. Le 
íésultal des additions faites d'un et d'autre cóté 
du compte, montre le résultat de cetle partie 
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vm'J PART. du comraerce qui a rapport aux marchandises. 

S'il en est sorti sur le compte des marchan­
dises , pour une plus forte somme qu'il n'en est 
en t ré , 011 a gagné sur les marchandises. S'il en 
est íoríi pour une moins forte somme, on a 
perdu. Mais comment solde-t-on la diíférence? 

p r X s ' e i ' d c s ^ n a nrí ailtre compte pour y consigner les 
penes . proíits et les pertes; et si les marchandises ont 

produit á la vente 10,000 francs par exemple , 
au-delá de ce qu'elles ont coúté, on rédige 
ainsi rardcle du journal destiné á soíder le 
compte des marchandises : 

MARCHANDISES G É M E R Á I E S doivent á PROÍ?ITS ET P E R T E S , 

Pourbénéfices réalisés sur ees marchandises, 10,000 francs. 

En eífet, on a confié au personnage fictif, 
nommé marchandises genérales, non-seulement 
les marchandises au prix qu'elles avaient á 

.Finstant de l'achat, mais, en outre? les béné-
fices résultant do prix qu'elles avaient au mo-
ment de la vente, puisqu'on a tenu compte a 
ce personnage íictif, de la total i té du prix qu'on 
en a tiré. II faut bien des- lors qu'il tienne 
compte á son lour de ees bénefices; et ü en 
tient compte en les versant entre les mains d'un 
autre personnage fictif appeié PROFITS ET PERTES ; 
lequel á son tour les répartit aux associés sui-
vant íes proportions convenues enlre eux. 
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Cette maniére de teñir les comptes, adnnet CÍIAP. xvm. 
une foule de modilications favorables au bon r ° £ n l 
ordre des afFaires. Un négociant, par exemple, d^ffir 
a daos son magasin , non-seulement des mar-
chandises qni lu i appartiennent, mais i l en a 
qui appartiennent á ses correspondans. Ceux-ci 
les ont consignees entre ses mains, pour les 
vendré á leurs périls et risques. De la des pro-
priétés séparées, di verses , qui peuvent avoir 
une marche difFérente et conduire á des résul-
tals opposés , selon qu'elles ont été conduiles 
avec plus ou moins de jugement et de bonheur. 
C'est ce qu'i l faut représenter par des comptes 
bien dislincts. 

J'ai fait , par exemple , un envoi au Brésil, et 
j 'ai ehárgé moh correspondánt , Morales, de 
m'envoyer en retour des cotons ; i l exécute mes 
ordres et me remet une facture des colorís qu ' i l 
m'a expédiés, montant, avec les frais, par 
supposilion, á 26 ,000 francs. Je Ten crédite par 
le débit de marchandises genérales ; c'est-á-dire 
que je décharge mon correspondánt de cette 
valeur qu'il m'a transmise, et que j 'en cbarge 
mon compte de marchandises genérales qui va 
les rece voir., Mais en me me temps, ce méme 
correspoodant m'a expédié , pour son compte , 
des peaux de bceufs, présumant quelles se ven-
draienl avec profit en Europe o i i ron use beau-
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vm* PARÍ, coup de souliers. Son ballot entre aussi dans 
mon magasin; mais il ne doit pas entrer dans 
le compte de mes marchandises; non plus que 
le produit de la vente que j en fais en suivant 
ses intentions. Aussi pour ees deux transmis-
sions différentes, il y a dans mon Journal deux 
articles différens; le premier ainsi coneu : 

MARCHANDISES G E N É R A L E S doivent á MORALES de Bahia, pour mon 
compte, 

P o ü r tant de bailes de colon q u ' ü uva expe'diées, suivant la 
facture jointe á sa lettre de tel jour . . . . . . 25,000 franes. 

L'autre article ainsi concu : 
CAISSE doit á MORALES de Babia, pour son compte, 

Pour tant de peaux de boeufs qu ' i l m'a consigne'es, et que j ' a i 
Tendues pour son compte, suivant le compte de vente que je 
luí en ai donne par ma lettre de tel jour . . . . . . . tant. 

11 y a done sur mon grand livre deux comptes 
pour Morales : i'un des deux désigné par ees 
mots : Morales SON compte; et l'autre, Morales 
MON compte. 

l e s d i f f é r e n t e s Je peux de la méme maniere distinguer sur 
d i s i m g u é e s . mes livres, les operations qui ont rapport á 

ceríaines affaires entre autres, lorsqu'il me 
convient d'en connaitre le résultat en particu-
lier. Si j'essaie un commerce non vea u, avec 
la Russie, par exempie , et si je veux connaitre 
les resultáis particuliers que j'en obtiendrai, 
afín de le coniinuer au cas qu'il me soit avan-
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tageux, ou de l'interrompre dans le cas con- CHAP XVI11, 
íraíre, j'ouvre un compte á ce commerce. J'en 
fais un personnage ficíif. Je porte á son débit 
tout ce qu'il me coúte, toutes les avances que 
je luí fais ; et je porte á son crédit, tout ce 
qu'il me rapporte; je sais par la le cas que 
j'en dois faire. 

II n'y a point d'armateur qui n'ouvre un 
compte á chacun de ses navires, et méme á 
chacun des voyages de ses navires , pour en 
connaitre les résultats; et comme tous ees re­
sultáis arrivent dans un compte commun, celui 

profits et pertes, la multiplicité des comptes 
ne cause jamáis ni gene, ni confusión. II y a 
tel négociant qui a trois ou quatre cents comp­
tes ouverts sur son grand íivre; il n'a qu'á le 
parcourir pour savoir oú il en est , non-seule-
ment par rapport á chacun de ses correspon^ 
dans, mais aussi par rapport á chacune de ses 
spéculations. 

Souvent des maisons de commerce font des n 
, , , • ' - í e s D e s c o m p í e s 

spéculations de concert et en commun Elles 
ne sontpoint associées pour leurs autres af-
fatres- elles n'éri font de compte á demi, 
qu'une seule , ou une suite d'affaires du mém¡ 
genre. Alors elles ouvrent chacune de leur 
^oté, sur leurs livres, un compte á cette af-

VI. t-
i 5 
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VIII0 PART. faire. Elles porlent au débit de ce compte, 
toutes les avances qu'elles lui font, dans l'inte-
rét commun> etsuivant íes conventions qu'elles 
ont consenties, Elles portent au crédit de la 
spéculation ce qu'ellé rapporte, et elles se par-
tagent la perte ou le gain qui résulte de la 
balance de ce compte, qu'on nomme un compte 
en participation, parce que cbacun y participe 
tant pour les frais et pour les soins, que pour 
les profits. 

ce que c e s t Les comptes courans sont des releves qu'on 
tait sur le grand livre ? du compte, tanfót 
d'un correspondant, tantót d'un autre. Les 
négocians se communiquent ees relevés, alia 
de se mettre d'accord sur Tétat de leurs dettes 
et créances respectives. Lorsque j envoie á un 
correspondant rexírait de son compte, il le 
compare avec ses propres livres. S'il a omis, 
s'il a mal p a s s é , c'est-á-dire mal enregislré un 
article, il le rectifie. Si c'est moi qui me suis 
trompé, il m'en avertit; on se met d'accord 
sur le soldé de compte que l'un des deux doit 
á l'autre, et quand ce soldé ne se paie pas, 
il forme le premier article d'un compte nou-

que Ies 
compfes 
courans . 

veau. 
C e que c'est Jue íes" L'époquc ou se font les transmissions de va-

leurs, est importante entre négocians. lis jouis-comptes 
tTinlerels . 
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senl de la faculté d'employer une somme, de CHAP. XVÍÍI. 
jouir de l'intérét qui s'y attache, dés le moment 
oü elle est effectivement entrée dans leurs 
mains. De méme ils sont privés du pouvoir 
d'en tirer partí , dés le moment oü ils s'en 
dessaisissent. Pour cette raison, aux comptes 
courans que s'envoient les négocians entre eux, 
se trouve joint ordinairement un compte cVin-
téréts. II parait difficile au premier apercu de 
balancer les intéréts d'une foule de sommes, 
les unes payées, les autres recues, a toutes 
sortes d epoques diíférentes. Voici comment l'on 
s'y prend. 

On établit á cóté de la colonne des sommeá 
portees soit au débit, soít au crédít d'un compte 
courant, une autre colonne destinée á contenir 
les intéréts de chaqué article. Pour calculer 
ees intéréts, on fixe arbitrairement une époque 
pour l'ordinaire plus reculée que la derniére 
échéance des valeurs contenues dans lé méme 
compte; par exemple, si Tun de mes corres» 
pondans m'a fait des remises dont quelques* 
unes ne seront payables qu'á la fín de l'année, 
je prends pour une époque commune, la fm 
de l'aiinée, et je suppose que les sommes du 
compte sont toutes á recevoir et á payer ce 
jour-lá. Je dois dés-lors á mon eorrespondant 
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viue PART. les intéréts de toutes les sommes que j'ai recues 
ou que je dois recevoir pour lui, depuis le 
moment de leur échéance véritable, jusqu'á la 
fin de l'année; comme lui, de son cóté, me 
doit les intéréts de toutes celles que j'ai débour-
sées pour son compte , depuis l epoque du dé-
boursement jusqu'á la fin de l'année également. 
Ces deux colorines d'intéréts comparées par 
Taddition qu'on en fait, montrent quel est celui 
des deux qui a été le plus long-lemps en avances 
á l'égard de l'autre, et le soldé des intéréts est 
porté dans la colonne des sommes principales, 
au débit de celui des deux qui doit plus d'in­
téréts qu'il ne lui en est dú. On soldé ensuite 
les sommes principales, et le soldé que l'un des 
deux doit á l'aulre, est du des l'instant qui a 
été choisi pour époque commüne. 

Si , par exemple, á la suite du compte cou-
rant et d'intéréts que j'ai remis á mon corres­
pondánt dans l'exemple ci-dessus, il se trouve 
étre mon débiteur d'une somme de 9000 francs, 
je lui mande que son compte est soldé par 
9000 francs, que je porte á son débit dans un 
compte nouveaLU, valeur a la j i n de l 'année, 
c'est-á-dire une somme pour soldé dontil me 
devra les intéréts á partir de ladite époque. 
En efFet, le compte d'intéréts ayant modifié 
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chaqué somme du principal pour la réduire á CHAP. XVIH. 
ce qu'elle aurait été á l'époque unique qui a 
été fixee, toutes les sommes sont comrae si 
elles avaient été recnes et payées ce jour-lá. 
Or, si ce jour-lá j'ai payé pour mon corres-
pondant gooo fraocs de plus que je n'ai recu 
pour son compte, il me les doit á partir de ce 
jour-lá. 

II me reste á vous expliquer, messieurs, ce soi^ ¿]í 
que devient le soldé du compte de profits et ¿ S l t d e * 
pertes , oú nous avons renvoyé les soldes de 
tous les comptes qui n'ont pu se solder par 
leurs propres moyens. 

Ce compte m'offre á son débit toutes Ies 
sommes perdues, et á son crédit toutes les 
sommes gagnées durant l'espace qu'il embrasse. 
Ces deux cotes ne se balancent presque jamáis 
par appoint. Supposons qu'il y ait au crédit un 
surplus, un soldé qui représente Fexcédant des 
bénéfices sur les pertes. Cet excédant a été 
confié au personnage fictif appelé compte de 
profits et pertes; comment son compte sera-t-il 
soldé ? Si je suis seul propriétaire de mon en-
treprise, on portera ce soldé au crédit de mon 
compte de capital, au crédit du compte par 
lequel, en formant mon entreprise, j'ai mis 
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m# PAKT. un capital quelconqae au service de celte en-
treprise. En d'autres termes, mon capital se 
trouvera accru de ce que j'ai gagné; comme 
dans le cas contraire, il se trouverait diminué 
de ce que j'aurais perdu. 

Dans une entreprise oü se trouvent plusieurs 
associés, l'acte de société á dú regler d'avance 
dans quelle proportion seraient partagés les 
pertes ou les bénéfices : on porte alors une? 
deux, ou trois , ou cinq de ees parts, au crédií 
ou au débit des comptes partículiers de chaqué 
associé. Chacun sait par ce moyen quels sont 
ses droits dans Tentreprise. 

D e s Aprés avoir en differentes occasions fourni 
l iquidal ions , j p i > 

des íonds a une entreprise et en avoir retiré 
au besoin, aprés que chaqué associé a eu son 
comple crédité de ce qu'il a fourni, et debité 
de ce qu'il a recu, on voudra savoir comment 
chaqué associé, au moment d'une liquidation , 
retirera sa part accrue de ses bénéfices, ou 
diminuée de ses pertes : avec quels fonds sera-
t-il payé de la portion qui lui revient?-—Avec 
les fonds détaillés dans l'inventaire de lentre­
prise , tels qu'ils résultent de Texcédant de ce 
qui lui est du sur ce qu'elle doit. Les soldes de 
comptes dus parles correspondans ne sont-ils 
pas exigí bles des l'époque con verme pour le 
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réglement de chacua ? Les marchandíses en-CHAP. xvm. 
core en magasin, si elles ne sont pas évaluées 
au-delá de leur valeur au comptant, ne ré-
pondent-elles pas de toute la sorame pour la-
quelle on les a portees au débit du compte de 
marchandises? Enfin la caisse ne renferme-
t-elle pas les espéces du montant desquelles 
elle est débitée? S'il y a eu des pertes á sup-
porter, á quelqu'un de ees egards, n'ont-elles 
pas dü étre portees au débit du compte de pro-

fits et pertes, et par conséquent n'ont-elles pas 
dü réduire d'autant Tactif á parlager? 

C'est ainsi, messieurs , que se tiennent et se 
réglent les comptes de lous ceux qui ont des 
entreprises industrielles. Ce que je vous en ai 
dit peuí suftire aux personnes qui ont des in-

Jéréts á debatiré avec des entreprises de ce 
genre; á celles qui veulent exercer convena-
blement des fonctions judiciaires et administrati-
ves. Pour les hommes qui veulent étre commer-
cans, manufacturiers, et méme agriculteurs, 
ees considérations, toutes rapides et abrégées 
que j'ai été forcé de les rendre, facilíteront 
beaucoup Fétude plus détaillée qu'ils feront 
des procédés de leur art, parmi lesquels je 
comprends pour beaucoup l'ordre et la tenue 
des comptes. On arrive avec le lemps á savoir 



252 DE LA COMPTABILITÉ COMMERCULE. 

vniePART. toutes ees ehoses par routíne; mais eombien 
n'apprend-on pas plus vite et plus aisément la 
praíique, quand on sait d'avance le motif et 
le but de chaqué opération ? 

Un administrateur des finances de l'état a 
beaucoup de bonnes idées á prendre dans les 
procédés du commerce. lis tiennent á l'art de 
l'un et de Tautre, plutót qu'á la seience ; je le 
sais. Mais la seience en general ne s'éclaircit-
elle pas par les applications qu'on peut en 
faire? 
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NEÜVIÉME P A R T I E . 

N O T I O N S C O M P L E M E N T A I R E S. 

C H A P I T R E P R E M I E R . 

Des rapports de la statistique avec re'conomie 
politique. 

A mesure que les nations de FEurope sont Cequiaaonné 
i i i i « i , i naissance á l a 

devenues plus populeuses, plus nenes, et plus suiisuque., 

puissantes, Fatíention des hommes instruíts, 
et de ceux qui aspirent á Fétre , s'est plus par-
ticuliérement dirigée sur la situation, la ma­
niere d'étre des differens états. On a cherché 
á rattacher la condition de Vespece humaine 
aux institutions des divers pays. On avait Fhis-
toire des princes : on a voulu avoir celíe des 
nations; on a été conduit á rechercher ce qui 
ponvait les rendre plus heureuses; les progrés 
deja faits ont permis d'apprécier ceux qui res-
taient á faire; et cette époque de transition a 
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ix* PARTÍE. rendu nécessaire l'étude des choses sociales. On 
a voulu en connaitre la nature et en juger les 
effets. De lá l'importance que chaqué jour ac-
quiérent l'éconoraie politique, c'est-á-dire la 
connaissance de la nature des choses, et la 
statistique qui nous instruit des phénoménes 
qui en sont les résultats. 

L a sfalislitiue Cette premiére vue genérale nous indique 
essentiel lement , , . . n 

Progressive, que 1 économie politique est une science nxe, 
et la statistique une science essentiellement 
progressive comme l'histoire. Dans tous les 
temps et daos tous les pays l'industrie aidée 
des capitaux et du sol, donnera des produils 
qui feront nos richesses; dans tous les temps 
et dans tous les pays, la salisfaction de nos 
besoins, les consommations et les jouissances 
qui en sont lasuite, diminueront ees richesses. 
Mais dans tous les temps, le nombre des hom-
mes dont se compose chaqué natiou, ne sera 
pas le méme, et ils ne jouiront pas des mémes 
avantages; ils ne seront pas également bien 
accommodés. 

Des f a ü s Ces deux genres de connaissances sont fon-
fwleLeni de des sur des faits d'un ordre différent. Le sang 

p o i i ü q u e . circule datis les veines : voilá un fait des mieux 
avérés; mais c'est un fait constant qui arrive 
toujours dans des circonstances pareilles; il a 
toujours les mémes causes et produit les mémes 
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eífets, sauf Ies circonstances accidentelles qui CHAP. i. 
troublent son action; mais? «n íui-méme, il 
ue présente point de phénoménes nouveaux; 
On le connaít pour avoir été solidement élahli 
une fois pour toutes. II n'a plus besoin d'étre 
constaté dans aucun journal de faits médicauxi 
Or, il est en économie polilique des faits abso-
Jument du méme genre. Bien que l'argent soit 
employé dans la plupart des éehanges, on peut 
se convaincre que les achats et les ventes se 
réduisent tous á des éehanges en nature, et 
qu'au fond , les produits ne s'achéíent pas avec 
de l'argent, mais avec d'autres produits. Ce 
fait, tout aussi constant que celui qui précéde, 
quoique non moins avéré, n'est pourlant pas 
plus que l'autre, de nature á étre consigné 
dans une statistique. II est une conséquence 
nécessaire de la nature des choses, et non d'un 
concours de circonstances fortuites. Si Ton en 
parle dans une statistique, ce n'est pas pour 
l'annoncer : il est déjá connu. C'est acciden-
tellement et pour remettre sous les yeux du 
lecteur, un fait dont l'existence ne dépend pas 
d'une observation nouvelle. 

De lá les différences qui caractérisent ees DeS faits 

deux genres de tu des ; 1' Une ^ l'eCOnOmie poli— fondement de 

tique) appartient á tous les temps, á tous les a stallsl,(iuc-
lieux. L'autre (la statistique) n'enseigne point 
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ixe PARTIE. de vérités genérales, et s'attache á constater 
les phénoménes á mesure qu'ils arrivent. II 
est impossible de ne pas ajouter au mot de sta~ 
tistique, ceux-ei : de tel endroit et de lelle 
époque, On ne peut pas diré absolument: tel 
ouvrage enseigne la statistique; car la statisti-
que du jour de demain, de l'année prochaine, 
íi'existe point encoré; tandis que l'on peut diré: 
tel ouvrage con (den t les vérités fondamenlales 
et invariables de l'économie politique. 

L a statistique L'homme qui prétendrait que la stalistiaue 
n'est pas le , i p i t u . . 1 

fondemeni est le tondement de l economie politique , con-
d e j é c o n o m i e p i • -i _ J- * 

polit ique. tondrait ees deux nalures de faits. Toute science 
se compose de faits. Qui pourrait en douter? 
Que serait une science qui nous apprendrait 
autre cbose que ce qui est, ou ce qui se fait? 
Une chimére. Mais on peut envisager les faits 
sous divers points de vue; on en tire des con-
clusions de plusieurs sortes. Si l'on disait á un 
chimiste : V J U S prétendez nous enseigner la 
maniere de faire de Vacide sulfarique; mais 
savez-vous quelle quantité de soufre on extrait 
hahituellement des mines ? de quelle quantité 
d'oxigene nous pouvons disposer au besoin? 
Telles sont les bases de la fabrication de l'acide 
sulfurique. — Le chimiste serait en droit de 
repondré : Je ríai nal besoin de savoir com-
bien de livres de soufre on peut tromer dans 
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Paris, n i combien i l j a d'oxigene dans tóate CHAP. i . 
l'atmosphére. Cela ne m'apprendra point com-
jnent se forme Facide sulfurique; mais f a i 
hesoin de savoir quelles sont la nature et les 
propriétés da soafre et de Foxigene. 

Ce ne sont pas davantage les états d'impor- L a conna i s -

. j? • • i sanee de l a 

laüon et dexportation qui nous apprendront nature des 

caqui cause de la perte ou du proíit pour une ressemiui. 
nation. C'est la connaissance de la nature du 
commerce : la maniere dont les choses sont et 
dont les choses se passent par rapport au com­
merce. Voilá quels sont les faits importans, 
ceux dont nous pouvons tirer quelque lumiére 
relativernent aux événemens passés et á ceux 
que nous reserve l'avenir. 

Pour signaler de tels faits, il est indispensa-í E t par 
I I , . . A i i • i • c o n s é q u e n t les 

blement necessaire de connaitre la physiologie faits q u i nous 

de cet etre vivant et complique qu on nomme connaitre . 

la société; il faut connaitre les organes par le 
moyen desquels il agit et se conserve. Or, la 
physiologie de la société, c'est l'économie poli-
lique, telle qu'elle est comprise et cultivée de 
nos jours. On sait, par la voie de Tanalyse, 
quelle est la nature des différens organes du 
corps social; l'expériencé montre ce qui resulte 
de leur action ; on sait dés-lors sur quels points 
doivent porter les observations dont il est pos-
§ible de lirer des conséquences. De sorte qu'on 
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ixe PARTIE. peut diré que Veconomie politique est le fonde-
ment de la statisticjue; proposition bien diffé-
rente de ropinion commune qui regarde la sta-
listique comme le fondement de réconomie 
polilique. 

L a s t a i u i i q u e Si Ton avait fait des statistiques du temps de 
n ' w p i i q u e Philippe le Bel, et qu'elles fussent exactes: 

r i e n . • i • 

si on les comparait a veo celles qu'on fait de nos 
jours, et que celles-ci fussent exactes aussi, 
que nous apprendraient-elles? Que l'Europe 
-produit et consommé beaucoup plus de choses 
qu'elle ne fesait il y a cinq cents ans. Le fait 
n'est pas douteux il est généralement reconnu 
pour vrai; mais quelle en est la cause? Com-
ment les progrés de ragriculture, des arts et 
du commerce, ont-ils pu produirecet eífet? En 
quoi consistent ees progrés? et de méme, quelle 
en est la cause ? C'est la que gít la difficulté. 
La statistique peut énoncer le fait̂  et ne sau-
rait l'expliquer ; et ceux qui tentent de l'expli* 
quer sans connaítre réconomie des socíétés, 
sont convaincus d'absurdité á tout moment. 

Je voudrais bien que ees gens qui ne veulent 
que des faits, nous apprissent si le montant 
des impóts est reversé dans la société par les 
dépenses des gouvernemens. Je voudrais qu'ils 
défendissent par des raisons tolerables, lá poli­
lique de ees princes qui encouragent la popu-
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lation, sans s'inquiéler de ce qui est indispen- CHAP. I. 
sable pourque le peuple subsiste, commeferait 
un fermier qui multiplierait ses brebis sans avoir 
des páturages pour les nourrir. Sans doute > 
toute espéce de connaissance est fondée sur des 
faits j máis c'est sur raction qu'une chose exerce 
sur une autre; cette aclion est un fait cons-
tant, quelquefois silencieux et obscur, c o rumo 
le progrés de la séve qui gagne le trono , les 
branches et les feuilles d'un arbre; un fait qui 
ne se découvre qu'á robservateur diligent et 
patient á la ibis; un fait dont les stalistiques 
ne peuvent indiquer la cause ni Ies résultats , 
mais seulement constater l'avancernent. 

Les meilleurs tableaux stalistiques ne four-
nissent aucune lumiére sur une foule d'autres 
qúestions. Les honoraires des avocats, des chi-
rurgiens, etc., font-ils, ou ne font-ils pas 
partie des revenus généraux d'une nation ? Y 
a-t-il ou n'y a-t-il pas un double emploi, lors-
que Ton cornprend dans les revenus généraux 
de la nation, tout á la fois le produit de l'her-
bage oü Ton a engraissé un boeuf, et la valeur 
du bceuf engraissé sur l'herbage ? Le blanchis-
seur qui gagne deux mille écus par année, sans 
miroduire dans le monde un seul produit nou-
veau, introduit-il une nouvelle somme de re-
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ixe PARTIE. venu dans la société ? Questions qui sont toutes 
susceptibles de solutions rigoureuses. 

L e r a U o n n e - Les faifs les plus concluans ne suííisent pas 
ment doit 

^í^fLT" ^ notre instruction , si nous n'y joignons le rai-
sonnement. Lui seul nous conduit aux consé-
quences qu'on en peut tirer. Tous les faits sont 
dans la nature ; mais ils y sont comme les mots 
dans le dictionnaire. Ge ne sont point encoré 
des verités : il faut qu'ils s'enchaínent, qu'ils 
soient lies entre eux pour qu'il en sorte des 
idees. L'homme qui dit : Je m'en tiens aux 
faits : ils sont toute l'économíe politic¡ue, ne 
saurait nous apprendre rien, si ce n'est qu'il 
ne connait bien ni les faiís, ni Féconomie po-
litique. 

D e i ' u t i i í i é d e Prétendrait-on d'un autre cote, que l'écono-
s lal is l iques . . . . _ 1 

míe pohtique ne peut tirer aucun secours de 
la statistique? Cette conclusión serait trop ab-
solue. Touíes les veriles se tiennent par quei-
que éndroit. Lé rapprochement constant de 
quelques faits consignes dans les s'tá lis tiques,' 
peut éclairer sur leur cause et jeter dü jour 
sur la chaine qui les lie. Dans le grand labora-
toire de la société, il ne nous est pas per mis de 
répéter á volont¿ les expériences dont le résul-
tat serait le plus favorable á notre instruetion. 
Ces expériences sont trop cbéres et trop dan-
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gereuses. L'amour de la science a coúté la vue, CHAP. I. 
l'existence méme á des savans excites par leür 
zéle. Mais les expériences oü la vie de plu-
sieurs milliers d etres hümains, oü le sort des 
nations entiéres peuvent étre compromis, quel­
quefois sans aucun résultat, sont trop hasar-
deuses. C'est par Tobservation des phénoraénes 
qu'améne le cours ordinaire des dioses, que 
nous devons y suppléer; mais pour le faire 
avec fruit, nous devons mettre un certain art 
dans la maniére d'en teñir registre, ainsi que 
je le montrerai bientót. 

C'est ainsi que nous pourrons nous convain- E x e m p i e s . 

ere de la possibilité de fertiliser, de peupler 
des provinces entiéres, avec moins de frais 
qu'on ne forme une colonie lointaine. Les heu-
reux eífets remarqués dans une localité peu­
vent servir de base á des calculs plus étendus. 
Des Communications ouvertes en faveur d'une 
seulc commune, montrent la prospérité qui 
peut régner sur tout un pays. 

La statistique fournit d'importantes conGr- t es r e s u l t á i s 

maüons a des principes contestés. L ignorance pr inc ipes , 

et la routine soutiennent encoré tous les jours, 
méme aux États-Unis, qu'un pays s'enrichit 
par ses exportations, et se ruine par ses impor» 
lations. L'économie politique démontre qu'un 
pays ne gagné dans son commerce avec l'étran-

v i . 16 
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ixc PARTIE. ger, qu'autant que la somme de ses importa-
tions excéde au contraire celle de ses exporta-
tions, Et deux faits également bien consta tés, 
c'est, d'une part, que les marchandises que les 
Etats-Unis recoivent, surpassent en valeur 
ceiles qu'elles expédient au dehors; et, en 
méme temps, que ees mémes États cróissent 
en prospérité. Ce double résultat est inexpli­
cable aux yeux des hommes qui sont restes 
étrangers aux principes de Féconomie politi-
que, et s'expliquent naturellement pour ceux 
qui les connaissent ( i ) . 

Ce sont les recherches de la statistique, ai-
dees du raisonnement, qui ont appris á l'An-
gleterre que le nombre des indigens s'est accru 
en proportion des sacrifices qu'on fesait pour 
le diminuer. 

Le motif pour multiplier les hospices d'en-
fans trouvés, a été d oter tout prétexte á l'indi-
gence de se défaire de ces infortunés par des 
voies plus criminelles; et tout récemment un 
statisticien habile (M. De Gouroff) a montré par 
de simples tableaux statistiques, que les pays 

(i) Fojez le chapitre 15 de la IVo partie de cet ou-
vrage, intitule' : De la libre importation des marchan­
dises étrangbres, et de Vavantage qiiune nation en 
retire, tome I I I , page 346. 
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oíi Ton li'ouvrait point d'hospices aux enfans CHAP. Í. 
trouvés, étaient aussi ceux oú il se coraraettait 
le moius d'infanticides (i). Une coincidence 
qui frappe tous jes voyageurs est ramour du 
travail, le soin de la famiile, qui régnent dans 
tous les pays protestans de l'Europe; et l'in-
curie, la misero, qui rongent tous les pays ca-
tholiques, et surtout ceux oü dominent les pra-
íiques superstitieuses et les moines. 

La naturc des choses et le raisonnement pou-
vaient faire prévoir de tels resultáis; mais ils 
sont bien plus éioquens , quand ils ont recu la 
sanction de Fexpérience. 

(i) « Mayence n'avait point d'étáblissement áe ce 
« 8enre, etdepuis i799 jusqu'eñ 1811 (peadant 12 
« ans) on y exposa seulement 3o enfans. Napoleón qui 
« s'imaginait qu'en multipliant les inaisons d'enfans 
" trouvés, i l préparait des recrues pour ses armées , 
« ordonna d'e'tablir un tour dans cette ville. Ce toUr 
« fut ouvertle 7 novembre 1811, et subsista jusqu'au 
« mois de mars i8 i5 , que le grand-due de Hesse-
« Darmstadt le fit supprimer. Pendant ees 3 ans et 
^ 4 mois, la maison regut 5r6enfans trouvés. Une fois 
« qu'elle fut supprimée , comme l'babitude de Fexpo-
« sition n'était pas encoré enracinée dans le peuple, 
« tout rentra dans l'ordre : on ne vit dans le cours des 
« 9 années suivanteS , que 7 enfans d'exposés. » De 
GouroíF : Recherches sur les enfans trouvés. 
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1XC PART1E. 

C H A P I T R E I I . 

De rimperfection des ouvrages de statistique. 

COMME dans lous les genres de connaissances 
dont on a confusément sentí la nécessité, mais 
dont on n'a pas eu le temps de connaitre les 
ressources et de déterminer les limites, on s'est 
jeté, au sujet de la statistique, dans des diva-
gations qui ont nui á son perfectionnement. 

Inconven lent Un membre du parlement d'Angleterre (sir 
des slatistiques x i o * i • \ 1 i 

t r o p d é i a i i i é e s . John bniclair), dont on ne peut cependant que 
louer le zéle patriotique et la diligence, a réuni 
sur l'Ecosse seulement, une masse d'infbrma-
tions con tenues dans cinquanle grands volumes 
in-80 d'une impression trés-serrée, qu'il a 
réduitsá s i volumes in-80, terminés en 1799, 
aprés beaucoup de soins et de peines, et dont 
les renseignemens avalent probablement cessé 
d'étre vrais un an plus tard. A ce comple, et sur 
la méme échelle, une statistique de l'Europe 
en ti ere exigerait au-delá de mille volumes. Et 
comme il est douteux que dans tous les pays 
de l'Europe, il se írouvát dans chaqué pa-
roisse, le méme zéle qui s'est manifesté'en 
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Écosse, pour recueillír et diriger vers un cen- CHAP. n. 
tre commuo, les doeumens relatifs á chaqué 
localité, il esí permis de croire que si Fon fe-
sait une pareille státislique pour toute l'Eu-
rope, un tel ouvrage destiné á ne contenir que 
des vérités de fait, présenterait plus de íacunes, 
d'inexactiludes et d'erreurs qu'aucun autre. 

Ce n'est pas íout : comme ón a vu que la 
statistique se compose de faits auxquels chaqué 
année, chaqué jour apporte des: modifications, 
il faudrait fréquemment, sur nouveaux frais ? 
recueillir des matériaux nouveaux > en soigner 
l'impression, etc., jusqu'á ce qu'on eút une 
quantiíé de volumes qui, par leur abondance 
méme, deviendraient d'une absolue inutilité. 

L'Ecosse forme un pays peu étendu; il jouit Difficuiie' d« 

d'une administration reguliére; un esprit d'or- "ionaéér 
dre, un esprit national y font partout sentir slatlsU<IUCS, 
leur utile influence ; le clergé presbytéríen est 
en general éelairé il est. répandu jusque dans 
les moindres villages. Ce sont de puissans se­
co urs á qui veut recueillir des notions statísti-
ques, et bien peu de pays réunissent de pareils 
avantages ; aussi est-̂ il difficile d'accorder une 
grande coníiance á la plupart des livres de 
statistique. Les auteurs trop souvent se copient 
les uns les autres. Le dernier venu cite comme 
garantie l'assertion de celui qui Ta précédé; 
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ixe PARTIE. mais celui qui Ta precede, sur quoi s etait-il 

fondé ? On est souvent réduit aux données les 
plus vagues et les plus íugitives, pour appuyer 
des conjectures sur lesquelles on se fonde en~ 
suite, comme sur des veri tés de fait. Lavoisier, 
qui est bien certainemenf uu des écrivains les 
plus conseiencieux qui se sbient occupés de ees 
matiéres , convient lui-*-iiíéme que les resultáis 
ep sont toujours fort hypothétiques (p. i 3 ) ; 
et, comnje s'il avait besoin de fournir lui-mérne 
la .preuve de cetle assertion, íl evalué, d'aprés 
des raisonnemens oü je ne le suivrai pas , la con-
sommatiou moyenne des habitans de la France, 
á no livres tournois par tete; d'oü il conclut 
le revenu agricole de toute la riation francaise, 
qu'il porte en conséquence k deux milliards sept 
centcinquantemiilions. «Lesécrivains francais, 
dit Arthur Young, auteur également conseien­
cieux ( i ) , pour connaitre les revenus du pays, 
se sont fon des principalement sur le produit de 
certains irapóts, particuliérement des vingtié-
mes, et sur la quantité de nourriture consom-
mée : il était diffieile de choisir de plus mauvai-
ses bases... Autant valait cónsulter la position 
des étoiles pour établir des calculs deconomie 
politique. » Quant a luí, d'aprés des bases qu'il 

(0 Voy a ge en France, édit. anglaise, tome I , p. 455. 
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croit meilleures, il evalué les revenus agricoles CHAP. 11. 

de la France, vers la méme époque, á cinq 
milliards deux cent quarante millions. Ainsi, 
voila deux hommes renommés pour leur juge-
ment et pour leur exactitude, qui, sur un fait 
contemporain, différent du double au simple. 

Ce qu'il y a de plus fácheux, c'est que, dans L e s d o c u m e n s 

i , , , officiels 

la necessite ou sont les auteurs de statistiques í m p a r í a i t s . 

d'avoir recours á Tadministration pour beau-
coup de documens qu'elle seule peut fournir, 
les documens officiels ne sont pas plus surs que 
lesautres. Un ministére porte la dette flottante 
á 25o millions ; un autre ministére prouve qu'á 
la méme époque elle était de 800 millions (i) . 
Un ministre des fmances dit á la législature, 
que les sommes dues au tresor, s'élévent á 3i i 
millions, et qu'elles figureront en recette dans 
les budgets subséquens, á mesure qu'elles ren-
treront; et elles n'y íigurent plus du tout (2), 

Ce sont surtout les états d'exporiations et 
d'importations dont il faut se défier. Presque 
tous, dans tous les pays de l'Europe, ils annon-
cent un excés de marchandises exportées sur 
les marchandises importées, et Ton en conclut 
raccroissement de richesses de tous les grands 

(1) Ganilh : Science des fmances, p. 43. 
(2) Méme ouviage, p. 53 et 56. 
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IXC PARTIE. états ; il est cependant impossible qii'ils expor-
lent, en méme temps, tous, plus qu'ils n'iim­
porten t ; et ce cas serait Irés-fácheux pour 
enx, car ils seraient tous en perte. En effet, 
les profits du commerce exterieur ne provien-
nent que de la snpériorité des retours sur les 
envois ( i ) . 11 suíEt d'avoir un peu d'expérrence 
en ees matiéres, pour s'étre aperen qu'avec des 
íableaux on prouve tout ee qu'on veut? pourvu 
qu'il y aií beaucoup de ebiíFres. 

L e s cvahiatkms Une soürGe iníarissable d'erreurs dans les 
en argenl . . u , i • i i 

sources síalisüques, est l evaluation en areent des ob-
jets produits et consommés. La valeur des 
dioses varié perpétuellemenl; elle varié, selon 
les époques et selon les lieux. Les tableaux qui 
présentent une evaluation queleonque font 
naitre autant d'idées différentes qu'ils ont de 
lecteurs. Une voie de bouille coúíe, á Saint-
Éüenne, prés de lamine, 8 franes, et la méme 
voie coute , á Paris, 6o franes. Est-ce sur le 
pied de 8 franes ou de 6o franes qu'elle doit 
étre comprise dans les productions genérales 
de la Franee? La valeur de la monnaie elle-

( i ) Vojez dans mon Traite d'Écpnomie politlque , 
5e édition, tome I , page 222 r et tome I I , page 241 ? 
pourquoi deux nations peuvent á la fois importer plus 
qu'elles n'exportent, et profiter réGÍpioquement> 



DES OUVRAGES DE STATISTIQUE. 2^9 

méme change perpétuellement. Mille francs á CHAP. ir. 
París, en 1 8 2 9 , ne valent pas ce qu'ils valaient 
avant la révolution. Lavoisier convient lui-
méme que c'est dans l'évaluation des produits, 
qu'il est aisé de se tromper : « Dans presque 
« lous les essais de ce genre, dit-il, on a fait 
« entrer en compte deux ou trois ibis la méme 
(( valeur, et l'on estarrivé á des resultáis faux 
« ou exageres ( 1 ) . » 

On serait tenté de croire que le nombre des DifRcuité 
1 _ clií connaitre 

habitaris qui peuplent une ville, un cantón, l a p o p u i a t i o » 
1 , 1 d'un pays. 

est susceptible d'étre exprimé avec une tolera­
ble exactitude. íl semble qu'un nombre d'hom-
mes est un fait tellement positif, qu'il doit étre 
facile á constater. Rien , au contraire, n'est si 
difficile. On n'agit pas ici sur une matiére 
inerte, sans volonté; mais sur des étres animés, 
que leurs besoins , leurs goúts, leurs intéréts, 
leurs passions, mettent perpétuellement en ac-
tivité. íl s'agit de constater leur existence dans 
des lieux civilisés, et par conséquent populeux; 
de la constater á une époque déterminée^ parce 
que leur nombre varié sans cesse. II faut done 
employer simultanémentplusieurs agens, parmi 
lesquels il peut s'en trouver de négligens ou 

(1) Résultats d'un ouvrage sur la richesse territo-
riale de la Frailee, par Lavoisier , page 4* 
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IXC PARTIE. d'inexacts. II y a des doubles emplois, ou des 
oublis ácraindre. Aussi, a-t-on cherché di vers 
moyens d'estimer le nombre des habitans d'im 
pays, sans les compter immédiatement. On a 
voulu, par exemple, déterminer leur nombre, 
d'aprés la consommation de blé qu'on obser-
vait; mais, outre que le niéme nombre d'honv-
mes acheté et consommé beaucoup moins quand 
les denrées sont chéres que lorsqu'elles sont a 
bon marché, quels calculs peut-on baser sur 
la consommation d'un peuple comme celui de 
France, dont la moitié ne man ge presque ja­
máis de blé, et dont la nourriture se com­
pose d'ailleurs d'orge, de seigle, de sarrasin , 
de chátaignes, de mais, de haricots, de pora-
mes de terre , sans compter les proportions va­
riables de porcs, de lapins, et méme de viaode 
de boucherie, qui s'y mélent accidenteUement? 

L'un des plus respectables administrateurs 
qu'ait eus la France, Necker, recommande le 
relevé des naissances, comme une des meilleures 
bases qu'on puisse avoir pour coimaitre la po-
pulation; et il en a fait usage luí-méme pour 
ses évaluations. On peut s'étonner qu'un pro-
testant ait accordé sa confiance aux registres 
des curés, á une époque ( 1 7 8 4 ) oü, dans le 
fond des campagnes, on attachait peu d'impor-
tance aux enfans des familles tres ̂ indigentes, 
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et oü Ton n'enregistrait point les enfans nes CHAP. ti, 
dans les religions protestantes (i) . Mais la 
grande difficnlté par cette voie, est le choix de 
Ja proportion qu'il convient d'établir entre le 
nombre des naissances et la population des ví-
vans. Cette proportion diíTére beaucoup, sui-
vant la marche progressive ou rétrograde de la 
prospérité publique, et suivant la longueur 
moyenne de la vie, chez le peuple dont on veut 
connaitre le nombre. 

Comme le nombre des habitans n'excéde 
jamáis les moyens d'exister dont ils disposent, 
et qu'il parvient toujours á atteindre cette l i ­
mite, dans un pays oü la production va crois­
sant, le méme nombre d'habitans donne lejour 
á un bien plus grand nombre d'enfans. Dans 
ce cas, la population est moins nombreiise rela-
tivétnent aux naissances. Dans le cas contraire, 
krsque la population décline, le méme nombre 
de naissances indiqüe uñe population moins 
nómbrense qu'elle n'est réellement. 

Indépendarament de ees causes qui, d'état á 
état, détruisent la proportion entre le nombre 

( i ) Malthus est convaincu qu'il y a de grandes omis-
Sions dans les registres de naissances, particuliérement 
en Angleterre. {F'ojez l'Essai sur la population, l iv . 11, 
cbap. i i . ) 
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ixe PARTIE. des naissances et celui des habitans , il est une 
autre cause qui, dans un ni eme pays, change 
íout-á-fait cetíe propórlion; c'est la durée 
moyenne de la \ie. En eíTet, le nombre des 
liommes ne pouvant dépasser leurs moyens 
d'existence, si les bommes vi ven t plus long-
temps, il en nait un moins grand nombre; le 
genre humain est tenu au complet avec moins 
de naissances et moins de décés; ce qui est 
beaucoup plus favorable á son bonheur. 

connaissances 
econom 

n é c e s s a i r e 
statisticiens. 

Tfs L'imperfection des connaissances économi-
aissances » ' 

'iues ques antérieurement á l'époque oíi nous som-
•esaux T. 1 1 

mes, a nui aux évaíuations statistiques. Lavoi­
sier ne craint pas de diré : « J'ose aíFirmer aVec 
« conñance qUe la somme numéraire á laquelle 
« s'éiéve le revenu national du royaume, n'ex-
« cede pas un milliard deux cents miilions ( i ) - » 
Or, de son temps, les impóts s'élevaient á 600 
miilions, et beaucoup au-delá en y comprenant 
la dime et les droits seigneuriaux; d'oúil serait 

(1) Lavoisier veut diré le revenu national e'valué en 
numéraire; i l savait tres-bien que le numéraire effec-
t i f , Fargent et l'or monnayés , s'élevaient á plus de 
deux fois cette somme. On a acqute une plus grande 
rigueur d'expression á mesure que Fon a mieux connu 
la nature de la cliose désignée. 
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resulté que le gouvernement et ses agens au- CHAP. U. 
raient consommé plus de la moitié de tous les 
revenus de la France, et que le reste de la 
nation aurait vécu sur l'autre moitié! Les dé-
penses actuelies du gouvernement qui, avec 
les dépenses des communes et des départemens, 
s'élévent á plus de 1200 millions, emporte-
raient la totalité des revenus de toute la Franee 
á cette époque! Ce qui n'est pas possible. Les 
plus basses évaluations actuelies portem le re-
venu total, de quelque nation que ce soit, á 
cinq ou six fois la somme des dépenses du gou­
vernement, et je crois que, si tout y était com-' x 
pris, il s'éíéverait beaucoup au-delá. II n'est 
pas possible d'aprés cela devaluer le revenu 
national de la France á l'époque ou écrivait 
Lavoisier, á moins de six ou sept milliards. 

Un préfet, en donnant la slalistique officielle 
de son département, donne la balance de son 
commerce, l'évaluation des marcbandises qui 
entrent et sortent de ses limites; et il en con-
clut la somme de numéraire qui s'y trouve en 
circulation ! Tout cela est imprimé á Firapri-
merie nationale. Ce n'est pas seulement du 
papier, de l'encre et de la main-d'oeuvre per-
dus. Ce sont des mots et des chiffres oü il est 
impossible qu'il se trouve un seul document 
qui ne soit une erreur. 
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C H A P I T R E I I I . 

De l'arithmétique politique. 

c e q u e c ' e s t ON a pu s'apercevoir que les moyens qu'on 
i a r i i h m é i i q u e met en usage DOIIF se procurer des données 

pol i t ique. . . 1 1 

statistiques, sont de deux sortes. Tantót on 
emploie l'observation di recle, comme lorsque 
Ton constate la population d'un endroit par un 
dénombrement, ou bien la quanliíe de mar-
cbandises exportees ou importées par l'inspec-
tion des registres des douanes. Tantót on cher­
che la vérité par les calculs de Varithmétique 
politique. C'est-á-dire que l'on part de certaines 
données pour arriver, au moyen de rinduction, 
á des resultáis auxquels on ne peut par ven ir 
directement. C'est ainsi qu'avec la difficulté 
qu'on éprouve á connaítre la population d'une 
ville, d'un pays , par un dénombrement direct, 
on Testime d'aprés le nombre des maisons, en 
supposant un certain nombre d'babitans par 
chaqué maison. Lagrange, instruit par les dis-
tributeurs des vivres de l'armée, de ce qui 
corapose la nourriture joumaliére d'un soldat, 
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ayant remarqué d'ailleurs qti'il existe au moins CHAP. m. 
un cinquiérae de la population qui n'a pas dix 
ans d'áge, et que deux enfans et une femrae 
consomment autant qu'un homme fait, il en a 
conclu la consommation de la Fránce. 

On voit que, dans laritlimétique politique, L w m i e i est 

comme dans la statistique, lout dépend de l'exac- íes basTs? 

litude des bases. Un grand appareil de chiíFres 
ne sufíit pas pour établir une verite. Quand une 
premíére observátion est défectueuse, les mul-
tiplications et les divisions que Ton bátit sur ce 
fondement, eloignent les calculateurs de la ve-
rite, au lieu de les en rapprocher. Si Fon 
cherche le nombre des habitans par le nombre 
des maisons, on peut se troraper de dix miilions 
d'habitans sur vingt, selon que Ton estime á 
cinq ou á dix, le nombre des personnes qui 
habitent sous chaqué toit. Je crois qu'il ne 
convient d'employer de semblables données, 
que lorsqu'on n'a aucun autre moyen plus sim­
ple d'arriver á la vérité. Voulant vous donner, 
messieurs, une idee, bien imparfaite sans 
íloute, de la valeur annuellement produile 
par les cordonniers de France , j'ai cherché á 
la conclure du nombre de leurs consomma-
leurs; et cela nous a suffi pour présumer que 
ees artisans, tout seuls, produisaient plus de 
nchesses que toutes les mines d'argent du Non-
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ixe PARTIE. veau-Monde (i) . Mais il était facile de voir que 
je ne me serais pas contenté d'un calcul anssi 
vague, si j'avais eu un autre but que de mon-
trer quelle immensité devaleurs nouvelles, les 
plus liumbles industries pouvaient produire 
chaqué année , dans un grand éíat. 

A b u s q u ' o n L'abus de rarithmétique politique est de 
peut en faire. , - . . 

vouloir, á l'aide d un appareil de chiíTres, four-
nir des bases á des régles de conduite et douner 
des suppositions comme des vérités. 

Un plus grand abus encoré est de donner, 
par une pétition de principe, la supposition 
merne pour le résulíat d'un calcul, comme a 
fait Colquhoun, lorsqu'il a dans son Traite de 
la richesse et des ressources de Vempire bri-
tannique , estimé la quantité de fourrages pro-
duite par la Grande-Bretagne, d'aprés le nom­
bre des bestiaux qu'elle nourrit , et le nombre 
de ses bestiaux , d'aprés les fourrages qu'elle 
récolte. 

Un journal anglais, oü Ton met en paralléle 
Findustrie de la Grande-Bretagne avec celle 
du reste du monde, pour donner une haute 
idee de la premiére, preterid que les travaux 
anglais qui ont le cotón pour objet, ne pour-
raient pas étre exécutés par soixante - deux 

( i ) Vojez tome I , page 176 de cet ouvrage. 
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continens aussi grands que l'Europe, moins CHAP. m. 
l'Angleterre; ce qui pouirait faire croire qu'il 
y a dans un Anglais soixante-deux fois plus de 
capacité industrielle que dans tout autre habi-
tant du globe ( i ) . Or, comment Ies aüteurs de 
cet écrit font-ils pour sbutenir une propósition 
si gonflée de ridicule ? lis comparent la super-
íicie de la terre entiére avec la superficie de la 
Grande-Bretagne; et, répartissant sur toüte 
cette immense surface , hors rAngleterre, la 
quantité de cotón travaillée en Angleterre, ils 
trouvent aisément que, sur chaqué mille carré, 
on fabrique soixante-deux fois moins de cotón 
que dans la Grande-Bretagne. De cette ma-
niére, l'industrie de la France, de la Belgique, 
de la Hollande, de rAllemagne, etc., dissémi-
née sur les terres désertes ou mal peuplées de 
Fintérieur des Amériques, sur les sables de 

(1) The Quartedj Review, n0 67. II est vrai que 
c'est un journal torj; mais, pour ce qui est de la va-
nité nationale , les journaux wighs ne valent pas mieux 
que les autres; témoin les árdeles ridicules oú la 
Reme d'Édimbourg compare 1 etat des sciences et des 
lettres en France et en Angleterre. Le méme recueil 
[julj xSig) pretend qu'un Anglais l i t cinquante fois 
plus de gazettes qu'un Francais; d'ou i l résulterait que 
si un Frangais passe un quart d'heure chaqué jour á 
lúe les journaux, un Anglais y passe sa vie entiére. 
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IX' PARTIE. l'Arabie ou du Sahara , de la Sibérie et de la 

Laponie , oú l'on ne voit guére de filatures de 
cotón, ne saurait en effet briller d'un grand 
éclat. 

E r r e u r s q u i Je ne pense pas qu'on doive grossir les sia-
p e u v t n t . m u é tisti(jues calculs d'arithmétique politique 
1,apoih¡uqSue qüi peuvent se déduire des données fournies 

par l'observation; calculs susceptibles de s'éten-
dre indéfiniment, et queles publicistespeuvent 
faire lorsqu'ils en ont besoin, et de la maniére 
qui leur convient. A quoi bon me donner le 
rapport des naissances et celui des mariages á 
la population , si j'ai la population , aussi bien 
que le nombre des naissances et des mariages? 
Au moyen de ees données, j'aurai les rapports 
si j'en ai. besoin. \lArinuaive du hureau des 
longitudes, qui est pourtant l'ouvrage qui ren-
ferme le plus de données positives sous le moin-
dre volume, serait plus concis encoré, s'il 
laissait aux arithméticiens politiques le soin de 
déduire ce qu'il appelle les lois de la morta-
litéy les lois d é l a population, qui montrent, 
sur un nombre donné de naissances, corabien 
il reste d'individus á chaqué age. Des rapports 
variables ne sont pas des lois : ils changent, 
selon la maniére de vivre des peuples , et il faut 
de toule nécessité recommencer les observations 
et les calci>lMUÍvant les époques et suivant les 
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Ueux. Comme , d'ailleurs, ees tables confon- CHAP* nt. 
dent des manieres de vivre tres - differentes ^ 
elles donnent des resultáis faux pour presque 
toutes les classes de la société. Quand on se sert 
de la longévité des classes aisées de la société , 
pour balancer celle des classes indigentes, et 
de la longévité de ees derniéres pour balancer 
celle des classes aisées, on ne donne une idée 
juste de la longévité ni des unes ni des autres. 

A vrai diré il n'y a point de loi commune u ay a poim 

pour la durée de la vie. Les tables qui sont comJune 
dans l'Annuaire du burean des longitudes, ont lo^L-ul 
beau annoncer qu'un homme de 4o ans n'a que 
23 ans á vivre, ce calcul n'est une indication 
pour personne. L'homme bien constitué et 
menant une vie réguliére, vivra plus de 25 
ans j et celui qui sera dans le cas contraire, 
vivra beaucoup moins. Les compagnies qui ont 
voulu se servir de semblables données pour 
regler des conditions relativement aux rentes 
viagéres et aux assurances sur la vie, se sont 
gravement méprises, en attribuant á des indi-
vidus de choix, une longévité commune. 

Ge qui rend les calculs de l'arithmétique Qai\]cs 
politique véritablement intéressans, ce sont les 
rapprocbemens que Ton peut (aire des nombres 
fournis par des données positives, et d'oü ré-
sultent des apercus nouveaux et importans. 

sont 
inte'ressantes. 
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ixe P A R T i E . M. Charles Dupin, par exempie, a calculé ce 
que les simples releves des naissances et des 
décés annuels, ótent á Fempire des opinions aki* 

' ciennement enracinées ; et ce qu'ils ajoutent á 
l'empire des opinions formées á des époques 
plus recentes et plus éclairées. 

P r o g r é s de la M. Dapu, dans ses Notions statistiques sur la 
)a restaarat ioB. libraine, est arrive a des resultats piquans sur 

les progrés intellectuels et les produits corn-
merciaux qní sont résultés de la révoiution qui, 
en 1814 et i8i5, a neutralisé un gouverne-
ment militaire et despotique. Pour ne pas soplir 
de notre sujet, nous pouvons y remarquer que 
dans les derniéres années du régne de Napoleón 
il s'est publié, aimée commune, seulement 
iSg ouvrages sur l'économie politique, les finan-
ees, le comrnerce, etc. Et que de i8i6á iSaS, 
il s'en est publié, année commune également , 
264; et qu'en résultat, Tindustrie de la presse 
crée annuellement une valeur de prés de 3 4 
millions, création d'autant plus proíitable que 
la matiére premiére que cette industrie mani­
pule, se compose d'objets presque sans valeur. 

c Je ne terminerai pas ce chapitre sans citer 
une observation judicieuse de M. A. Quetelet. 
« Je suis loin de prétendre, dit cet économiste, 
« que quelqlies tableaux numériques peuvent 
« suífire pour déterminer tous les élémens com-
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« pliqués de nos societés modernes. II faudrait, CHAP. m 
« pour remonter des effets aux causes, ou 
w pour conclure de ce qui est á ce qui sera, 
« avoir égard á un ensemble de circonstances 
« qu'il n'est point donné á l'homme de pouvoir 
« embrasser; de la la nécessité de négliger 
Í( toujours, dans loule espéce d'appréciation, 
« un certain nombre de circonstances dont il 
« auraií falki teñir compte ( i ) . » 

( 1 ) Recherches statistiques sur le royaume des Pays-
Bas, me'moire lu á la séance de rAcadémie du 6 d é -
cembre 1828. 
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IXE PAETIE. 

C H A P I T R E I V . 

Des formes qui convienneut á la statistique. 

íauT8áe ^statisl^lue n,estPasproprementune scien-
.loivent étre ce; 011 ríe peut pas diré que ron sait la statis-
penodiqucs . , * * 

tique ; on a seulement des notions statistiques 
sur de certains lieux et de certaines époques. 
II en resulte que la statistique ne saurait eom-
poser un livre, mais une suite de Iwres pour 
ehaque portion de pays, pour ehaque loealité 
qui présente des faits assez distinets les uns des 
autres , pour ne pouvoir étre eompris dans la 
méme description. On peut faire la statistique, 
ou plutót les statistiques d'une ville, d'une 
provinee, et méme d'un pays tout entier, en 
réunissant les données fournies par ehaque lieu, 
quand elles ont quelque intérét pour Tensem-
ble du pays. Les ouvrages oü ees faits sont con­
signes á mesure qu'ils arrivent, sont nécessai-
rement des espéces d'ouvrages periodiques; on 
est oblige de les refaire au bout d'une période 
quelconque. Devant se renouveler fréquem-
ment, ils ne sauraient étre tres - volumineux. 
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On ne pourrait pas en faire les frais; et il serait CHAP. IV. 
impossible de les lire. 

II resulte de cette nalure des dioses, qu'il doivent se 
1 1 , , • . • 1 1 r é d u i r e aux convient de les reduire aux noüons essentielles, noiions 

i >, -. . 1 1 1 . essenlielles. 

aux íaits dont 11 est possible de tirer une con- v 
séquence, une instruction utile. Les circons-
tances fútiles, sans importance, chargeraient 
inutilement le papier et la mémoire. 

La nécessité de réduire les statistiques áleur E t aux faiu 
momdre volume et de les renouveler fré-
quemment, nous impose encoré Tobiigation de 
ny point consigner les faits qui ne sont sus­
ceptibles d'aucune variation (i). Outre que la 
situation physique des états ne peut nous eclai-
rer que faiblement sur les moyens d'améliorer 
le sort de Thomme, c'est un genre de connais-
sances qui ne peut pas se perdre, ou que Fon 
peut du moins toujours retrouver aisément. II 
dépend de nous de sfivoir quelle a été, á toutes 
les époques, la dislance qui a separé deux íles 
de la Gréce, oú quelle a été la liauteur du 
mont Olympe; tandis que nous n'avons aucun 

(i) L'étymologie dumot statistique, du latin status, 
semble nous indiquer une situatiou qui peut changer. 
Mais ici je fais peu de cas de l'étymologie en compa-
raison de la nature de la chose et du service qu'on en 
peut tirer. 
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ixe PARTtE. moyen de retronver certains fails qu?on a né-
gligé de constater dans le temps, tels que la 
popiilation des états de rantiquite, la longévíté 
de leurs ciíoyens, les différentes industries 
qu'on y exercait, les proíits qu'bn y trouvait, la 
yaleur desproduits, le moníant des impots, etc.: 
coonaissances qui jetleraient cependant de vi­
ves lumiéres sur la condition des peuples et sur 
les eíFeís de leurs iostitutions. Ce sont la les 
faits qu'il est bon de consigner daos les statis-
tiques. Si Ton y décrit en méme temps les r i -
viéres, les lacs, les monlagnes et les coles d'un 
pays, et si , pour étre útiles, de semblables 
descriptions doivent étre repétees, on redirá 
pendant cent années de suite, que la Hollande 
estun pays plat, et que le Rhóne est un fleuve 
qui se jette dans la Médiíerranée. 

L e s é v é n e m c m Une autre questiou se présente. Les institu-
lírSilnLas tions sociales sont sujettes á de grands eban-

gemens. La Reme du pape n'est plus celle de 
ras. Lesar. Mais ees changemens qui sont en gene­

ral excessivement lents ( 1 ) , peuvent devenir 

(1) Les changemens de mceurs sont lents dans les 
nations, parce que ce sont de grandes masses, aux-
quelles i l faut beaucoup de temps pour étre pénétrées 
jusqu'au centre. Une bouíe de grande dimensión n'est 
jamáis réchauffée rapideraent et n'est pas moins long-
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l'objet de descriptions géographiques et liisto- CHAP. iv. 
riques qui ne SGíit publiées quá de longs in-
lervalles , qui ont pour objet de faire connaítre 
les moeurs genérales d'un peuple dans tel ou 
tel siécle, et seraient mal placees dans la des-
cription de Fetat oü se trouve un peuple dans 
une telle année en particulier. 

N'est-ce point, dira-t-on, appauvrir la L a m a t i é r e de 
• I f 1 • i i i i IA slal ist ique science que de reduire le nombre de ses obser- vUis etendue 

. O TA « i i A qu'autrefois. 

vations/ Devons-nous craindre de connaítre 
les nations sous trop de rapports ? Non; mais, 
á mesure que nos connaissances se multiplient, 
nous sommes obligés de les distribuer en diífé-
rentes classes, soit pour les acquérir d'une 
maniere plus certaine, soit pour íes conserver 
plus aisément. Les mémes nécessités ont été 
observées, relativement á toutes Ies sciences. 
A mesure que le champ de la statistique croít 
en étendue, et que les objets qu'il s'agit d'ob-
server se multiplient, il devient plus nécessaire 
de classer nos observations. Sans parler d'un 
hémisphére tout entier qui s'est ouvert aux 

temps á perdre sa température. Les provinces de 
France les plus soumises á l'empire des pi'étres, sont 
celles qui , comme la Franche-Comté, la Flandre, se 
sont trouve'es long-temps sous la domination de l'Espa-
gne, oú le clerge' est tout-puissant. 
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ixe PAIÍTÍE> recherches des modernes, combien, dans l'an-
cien monde méme, d'iles, de continens tout 
nouveaux, et dont nos ancétres ne sonpcon-
naient pas l'existence , peuvent raaintenant 
avoir des statistiques! Dans nos vieilles con-
trées, que de notions nouvelles á acquérir! 
Pouvait-il étre question , au commencement du 
dix-septiéme siécle , de savoií* ce que Ton con-
sommait, en Europe, de café , de thé, de 
pommes de terre ? Ces choses y étaient com-
plétement inconnues. Ge n'est que dans les 
premieres années du dix-huitiéme siécle, qu'on 
a commencé á avoir desjournaüx; ce n'est, par 
conséquent, que depuis lors qu'il a pu étre 
question de faire un relevé de leur nombre. 
Avant le dix - neuviéme siécle, les machines á 
vapeur n'étaient pas une puissance; mainte-
nant, elles figurent dans les statistiques, á cote 
de la population des états. Une foule d'arls 
nouveaux, dont nos peres ignoraient jusqu'au 
nom, créent des millions de richesses indus-
trielles dans plusieurs contrées de l'Europe (i). 
C'est une entreprise folie, de nos jours, que 

( i ) L'art du lampiste ; la fabrication du sulfate de 
kinine, du sucre de betterave, de l'eau-de-vie de 
pommes de terre; celle des acides nitrique , muriati-
que; des chlorures , de l'iode, et une foule d'autres. 
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de vouloir tout diré, et surtout de vouloir tout CHAP. IV. 
diré dans un seul ouvrage. 

11 n'y aurait pas moins d'inconvéniens á gros- E i i e ne aoit 

sir les livres de statisüques de doctrines a eco- í e s doctrines, 

nomie politique. On ne peut bien savoir si deux 
phénoménes dependent l'un de Fautre, sans 
s'éfcre familiarisé avec une foule de principes 
dont la solidité ne péut étre établie en peu de 
inots, et dont il faut connaitre la connexité. 
Si á Foccasioh des importations et des expor-
tations, une statistique établit une doctrine 
sur la liberté du commerce, elle risque de 
grossir ses volumes de beaucoup de sottises. A 
peine peut-elle faire remarquer la coincidence 
de deux faits successifs ou simultanes; c'est au 
publiciste á chercher á savoir si l'un tient á 
l'autre. Si la Sologne et le Berry misérables et 
dépeuplés, se couvrent de produits et d'habi-
tans á mesure que des chemins et des canaux 
bien entretenus s'y multiplient, je ne peux 
prouver que ees deux faits sont une suite cer-
taine l'un de l'autre , qu'en démontrant la 
liaison nécessaire des Communications fáciles 
avec la production, et de la production avec 
la population (i). Les inductions tirées méme 

( 1 ) Les liabitans des -villes des Etats-Unis se cliauf-
fent avec de la houille d'Angleterre qui est á plus de 
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ix* PARTÍE. des données de la statistique la plus súre, pour 
étre bonnes, veulent étre fondees sur des prin­
cipes; et les principes sont du ressort de l'éco-
nomie politique. 

Mais, je le répéte, il est impossible ou au 
nioins trés-difficile, de tirer des inductions 
d'ouvrages de statistiques qui ne nous présen-
tent pas des faits successifs, en nous les morí-
trant dans leurs difíerens états de progression 
ou de rétrogradation ( i ) ; il est impossible de 
les montrer dans ees différens états successive-
ment, si les ouvrages de statistique ne sont 

mille lieues de distance , pre'férablement au bois de 
leurs foréts qui est á dix lieues. Un transpOrt de dix 
lieues par terre est plus dispendieux qu'un transport 
de raille lieues par mer. Nos provinces de Tintérieur 
ne pourront étre florissantes, qu'autant que les trans-
ports y seront devenus beaucoup plus fáciles. 

( i) C'est ainsi que M . Daru a pu faire des rappro-
ciiemens tire's du journal de la librairie , d'oú i l resulte 
que, 
En 1812, sous le régne de Napoleón , époque o ü T o -

pinion e'tait comprimée , Ton n'a imprime', 
en livres sur la politique, que 42,95© feuilles. 

En 1814, époque oü Fon a joui de beaucoup plus de 
liberté, on a imprimé 2,751,184 feuilles. 

En 1825 , époque oü les journaux étant libres, on com-
posait moins de brocbures , on n'a plus im­
primé sur la politique, que 1,579,604 feuilles. 
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pas periodiquement renouvelés ; et il est im- CIIAP. iv. 
possible qu'ils soient renouvelés réguliérement 
s'ils sont trop considerables. 

De ees prémisses nous poiivons tirer quel- siaü»tiq«e« 
* 1 : 1 annue l l e s . 

ques directions sur la maniere de composer 
avec fruit les statistiques. 

Dans les faits statistiques les uns sont de 
nature á pouvoir étre facilement constates tous 
les ans. Tel est le nombre des naissances, des 
mariages, et des décés. L'ordre des successions, 
Fintéret des famiiles, rexjéeulion des lois civiles 
et politiques, exigent qu'on en tienne regis-' 
tre ( 1 ) ; et s'il régne quelque ordre dans l'ad-
ministration , ees faits imporíans sont aisément 
constates ( 2 ) . 

(1) On est obligé de constater le lieu de naissance et 
l'áge du citoyen pour savoir s'il doit un service m i l i -
taire , s'il est capable d'étre j u r é , d'exercer ses droits 
politiques, etc. 

(2) I I serait trés-contraire au bon ordre de l 'admi-
nistration qu'une secte religieuse , ou méme diffe'rentes 
sectes, eussent la faculté de dresser les actes civils. x 
Elles auvaient trop de facilité pour se soustraire á la 
surveillance de l'autorité civile; elles pourraientmettre 
de la malveillance, ou tout au moius de la négligence , 
á dresser des actes que leurs rites n'approuveraieut 
pas, et nuire á l'indépendance des citoyens. 
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IXTARTIE. D'autres faits statistiques sont diíBciles á 
Slatistiques n^^„4n í 
d é c e n n a i e s . constater; il en est qui ne peuvent subir que 

de faibles variations d'une année á l'autre, dont 
la vérifieation entraíne de grandes dépenses, 
et dont on peut déduire des conséquences im­
portantes, sans les reproduire tous les ans 
Tels sont les dénombremens, controles indis­
pensables dé tout autre moyen de connaítre la 
population. 

II sufFit de bien constater les faits de ce genre 
une fois tous íes dix ans ; d'autant plus que les 
époques intermédiaires peuvent se conclure des 
données décennales ét des documens annuels. 
Un dénombrement bien fait doit étre íe pre­
mier articlé d'une statistique décennale pour 
quelque pays, ou portion de pays que Ce sóit. 
C'est la base de toute recberche utile. Qu'y 
a-t-il pour les hommes de plus important que 
les hommes? Ce qui influe sur leur condition 
plus ou moins heureuse, ce sont les propor-
tions qui existent entre leur nombre et les 
ressources dont ils disposent, ou les maux 
qu'ils ont ásupporter. Or, ees proportions se 
découvrent par la comparaison, la combinad 
son qu'on peut faire des difFérentes circonstan-
ees de la sacié té, avec cettebase essentielle) la 
population. 

Mais un dénombrement bien fait , en méme Difficultes des 
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témps qu'il est le seul bon moyen de connakre C I U P . iv. 

la populalion d'un pays, est le plus diíHcüe de dÉ"n̂ c' 
toüs. Pour un dénombrement, il faut avant 
tout le concours de raulGiité. Sans cela, les 
chefs de familles et méme des eommunes en-
tiéres pourraient refuser de donner les rensei-
gnemeus indispensables; on ne connaitrait pas 
le npmbre de personnes qui se trouvent dans 
les communaulés religieuses ou civiles, dans 
les hópitaux, dans les prisons; et mémeavec le 
secours de rautofité,; la yérité n'est pas'aisée 
á découvrir. Dans les pays oü les citoyens sont 
sujets a des contrihiitiqns par tete,' ou bien á 
un service personnel, á des levées de troupes, 
les chefs de familles font des déclarations im-
parfaites. Les magistrats eux-mémés déguisent 
quelquefois la veri té , soit dans leur intéret , 
soit dans celui de leurs administrés. On m'a 
assuréque le préfet d'un département de Fran-
ce, á une certaine époque, avait eu le talent, 
quoique le chef-lieu ne comptát que ¿9,000 ba-
bitans, de lui en dppner 35,ooo, en compre-
nant dans la ville une commune qui en est a 
une petite distance. Ceux qui eherchaient la 
cause de cette anomalie, remarquaient que le 
traitement que recoivent les préfets est d'au-
tant plus elevé que la ville de leur résidence 
est plus considérable. 



DES FORMES 

ixAi 'Aiwm Quelquefois? au coDtrai í -e , un interéi de 
localiíé porte les habitaos á diminuer la p o p u -

lation réelle. On sait, par exemple , que les 
droits d'octroi ou d'entrée aux portes des villes ^ 
son t, en France, proportionnés au nombre de 
leurs habitans; ils paient les objets de leur 
eonsommation moins cher, quand eux-mémes 
sont moins nombreux; et Fon peut craindre 
que beaucoup de maires de villes ne fassent des 
déclarations inférieures á la vérité ( 1 ) . La po-
piilation ofFicielle de Saint-Étienne porte 19,000 

habitans, tandis qu'on evalué sa population 
réelle á prés de 5o,000 ames. La population de 
Lyon est évaluée á 200,000 ames; sa populatiori 
oííicielle n'est qué de i45,ooo, 

II faut done tácher d'ajouter á l'empíoi de 
rautorité administrative, un moyen quelconque 
de controle qui serve de garantie, non-seule-
ment que le dénombrement est exécuté á 1 epo-
que voulue, mais qu'il est exécuté avec une 
certaine fidélité. 

Aux Elats-Unis K un dénombrement a lieu 
tous les dix ans : chaqué chef de famille ou 

(1) I I est facile d'embrasser ou de ne pas embrasser 
dans le nombré des habitans d'une ville, ceux d'un fau-
bourg considerable, qui a souvent ses magistrats par-
ticuliers. 
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tfentreprise, est obligé de signer une declara- CHAP. IV. 
lion de toutes les personnes qui composen t sa 
maison, sous peine de payer une amende de 
20 dollars ( i ) . On dresse un tableau de ees 
déclarations, qui reste affiché pendant quel-
ques jours au cbef-lieu. Les officiers publics 
qui négligent les íbnctions qui leur sont assi-
gnées pour cet objet, sont assujettis á une 
amende ( 2 ) ; mais ils recoivent par contre une 
assez forte indemnité pour le surcroit de soins 
et les déplacemens que nécessite l'opération. 

Glasgow est peui-étre la ville d'Europe oü D é n o m W 

15 j . , , . ment de 

on s est procure les renseignemens les plus G l a s g o w . 

exaets sur la population; mais il a fallu pour 
cela le zéle actif d'un citoyen éclairé (M. Cle-
land). L'autorité communale en 1819-20 , 16 
nomma cooiraissaire spécial, et permit qu'il 
s'adjoignit neuf commis intelligens dúment au-
torisés et accompagnés, dont Fuñique oceupa-
tion consistait á aller de maison en maison 
recueillir, de chaqué chef de famille ou d'éta-

(1) Les amendes encourues poürraient servir á payer 
une partie des frais du dénombrement. 

(2) Une fois les tableaux affichés , on pourrait faire 
payer, pour chaqué inexactitude de'couverte, une 
amende dont la moitié serait au profit de celui qui la 
découvrirait, et dont Fautre moitié serait appliquée 
aux frais du dénombrement. 

Vi. 18 
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ix* PARTIE. blissement) le sexe, le nom et l'áge de tous 
les individüs qui dependaient de lui. Le surin-
tendant du dénombrement avait eu soin d'ex-
pliquer auparavant, dans des aíFiches et des 
avis insérés dans tous les papiers publics, le 
but purement scientifique et entiérement inof-
fensif de l'opératiónj et, lorsqu'elle fut aehe-
vée j tous les citoyens furent invites, par la 
métíie voie , á venir vérifier, dans les bureaux 
du surintendant, si les rapports étaient íidéles, 
soit dans ce qui regardait leur propre famille, 
soit dans ce qui avait rapport aux autres. 

Oñobtint, de cette maiiiére, non-seulemént 
le nombre a peu prés exact des babitans d'une 
cité de iSo^oo ames , mais encoré leur classe-
ment suivant l'áge , le sexe , la profession , l'é-
tat de célibataire ou de marié, d'indigéne ou 
d'étranger • de méme que le nombre des mai-
sons occupées et inoceupées, et divers autres 
renséignemens de nature á éclairer sur la con­
dition des hommes, comme par exemple : 

Le nombre commuri d'individus par famille : 
4 $8i', .', . < j.^vir , ' j 

I o o o • 

Le nombre des enfans au-dessous de douze 
ans, comparé avec le reste de la population; 
un quart et 

Le nombre de personnes pour chaqué cham­
bre : 2 T. 
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Le nombre des liommes mariés, comparé a CUAP. I V . 

celui des autres máles : -21,475 sur 47,521. 
Le nombre des fernmes mariées, comparé á 

celui des autres personnes du sexe férninin : 
21,473 sur 56,73o. 

Les anomalies se corrigent par la moyenne Des quamii^ 

proportionnelle d'une ^nnée sur dix. La méme moy<!nnes' 
observation s'applique aux principales produc-
tions, comme celle du blé; quantités toujours 
incertaines, et oü les variations annuelles se 
perdént jusqu'á 11 n certain point dans la pro-
ductren moyenne. 

II n'est rigoureusement utile de consigner 
qu'une fois en dix années l'étendue des terres 
cultivées en ble ( 1 ) , en prairies, en foréts, en 
vignes, en plantes potagéres et en arbres á 
fruits. II n'y a qu'un bien petit nombre de 
productions manufacturiéres et commerciales 
dont on puisse constater la quotité,- car, ex­
cepté les produits que le fisc a un grand intérét 
á connaitre en raison des droits qu'ils suppor-
tent, comme les boissons ferménteos, le sel, le 

(1) Une faut comprendre dans les terres á ble' que 
la portion des fennes annuellement emblave'es , c'est-
a-dire que dans les pays ou la rotation ^es re'coltes est 
de trois ans , i l ne faut compter comme tenes á ble que 
le tiers des fennes ou des héritages. 
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ix* PARTIE. labac, etc., le surplus des productions mté-
rieures, c'est-á-dire les facoDS que font subir 
les arts et le commerce interieur, ne sont sus­
ceptibles que d'évaluations extrémement va­
gues (1). 

Les recensemens de bestiaux, tels que che-
vaux, ánes, mulets, bétes á cornes, bétes á 
laine, peuvent n'avoir lieu, comme la popu-
lation, que tous les dix ans; cela suffit pour 
faire connaitre la marche progressive ou retro­
grade du pays, et pour éclairer suffisamment 
sur íes années inlermédiaires. 

L'état des recettes et des dépenses, ce qu'on 
nomme vulgairement le budget, étant néces-
sairement connu par la législaíiori annuelle 
sous les gouvernemens représentatifs, semble 
devoir, au moins par lotaux, faire partie des 
annuaires síatistiques; mais, dans le budget 
des loealites, on pourrait se contenter de con-
signer l'année moyenne prise sur dix ( 2 ) ; car, 

(1) Cependant on pourrait y conrprendre la valeur 
armuelle moyenne de la quanlité des produits des 
grandes manufactures , donnée d'aprés leur propre dé-
claration. De sembiables renseignemens soumis ensuite 
par l'iinpression au controle de la publicité et des con-
currens , ne sauraient s'écarter beaucoup de la vérité. 

(2) Dans les síatistiques, on ne devrait pas consigner 
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íandis que les contribuables peuvent savoir, CHAP. IV. 
par les compíes annuels des administrateurs, 
et par appoint, á quoi leur argent a été dé-
pensé, le publiciste n'a besoin que de savoir 
quelle est, année commime, la dépense d'une 
province ou d'une ville. 

On peut diré, pour íes consommations an— Consommations 
11 1 , 1 t • difficiles 

nuelles, de meme que pour les productions, »consiater. 

qu'il en est fort peu sur lesquelles on puisse 
avoir des données tolérablement exactes. C o m -
ment savoir ce qu'un fermier a consQOimé des 
produits de sa ferme; une famille, des pro­
les budgets qni ne sont que des pi-ojets de recettes et 
de dépenses, mais les recettes et les de'penses re'elle-
nieut opérées , ce qu'on appelle en France les comptes 
de l'exercice de telle année; nialheureusement ees 
comptes ne sont de'fiiütivement regles que plusieurs 
anne'es aprés que l'anne'e est finie. Aussi n 'est- i l guére 
possible de comprendre dans nos statistiques les recettes 
et les dépenses effectives de l etat, objet pourtant si 
important dans l'économie des sociéte's. La seule bonné 
me'thode est celle que suit l'Angleterre et que suivent 
tous les bons ne'gocians dans lernas inventaires, qui est 
de ne regardtr comme recettes et dépenses d'une an­
née, que celles qui sont effectuées dans le courant de 
cette année, et de porter au débit des comptables , tous 
les soldes qui restent dans leurs caisses á la fin d'une 
année , comme s'ils étaient une portion de la recette de 
l'année suivante. 
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ix^ PAUTIE. duits.de son domaine j un fabricaní, des pro-
duits de sa fabrique? Tous ees prodiiits cepen-
dant font partie de la production genérale dn 
pays. II suffit bien de consigner dans lesstatis-
tiques décennales les renseignemens de ce genre 
qu'il est possible de se procurer. 

L e s p n x Enfin, un chapitre des statistíques décen-
T s e Í T 0 na eá? que je regarde comme trés-iínpórlant, 

et dont le préfet du déparlement de la Seine a 
donné .l'exemple ? dans les recherches trés-¿ 
curieuses^qu'il a pnbliées sur la ville de París ? 
c'est le p r i x mojen des principaux ohjets de 
coñsommation. On sait que les nations sont r i -
ches, autant en raison du bon marché que de 
rabondañce des objets que nous consommons; 
ou plulót que ees deux formules ne sont que 
rexpression d'un méme fait. Conséquemment 
les prix sont, parmi les faits , ceux qui four-
nissent le plus de lumiéres sur la condition des 
peuples. Je sais que les prix ne signifient quel-
que cbose qu'autant que Ton connait la valeur 
des monnaies, ou, si Fon veut, des métaux 
précieux; mais le prix de plusieurs objets, et 

(1) J^ojez Recherches statistiques sur la ville de 
Paris et le departement de la Seine , par M . le comte 
de'Chabrol. Paris, 1826; in-4% tableaux 86, 87, 88, 
90 et i3o. 
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surtout des objets d'une consommation géné- CHAP. IY. 
rale, oíFre un des raeilleurs moyens de savoir 
quelle est la valeur des métaux préeieux eux-
mémes. Si nous avions le prix conrant de di­
verses choses en or ou en argent dansTanü-
quité, nous aurions des idees bien plus justes 
de l'économie des anciens peuples. 

hes drmuaires statístiques áo'ivent contenir, i m p o n a t i o n s 

outre les recettes et les dépenses du gouverne- e x p o m t i o n s . 

ment, Fétat des exportations et des importa-
tions, non pour connaítre la balance du com-
jnerce qu'elles ne font pas connaítre mais 
parce qu'elles donnent, malgré l'inexactitude 
des déclarations, une idee approximatiye des 
besoins des consommateurs des différens pays 
et de rimportance des debouches. 

Lorsque les préjugés sur la balance du com-
merce n'existeront plus, il faudra s'attacher á 
constater plutót la quantité que la valeur des 
marebandises qui passeront, dans un sens ou 

(1) Les états d'importatipn et d^export^tion ne font 
pas connaítre la totalite' des objets d'e'change qui passent 
d'un pays dans un autre, notamraent les métaux p ré ­
eieux, ni les pierres fines, ni tout ce qui passe en con-
trebande. lis deviendront d'autantplus fideles que les 
droits seront moins eleves et que la fraude sera moins 
profitable. 
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ix PARTÍE. dans l'autre, les frontiéres. Quant á la valeur 
des envois et á la valeur des retours , on peut 
s'en rapporter aux negociaos. 

E x i r a c t i o n des Les minéraux dont il est le plus essentiel de 
m i n é r a u » . constater ia qUotité annuellement produite, 

sont, au premier rang, la houilley la chaleur 
étant le plus employé de tous les agens pliysi-
ques, et le bois ne pouvant se reproduire aussi 
rapidement que les arts le consomment; puis 
lejfer, qui est le plus émployé des meíaux ( i ) ; 
ensuite, le sel, etc. Les droits du fisc sur la 
plupart de ees productíons, íburnissent des 
moyens pour en connaítre la quotité. II en est 
deméme des pécheries. 

Les annuaires sont propres a faire connaítre 
encoré rimportance de certaines consommations 
qui paient tribut au fisc, comme le nombre 
des écrits périodiques y celui des ¿coles natío-
nales ou particuliéres, et quelquefois aussi le 
nombre des eleves qui les fréquentent ; les ju-
gemens rendus en matiéres criminelles , etc. 

L o n g é v i t é . En rapportant les décés annuels, il est forl 
essentiel de faire mention de l'áge du décédé , 
et, autant qu'il est possibte, de la maladie qui 

: • ——• • —- i , 

(t) La valeur du fer annuellement praduit en Fran-
ce, ou en Angleterre, excede beaucoup la valeur de 
l'argent annuellement produit au Pérou. 
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l'a enlevé, comme aussi de sa profession. Ces CHAP. IV. 
notions font connaítre rinfluence des profes-
sions sur la longueur de la vie ; et la longueur 
moyenne de la vie est Tindice le plus assuré 
peut-étre de la conditipn des peuples. On sait, 
d'aprés les données, bien imparfaites á la v é -
rité, que la statistique a fournies jusqu'aujour-
d'hui, que la durée moyenne déla vie humaine 
a augmenté considérablement depuis un siécle 
ou deux, d'oü Fon peut inférer que le bien-
étre du genre humain s'est accru dans ja plu­
part des états pólices; mais les statistiques á 
venir donneront á nos neveux des idees plus 

. exactes et plus précieuses lá-dessus. 
Les occurrences extraordinaires, les faits quji O c c u r r e n c e s 

, - , 1 ex traord i -

intéressent les sciences ou les arts, tels que les na ires . 

pierres tombées du ciél, doivent trouver place 
dans les statistiques annuelles ( i) . II faudrait y 
consigner aussi quelques faits physiques qui 
influent sur le sort de l'humanité , mais dont 

( 1 ) Cette derniere circonstance appardent mieux 
aux almanachs , de méme que les phénoménes celes­
tes, les observations metéorologiques : aussi , dans Lien 
deseas, surtout dans les provinces secondaires, peu 
riches en faits statistiques, Tannuaire statistique et 
l'^lmanach pourraient-ils se trouver reunís. Des an-
Jiuaires bien faits pour chaqué province, pourraient 
fournir des documens précieúx pour les sciences pl iy-
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ixe PARTIE. Ies r e su l t á i s ne sont sensibles q u ' a p r é s u n cer-
ta in laps de temps, comme l ' influence d u d é -
boisement sur la q u a n t i t é de p lu ie t o m b é e 
annuellement. Outre les e x p é r i e n c e s direcles , 
on p eu t , á ee sujet, calculer avec^assez d'exac-
t i tude la q u a n t i t é d eau q u i s 'écoule par les 
r iv ié res ( 1 ) . 

Four r ecue i l l i r les renseignemens propres 
aux stalisliques, on fait usage avec beaucoup 
t le f r u i t , de series de questions i m p r i m é e s ; íl 
f au t seulement se garder d'y comprendre des 
questions frivolas. 

Des t ab l eáux i m p r i m e s , oü Fon n'a plus que 
íes nombres á r e m p l i r , so'nt aussi d'un grand 
service. Í!s ont l 'avanlage de p r é p a r e r des ma-
t é r i á u x uniformes q u i rendent facile la réUnion 
des q u a n t i t é s totales. 

siques , éclairer par exemple sur la cause et la marche 
des vents , sur rinfluence d'une saison sur l'autre , sur 
rétendue des pliétíoménes pbysiques , etc. 

(1) On peut mesurer la section des eaux au passage 
d'un pont , leur hauleur moyenne et leur rapidité 
moyenne dans le cours d'une anne'e ; ce qui fait con­
naítre le décroissement ou l'accroissement des eaux , eá 
supposant l'e'vappratiou e'gale dans tous les cas. 
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TABLEA.Ü GÉNÉRAL 

D E L'ÉGOJXOMIE D^S S O C I É T É S (i). 

LE but du morceau qu'on va lire a été de 
faire sentir les rapports, la coíiérence de toutes 
jes parties du sysleme social, éparses dans l'ou-
vrage qu'on vient de lire, I I faut que l'on puisse 
rattacher toutes les queslions séparées, au 
corps dont l'ouvrage entier est l'ánalyse. 

O R G A T í E S E S S E N T I E L S . 

L'homme qui veut avoir une juste idee des 
sociétés huraaine«5, doit d'abord observer et 
saisir ce qui constitue esseniiellement toute 
espéce desocieté, et s'occuper ensuite des for­
mes et deS accidens qui caractérisent chacune 

(0 I I est inutile de remarquer qu'ici comme chez 
tous les publicistes, 011 entend par le mot socie'té, les 
sociéte's civiles , composéés d'un grand nombre d'hom-
"íes réunis par des vues communes, tacitement récon-
n«es ou positivcment exprimées. 
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ix* PARTIF. d'elles. Voulons - nous avoir de justes idees de 
l'état du mariage? nous remarquons d'ahord 
ce besoin de naíure qui porte Thomme et la 
femme á s7unir, á procréer des enfans, et á les 
élever, pour, avec le temps, se voir remplaces 
par eux. C'est lá ce qu'il y a d'essentiel dans 
le mariage, ce qui le constitue. Ge sont les 
traits sans lesquels le mariage n'existerait pas, 
et quise rencontrent dans tous les mariages. 
Du reste, les formes dont on a revétu ce lien, 
les conditions, les cérémonies dont ilva été ac-
compagné, le bonheur ou le malheur qui en 
ont été la suiíe, sont des accidens qui ne cons-
tituent-pas l'état de mariage ; qui ont varié á 
l'iníini; qui ne sont pas les mémes au Japón, 
au Congo, en France. Mais ce qui constitue 
l'union conjúgale , se rencontre partout. 

Pareille observalion peut étre faite relative-
írient a l'état social. La nature de l'homme le 
porte á vivre en société. Quelle qu'en soit la 
cause , ce fait se manifesté en toute occasion. 
Partout ou Fon a rencontré des hommes, ils 
vivaient en troupes, en bordes, en corps de 
nation. Peut-étre est-ce afín d'unir leurs forces 
pour jeur súreté commune ; peut-étre afín de 
pourvoir plus aisément á leurs besoins; tou-
jours est-il vrai qu'il est dans la nature de 
Fhomme de se reunir en société , comme font 
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les abeilles et plusieurs espéces d'animaux; on 
remarque des traits communs dans toutes ees 
réunions d'hommes, en quelque partie du 
monde qu'elles habitent. Du reste, nous voyons 
toutes les nations de la terre difíérer de moeurs, 
de gouvernement, de langage. Ne sommes-
nous pas dés-lors fondés á regarder comme 
essentiels , les caracteres communs á toutes les 
societes, nécessaires á leur existence; et comme 
des circonstances accessoires, accidentellest les 
caractéres quí, se rencontrant dans un lien, et 
non dans un autre, ne sauraient passer pour 
des caractéres essentiels á Tetat de société? 

Ce sont ees caractéres essentiels des sociétés 
liuraaines que nous voulons d'abord connaitre, 
et qui seuls sont capables de nous guider dans 
la recherche des formes accidentelles que nous 
devons souhaiter ou craindre, pour le bonheur 
de l'espéce. Ces caractéres essentiels apparte-
nant égalementá toutes les sociétés, intéressent 
á un égal degré toutes les nations. Cette consi-
dération nous explique la faveur que réconomie 
politique a obtenue partout, depuis que la me-
thpde experiméntale Ta élevée au rang d'une 
science. 

Une rnéme société n'est pas toujours au méme 
état. Nous avons vu des nations, avec de faibles 
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ixc PARTIE. conmencemens, avoir ensuite des périodes de 
forcé et de santé, et méme se montrer dans un 
etat qu'on a pu, sans impropriété, comparer 
á la décrépitude. Dans leqiiel de ees états con-
vient-il de les observer ? Quelques philosophes 
ont cru qu'il convenait de saisir dans leur en-
fance les traits plus naifs de la nalüre des so-
ciétés; et de les suivre dans leurá developpe-
mens successifs, jusqu'á leur dissolution. Hs 
ont méme donné des noms parficuliers á cés 
diverses phases. lis ont regardé comme le moins 
avancé de tous, l'etat des peuples chasseurs, 
ou qui vivent principalement du produit de 
leur chasse. lis ont. cru voir une associaiion 
moins imparfaite chez les peuples pasteurs 
qui mulliplient et soignent les troupeaux au 
moyen desquels ils pourvoient á leurs besoins. 
Et eníin ils ont jugé que la civilisatíon la plus 
complete se rencontrait chez les peuples cuí-
tivateurs^ qui trouvent dans le sol qu'ils culti-
vent, leurs principales ressourees. Ils pouvaient 
y ajouter l'état des peuples manufacturiers et 
commercans, qui, sans chasse, saris troupeaux, 
et sans lerriloire, vivent des produits de leurs 
capitaux et de leur induslpe. 

Cherchant á nous fortóer l'idée la plus com-
pléte et la plus étendue de la société, nous 
n'en observerons pas l'enfance, quoíqué nous 
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pussions y déméler les rudimens d'une civili-
sation plus avancee ; nous soumettrons de suite 
á notre étude ( i ) , les sociétés les plus deve-
loppées que nous connaissions. C'est letat de la 
société qui nous importe le plus , car c'est le 
notré; c'est cehii qui frappe nos yeux; les au-
tres ne donnent lieu qu'á de vaines spécula-
tions, á des projets ¡maginaires; á moins qü'on 
ne voulút nous faire rétrograder a l'état dé 
pasteurs, de chasseurs, que sais-je? de sau-
vages i qui reduirait notre nombre au dixiéme, 
au centiéme, et rendrait n¿cessa¡rement ce qui 
resterait de nos sociétés, plus feroce; car le 
dénuement et le besoin poussent les hommes 
á la violence et á l'injustice. 

Je vous ferai seulement remarquer un trait 
commun dans ees divers états de la société dont 
il nous reste des exemples dans plusieurs lieux 
de la ierre : c'est que le soin principal des 
sociétés humaines, est dans toutes, de pourvoir 
á leurs Lesoins. Que les hommes poursuivent 
des animaux, ou qu'ils multiplient des trou-
peaux, ou qu'ils provoquent la fécondilé du 
sol; c'est toujours pour y trouver leur sub-

aurais dit á notre dissection, si le corps social 
« étaitpas un corps vivant, dont nous devons étudier 
les organes en action. 
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ix* PARTIE. sistance, accompagnee des autres bieris> dont 
la nature de i'homme, le climat qu' i l habite , 
les moeurs de ses semblables, et en général 
toutes les circonstances au milieu desquelles i l 
se trouve place, lu i ont fait un besoin. 

Nous pouvons confondre dans les mémes 
considérations, la famille et le chef qui pour-
voit á ses besoins, et dont i l représente seul 
toutes les volontés. Leurs intéréts sont les 
mémes ; ils sont pour nous un seul individu. 
Les principes, les observátions qui les concer­
nen t , com^osentYt'conomie privée. 

h'économi'e publique embrasse les observá­
tions et les principes qui ont rapport aux inté­
réts d'une nation considérée en particulier, et 
comme pouvant étre opposés aux intéréts d'une 
autre nation. 

Erifin Véconomie politicjue regarde les inté­
réts de quelque nation que ce soit, ou de la 
société en général. 

L'homme doit á la libéralité de la nature, 
plusieurs biens indispensables a son existence : 
son industrte l u i procure tout le reste; et ce 
reste paraitrabien important, si l'on considére 
qu ' i l compose tout ce qu'une nation civilisée 
posséde de plus qu'une peuplade de sauvages* 
La nature donne gratuitement au sauvage l'air, 
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la l u m i é r e , et tout ce qu'elle nous donne á 
n o u s - m é m e s en p u r don. Ce que nous posse-
dons de p lu s , ce que le sauvage l u i - m é m e pos­
séde de p l u s , est par c o n s é q u e n t de c r é a t i o n 
h u m a i n e ; et á quelque d e g r é de c iv i l i sa t íon 
que la société soit p a r v e n ú e , i l faut qu'elle 
reconnaisse, qu'el le garantisse á chacun , la 
faculté exclusive de disposer de ce q u ' i l a p ro -
d u i t , c ' e s t - á - d i r e le dro i t de p r o p r i é t é ; au t r e ­
men t c h a q u é homme fu i ra i t avec sa p r o i e , 
pour n ' é t r e pas dépou i l l é par les autres h o m -
mes, et la société serait d é t r u i t e . 

Si c h a q u é i n d i v i d u ne p r o d u i t pas toutes les 
choses q u i l u i sont n é c e s s a i r e s , i l est d u rtioins 
obligé de produire de quoi les acheter. I l 
échange ensuite ce q u i excede ses besoins, 
contre les produits c réés par d'autres hommes, 
et se met ainsi en possession de tout ce q u i 
con v i en t á sa nature et á sa position. C'est ce í t e 
facu l té , p a r t i c u l i é r e á l ' homme , dechanger 
les produits entre eux , q u i , dans nos grandes 
sociétés, permet á c h a q u é personne en p a r t i ­
culier de ne s'occuper que d'une seule clásse 
de produi t s , et m é m e d'une certaine po r l i on 
d'un seul p rodu i t . 

De la la divis ión d u t r a v a i l , o u , pour parler 
plus exactement, ía s é p a r a t i o n des occupa-

,9 
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J X * P A R T I E . t ions , q u i augmente prodigieusement le p o u -
voi r p roduc t i f de rhorome. 

I I semblerai t , par suite de cette ohserva-
t i o n , que c h a q u é h o m m é en par t i cu l ie r ne 
devrait j o u i r que des produi ts q u ' i l s'est p rocu­
res, soit en les c r é a n t , soit en les a c q u é r a n t 
au p r i x de ceux q u ' i l a c r é é s ; mais alors d 'oü 
v iendra i t 1 enorme disproport ion qu'on remar­
que entre les ressources dont les hommes dis-
posent ? Comment les uns peuven t - i l s se l i -
vrer á d'abondantes consommations, tandis que 
d'autres parviennent á peine á subvenir a leu ra 
p r e m i é r e s nécess i tés? Quelque s u p é r i e u r s qu'on 
veui l le supposer les facultes corporelles et les 
lalens de certaines personnes, c o m p a r é s aux 
facultes et aux talens de toutes les autres, cette 
s u p é r i o r i t é ne suífit pas pour expliquer une 
aussi grande d i spa r i t é dans l eu r production. 
Ce serait une économie p o l i t i q ü e bien peu 
a v a n c é e que celle q u i ne nous donnerait pas 
l 'explicat ion d 'un p h é n o m é n e aussi comraun 
dans la vie sociale. 

L'analyse de la product ion suffit pour nous 
éc l a i r e r á cet é g a r d . C h a q u é p r o d u i t est le 
r é s u l t a t d 'un concours d'actions et de moyens 
mis en ceuvre par une seule intel l igence. C'est 
i 'entrepreneur de ce p r o d u i t , qu i se procure á 
ses frais tous les travaux et l'usage de tous les 
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i n s í r u m e n s au moyeu desquels le p rodu i t s a -
c h é v e ; cet entrepreneur d é s - l o r s fait seul son 
profi t de la valeur produi te . Or, comme la por-
í ion de í a l e n t q u ' i l y met se m u l t i p l i e par le 
nombre des agens q u ' i l e m p l o i e , et q u ' á u 
moyen de ees agens, la q u a n l i t é de la chose 
produite peut é l r e fort grande relativement aux 
faculíés d 'un seul ent repreneur , les profits de 
celui-c i peuvent éfre considerables relat ivement 
á ceux des agens secondaires q u ' i l met en oeuvre. 

De p l u s , cetensemble de travaux indus t r i é i s 
ne peut é t r e exécu té q u ' á l 'aide de deux grands 
i n s í r u m e n s , q u i sont des capitaux et des fonds 
de i e r r e . C'est avec leur aide que Findustr ie 
transforme les m a t é r i a u x de ses produi t s , en 
objets propres á nos consommations. On peut 
d i ré que Ies i n s í r u m e n s de Findustrie t r a v a i l -
lent de concerl avec e l l e , et que les produits 
sont toujours Ies r e su l t á i s de í eü r s Services 
¡ éun i s . Dés- lo rs les possesseurs des in s tmmens , 
en m é m e temps qu ' i ls í r a v a i ü e n t directement 
á la p roduc l ion par leurs t á l e o s , y t rava i l len t 
mdireetement par le moyen de leurs capitaux 
et de leurs ierres. On p e u t , sous ce r a p p o r i , 
m é m e lorsqu'i ls ne t r ava i l l en í pas i m m é d í a t é -
ment á la p r o d u c t i o n , les nommer produc-
leurs. L e u r c o o p é r a l i o n est commode pour e u x ; 
inais elle n'en est pas moins indispensable pour 
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ix- P A R T I E . la forma (ion des p r o d u i t s ; car , s'ils ne fou r -
nissaient pas l'usage de l eu r i n s t rumen t , les 
produits n'existeraient pas ( i ) . 

Nous devons done regarder les produils 
comme les r é su l t a t s de trois services produc-
tifs : ceux des hommes indust r ieux , ceux des 
capitaux , et ceux: des fonds de terre ; e t , 
comme l 'entrepreneur d ' industr ie «s t celui q u i 
a concu l ' idée du p rodu i t et t rouYé les moyens 

( i) On a vu que quelques e'conomistes respectables, 
attribuant au seul travail la faculté de produire, ne 
voient dans les produits qui composent un capital, 
que du travail accumulé. Cela ressemble au systéme 
des pbysiocrates, qui ne voyaient dans un capital que 
Axa produit net accumulé. Mais de méme qu'on peut 
accumuler les profits de la terre, qui sont autre cliose 
que la terre, on peut accumuler les profits du capital, 
qui sont autre chose que le capital; et ni les profits de 
la terre, ni les profits du capital, ne sont la méme 
chose que les profits du travail. Ce sont trois sortes de 

/ valeurs difíerentes et nouvellement cre'e'es. 
Nous n'avons de mesure de la production que la va-

leur des choses produites; et , du moment que le 
consommateur attacbe á un produit une valeur suffi-
sante , non-seulement pour rétablir le capital , mais 
pour que le capitaliste soit paye' de ses intérets , et le 
propriétaire de son fermage, nous devons regarder ees 
derniéres valeurs comme eíFectivement produites. I I 
est impossible sans cela d'expliquer vaisonnablement 
les revenus. 
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de r e x é c u l e r , nous devons mett re sa c o o p é r a -
t ion au premier rang des travaux i n d u s t r i é i s . 

T o u t p rodu i t est u n moyen de se procurer 
uoe satisfaction á s o i - m é m e , á sa f a m i l l e , á 
la s o c i é t e ; i l est done u n b ien . Le t rava i l au 
p r ix duquel on l 'obtient est u n s a c r i í l c e , u n 
mal ( i ) . Lors m é m e qu 'on a c h e t é u n p r o d u i t , 
on fait , pour l ' a v o i r , le sacr i í ice cl'une va leur 
deja acquise , et de laquelle on pouvait se p r o -
mettre une jouissance. L a perfection de l ' i n -
dustrie consiste, par c o n s é q u e n í , a se procurer 
le plus grand et le mei l leur produi t , au p r i x d u 
raoindre t r a v a i l , d u moindre sacrifice. Ceci 
montre la nécess i té d'admettre dans i ' économie 
pol i t ique une a p p r é c i a t i o n r igoureuse , une 
éva lua t ion d u mal et d u b i e n , qu i r é s u l t e n t d u 
jeu de cetle grande machine. O r , q u i peut 
mieux é v a l u e r ees choses, que les hommes dont 
se compose le p u b l i c , et q u i sont p e r p é t u é l l e -
ment appe lés á comparer l ' é t e n d u e du sacr i í ice , 

(i) I I ne faut pas ici cliicauer sur le mot. Moralement 
le travail est un bien , et le déseeavrement est le pére 
des vices. Ce n'est pas non plus le travail qui est un 
amusement, dont i l est ici question. C'est le travail 
laborieux, si je peux ainsi m'expriiner ; le travail sou-
tenu dont on fait son é ta t , sa profession, et non celui 
oü nous ne cherchons qu'á satisfaire nos goúts. 



294 • TABLEAü GENERAL. 

ixe P A R T Í E . avec la jouissance q u i en est le p r ix ? et quel 
mei l leur moyen de connailre leur é v a l u a t i o n , 
que d'observer le p r i x courant des divers t r a -
vaux et celui des divers produits ? 

C'est ainsi que Toa sait quel p r o d u i t , selon 
res t imal ion des hommes, vaut ou ne vaut pas ce 
q u ' i l c o í i t e ; et qu'en introduisant daos les ca l -
culs de l ' é conomie p o l i t i q u e , la valeur echan-
geable, ou le p r i x courant des services et des 
p rodu i t s , on a d o n n é á ses d é d u c t i o n s u n fon -
dement q u i les a élevées au - dessus du vague 
des h y p o t h é s e s et des conjectures. Quand on 
veut savoir si une product ion est avantageuse 
ou ne Test pas, i l suffit de comparer tous les 
sacrifices nécessa i res pour qu'elle s'accomplisse, 
ou les frais de sa p roduc t ion , avec la valeur 
p r o d u i t e , le p r i x que les consommateurs con-
sentent á payer pour le p rodu i t , lorsqu ' i l est 
mis en vente. L ' en t repreneur , q u i r ep résen le 
ainsi tous Ies producteurs r é u n i s , est en lu t te , 
d'une p a r t , centre la nature des choses , pour 
a c q u é r i r d'elle u n p r o d u i t , e t , d'une autre 
pa r t , avec le consommateur, pour le v e n d r é . 
Pourvu que le consommateur cénsen t e á l u i 
payer ce que le p rodu i t a c o ú t e , son io t é ré t 
est sauf ( i ) ; c'est le calcul vu lga i r e , et celui 

( i ) Le travail de rentrepreiieur lui-ni eme l'ait partie 
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q u i suffit aux in t é r é t s prives. Nous verrons 
b i e n t ó t comment ils se l i en t aux i n t é r é t s g é n é -
r a u x ; c ' e s t - á - d i r e en quoi ils leur sont oppo-
s é s , en quoi ils s'accordent. 

De la maniere seule dont les biens p a r v i e n -
nent á la s o c i é t é , n a í t le dro i t de p r o p r i é í é . 
Ceux que la nature dorme g ra tu i t emen t , ne 
confé ren t aucun d ro i t . Quand 11 serait possible 
de se les faire payer , une telle p r é t e n t i o n bles-
serait l ' é q u i t é naturei le : ce serait faire payer 
ce q u i ne coú te r i en ( i ) . I I n'en est pas de 
me me des biens que n u l homme ne peut a c q u é -
r i r qu 'au moyen d ' i m s a c r i í l c e , d 'un t r a v a i l , 
ou d 'un p r o d u i t frui ' t d 'un sacrifice, d 'un t r a ­
va i l a n t é r i e u r . Quiconque voudrai t a c q u é r i r 
cette espéce de b iens , sans donner u n é q u i v a -
lel i t á leur possesseur, blesserait á son tour 

des frais de production. C'est une avance de la méme 
nature que touíes les autres; i l est en perte si elle n'est 
pas, de méme que les autres avances, couverte par le 
prix couraut du produit. 

(i) Les ierres cultivables forment une exception; 
car elles sont á la fois donne'es gratuitement á tous les 
liommes, et leur propt iété réservée seulement pour 
quelques - uns. On verra plus tard que c'est i'unique 
moyerj pour que tous les liommes puissent prendre pai t 
a leurs produits. 
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ixp P A R T Í r . r é q u i t é naturelle ; i l commettrai t une spolia-
ü o n . De lá pour les a c q u é r i r quand on ne les 
p rodu i t pas, la necess i té de l ' é c h a n g e ; de lá 
l'existence de deux sortes de h l e m , de riches-
ses; les unes communes a tous : les richesses 
naturelles ; et les autres p r o p r i é t é s exclusives : 
les richesses sociales, les seules a u x q u e l í e s le 
vulgaire donne le nom de richesses par excel-
lence. 

Ces d e r n i é r e s soní p r o p o r ü o n n é e s á l eur va­
j e a r é c h a n g e a h l e , c ' e s t - á - d i r e á la q u a n t i t é 
de tout autre bien q u ' i l est possible d'obtenir 
en les offrant en é c b a n g e . Mais ce mot valeur 
a d o n n é l i en á bien des controverses venues, 
comme á l ' o r d i n a i r e , faule de s'entendre. Les 
uns ont pris le mot dans une de ses acceplions; 
les autres dans une autre . E n ef íé t , i l a deux 
sens différens . T a n l ó t i l s igni í ie le m é r i t e qui 
est dans une chose en ver tu des services qu'eile 
peut hous r end re ; et alors on ne considére 
pointsa valeur é c h a n g e a b l e . T a n t ó t on exprime 
par le mot v a l e u r , la q u a l i t é de pouvoir nous 
procurer , par la voie de l ' é c h a n g e , u n autre 
objet d 'éga le valeur. Dans ce dernier sens , la 
valeur n'est une indicat ion qu'avec les res l r ic-
tions q u i naissent de la na ture m eme des va-
leurs ; dans cette accept ion , et lorsqu ' i i est 
question d ' é c h a n g e s , elles sont toujours varia-
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bles et relatives. E n d'autres mots, la va leur 
d ' é c h a n g e n'est une mesure des ricbesses q u ' á 
une é p o q u e d o n n é e , et en supposant toutes 
les circonstanecs égales d 'ai l leurs. 

Telles sont les ricbesses q u i prdsident a toutes 
les transactions sociales. Elles se rattachent aux 
in té ré t s des indiv idus dans leurs rapports entre 
eux; á leurs i n t é r é t s par rapport á l ' é t a t ; aux 
in té ré t s de l ' é ta t par rapport aux pa r t i cu l i e r s ; 
et m é m e , considerant les nations comme des 
individus ayant des i n t é r é t s s é p a r é s , elles se 
rattachent aux i n t é r é t s que les é ta t s ont á d é -
battre ensemble; c'est ainsi que l ' économie 
poli t ique se m é l e , non-seulement á la pol i t ique 
i n t é r i e u r e , maís au dro i t in te r -na t ional ( i ) . 

T e l est le m é c a n i s m e de la product ion v u de 
t r é s - h a u t . I I p r é s e n t e de nombreux p b é n o m é -
nes quand i l est observé dans ses dé ta i l s . 

L ' indust r ie de Fbomme, q u i consiste en g é -

(1) Les ricbesses sociales donne'es gratuitement k des 
individus ou á des réunions de personnes qui peuvent 
étre conside'rées comme des individus , ne jouent pas 
Un role important dans l'économie cíes sociétés. On 
peut les regarder comme des biens écliaufiés contre de 
a ^connaissauce, ou bien les mettre au rang des r i -
chesses acquises ou perdues par des accidens fortuits. ' 
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ix* P A U T Í E . n é r a l dans la facul té de creer des richesses 
sociales, y parvient par des voies prod ig ieu-
sement v a r i é e s ; mais son bu t est toujours le 
m é m e ; elle cherche á pourvoi r au besoin des 
hommes de telle maniere que rusage de ses 
produi ts p r é s e n t e aux consommateurs assez de 
jouissance pour qu'ils consentent á les payer ce 
qu ' i l s ont c o ú t é . Si la jouissance qu' i ls sont 
capables de procurer aux consommateurs, ne 
porte pas le p r i x d 'un p rodu i t au niveau de ses 
frais de p r o d u c t i o n , non-seu lement i l n 'y a 
po in t de p r o d u c t i o n , mais i l y a une perte. 

Les frais de la product ion sont le p r i x des 
divers services de tous ceux q u i ont concouru á 
la formation d u p r o d u i t ; et c'est pour cette 
raison que les profits de la product ion sont 
é ga ux á la p roduc t ion , p o u r v u que le produit 
rembourse toutes les avances q u ' i l a occasio-
nées sans autres béné f i ces ; mais i l faut com-
prendre dans les avances q u ' i l a nécess i t ées , la 
valeur d u t ravai l de l 'entrepreneur , ce que le 
vulgaire appelle son bénéf ice ou son prot i t . Le 
p r í x qu 'un t rava i l leur re t i re de son travail 
compose le prof i t d 'un t r ava i l l eu r ; le p r ix qu'un 
p r o p r i é t a i r e foncier re t i re d u loyer de son ter-
r a i n , compose le prof i t du p r o p r i é t a i r e ; et le 
p r i x qu 'un capitaliste re t i re du loyer de son 
cap i t a l , compose le profi t du capitaliste. L'ana-
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logie de tous ces services produclifs entre eux, 
et du salaire q u i en est le p r i x , a permis qu'on 
leur d o n n á t á tous le nom de p r o í i t s ; et l eur 
analogie est complete, car ils sont tous le p r i x 
d'un service rendu á la p r o d u c t i o n , d 'un ser-
vice product i f . 

I I y a u n certain nombre de produits q u i ont 
une va leur , puisqu'on les pa ie ; mais une v a ­
leur q u i ne reste a t t a c h é e á aucune m a t i é r e . 
Les services rendus , soit aux indiv idus , soit a 
l a s o c i é t é tout e n t i é r e , sont des services aussi 
réels que ceux q u i contr ibuent á la valeur d o n -
née á u n p rodu i t m a t é r i e l . On a c h é t e le service 
que rendent un m é d e c i n , u n avocat, u n fonc-
lionnaire publ ic ; mais l e u r service une fois 
r endu , i l ne reste aucune valeur a t t a c h é e á 
aucune substance m a t é r i e l l e et q u i puisse se 
transmettre de nouveau , comme i l en reste 
dans une étoíFe q u i , ayant é té a c h e t é e , peut 
é t re revendue. Cependant , comme l ' u t i l i t é q u i 
resulte de ce genre de serviee, a ton tes les 
mémes p r o p r i é t é s que celle q u i r é s u l t e des 
produits matér ie ls , - comme elle est, ainsi que 
cette d e r n i é r e , le f r u i t d'une industr ie et m é m e 
d'un capital ( i ) , qu'eile est vendue par une per-

(0 Les eludes d'un médecin, d'un avocat, d'un 
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I X * I > A R T I E . sonne et a c h e t é e par une autre , cette ut i í i te 
quoique fug i t i ve , veut é t r e n o m m é e u n p r o ­
d u i t ; mais c'est u n p rodu i t i m m a t é r i e l ( i ) . 

Toutes ees productions sont la source de tous 
les revenus legitimes. Si une personne que l -
conque j o u i t d 'un revenu q u i ne procede pas 
d'une des sources que je viens d ' indiquer , ce 
revenu est u s u r p é ; i l provient d'une peite 
equivalente s u p p o r l é e par la sociéte ou par une 
part ie de la s o c i é t é , de m é m e que les gains du 
j e u q u i e n t r a í n e n t une perte p r é c i s é m e n t é q u i -
val en te. I I suffit á l ' i n t é ré t personnel d é p o u r v u 

fonctionnaire public, sont une avance dont l'intérét se 
confond avec le profit re'sultant de leur travail. Seule-
ment c'est un capital place á fonds perdu , et qui doit 
porter le remboursement du principal en méme temps 
que les inte'réts. 

( i ) « Depuis qu'il a ete prouvé que les biens immaté-
« riels , tels que les talens et les facultes personnelles, 
« forment une partie intégraute des richesses, et que 
« les services rendus dans les plus hautes fonctions, olit 
•< leur analogie avec les travaux les plus humbles.; 
« depuis que les rapports de l'individu avec le corps 
« social et du corps social avec les individus et leurs 
« intéréts reciproques , ont été clairement établis,Té-
« conomie politique, qui semblait n'avoir pour objcl 
« que les biens matériels, s'est trouvée embrasser le 
« systéme social tout enüer. » Vojez tome í , page 7. 
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de moral i l é , d ' a c q u é r i r des biens, quelle qu 'en 
soit la source; mais une nat ion ne s'enrichit. 
pas par des gains q u i entrainent des pertes, et 
l 'homme d ' é t a t , le vé r i t ab l e publ ic is te , q u i doi-
vent á tous une éga le p ro tec t ion , ne cberchent 
les biens q u i font la p r o s p é r i t é p u b l i q u e , que 
dans leurs sources. 

Heureusement que dans une s o c i é t é , m é m e 
corrompue , le nombre des hommes q u i c b e r ­
chent leurs revenus dans ufie product ion v é ­
r i table , est in f in iment plus considerable que le 
nombre de ceux q u i les cberchent dans des 
gains abusifs; saris cela i l n est aucune société 
politique q u i p ú t se main ten i r . 

Quand , par un p r o g r é s de l ' a r t , le p rodu i t 
revient moins cher au producteur, i l p e u t , sans 
y perdre , le í a i re payer moins cher au consom-
mateur, c ' e s í - á -d i r e á la soc i é t é , q u i ne sub­
siste que par ses consommations. Dans ce grand 
échange que nous avons appeU p roduc t ion , la 
société donne ú o r s moins pour ohieni r p lus . 
Elle fait u n g a i n , non aux d é p e n s d'une part ie 
des associés , mais aux d é p e n s de la nature , q u i 
devient plus l i bé r a l e envers l 'homme á mesure 
qu'i l apprend á mieux connaitre la nature des 
corps dont elle se compose et les lois q u i les r é -
gissent : c ' e s t - á - d i r é á mesure q u ' i l est plus 
inslrui t . 
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i\c 5 ' A K T I E . 11 est facile de se convaiocre q u e , dans le cas 
d 'un p r o g r é s fait par l ' industr ie , í ' avantage 
qu'en re t i re une por t ion de la société n'est 
point obtenu aux d é p e n s d' ime autre port ion : 
les consommateurs d 'un p rodu i t jouissent pour 
le m é m e p r i x d'une plus grande q u a n t i t é ou 
d'une meil leure q u a l i t é , et les producteurs oe 
gagnent p á s moins ; car ils peuvent , sans y per-
d r e , donner á plus bas p r ix ce q u i leur a coute 
moins de frais de product ion . U n pare i l avan-
tage peut s'obtenir successivement par rapport 
á tous les produi t s ; car une baisse de ce genre 
n'est pas relative j elle est r ée l l e . Dans ce cas, le 
p r i x d'une marchandise ne se compare pas avec 
le p r i x d'une autre , mais avec les frais de sa 
p r o d u c t i o n , avec le p r i x qu'elle c o ú t a i t aupa­
ra van t , 

Cette d é m o n s t r a t i o n , poussée á la de rn ié re 
év idenee par l ' é t u d e des principes fondamen-
taux ( i ) , a d o n n é la cíef d'une proposition qui 
semblait paradoxale : onne pouvait pas jusque-
lá concil ier ees deux idees é g a l e m e n t vraies, 
que la valeur des choses qu'on posséde consti-

( i ) Vojez dans cet ouvrage, la premiére división 
de la l l le partie: des échanges et des monnaies, tome I I , 
pages 273 á 336. 
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tue le ( legré de richesse qu i reside en elles; e t , 
en m é m e temps , qu 'un peuple est d'autant plus 
r i che , que les produits y sont á mei l leur m a r ­
ché . E n effet, nous serions tous inf in iment r i -
ches si tous les objets que nous pouvons dés i -
rer, ne c o ú t a i e n t pas plus que l ' a i r que nous 
r e s p i r ó o s ; et notre indigence serait ex t r eme , 
si les m é m e s objets c o ú t a i e n t inf in iment c h e r , 
si nous n'avions aucun mayen d'atteindre á l eur 
p r ix ( i ) . 

Je n 'a i f a i t , pour ainsi d i r é , que nommer 
íes capitaux. L ' économie pol i t ique donne seule 
des notions sures relat ivement á la nature et 
á l'usage de cet ins t rument de l ' indust r ie . 

L ' i ndus t r i e , cons idé rée d 'un poin t de vue ele­
v é , se compose d'une m u l t ú u d e d'occupations 
dans la p lupar t dcsquelles les hommes agissent 
sur des "objets m a t é r i e l s et á l 'aide d'objets m a -

(i) Les sectateurs de Quesnay regardaient tout ren-
chérissement comme un bien, parce qu'une plus grande 
valeur est une plus grande richesse. lis n'envisageaient 
la question que d?un seul cote' ; ils ne s'occupaient que 
de la valeur ve'nale des produits et ne pouvaient pas 
savoir encoré á quel prix Qn les obtient , parce que le 
plíénoméne de la production n'était pas alors cprople-
tement analysé. 
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I X ^ P A R T I E . t é r i e l s . Ce sont la des capi taux, et ees cap i í aux 
m é m e s peuvent é t r e cons idé rés sousdeux points 
de vue d í f íe rens . Lorsqu'on les voi t á l'oeuvre 
et sous leurs formes visibles, ce sont des ma-
t ié res premieres faconnées á diíTérens d e g r é s , 
des ou i i l s , des machines employés á too tes ees 
transformations, objet des opé ra t ions product i -
ves; ce sont enco ré des bá t i r aens ou d'autres 
valeurs r é p a n d u e s sur u n bien-fonds; des mon-
naies employées á acheter des services produc-
l i f s , et q u i ne sont pas plus íót r e n t r é e s par des 
ven tes, qu'elles demandent á sor t i r de nouveau 
par des achats. Sous ce r a p p o r t , on peut faire 
diffárens classemens des valeurs capitales, selon 
leurs emplois. Cons idérés plus pbilosophique-
m e n t , íes capitaux sont des sommes de valeurs 
o ü la forme m a t é r i e l l e est mise á l ' é c a r t , et dans 
lesquelles on ne voit que des avances faites ou 
á faire aux opé ra t i ons productives, et q u i sont 
r e m b o u r s é e s par la valeur qu 'ont acquise les 
produi ts , 

Sous le premier po in t de v u e , les objets 
dont se compose un cap i t a l , sont essentielle-
ment consommables; mais , comme iís se re-
produisent sous d'autres formes oú ils ont la 
m é m e valeur, l eur consommation n 'a é té qu'une 
avance faite á la product ion . 

Lorsque Ton considere le capital seulement 
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sous le rapport de sa va leur , comme cede 
valeur est p e r p é t u e i l e m e n t r ep rodu i t e , ou , si 
Ton v e u t , l o g é e , t an tó t dans une m a t i é r e , 
t an tó t dans une a u t r e , on voi t en l u í un fonds 
perraanent q u i r empl i t son office de m é m e 
qu 'un fonds de t e r r e , et qu 'on p r é t e ou qu'on 
íoue aussi bien que ce dern ier . C'est ainsi que 
le cons idé re le capi ta l is te , q u i ne s'informe 
qu'accidentellement de ce qu 'on fait de son 
capital , comme u n p r o p r i é t a i r e , q u i va vo i r 
ses fermes, s'informe des cul tures varices q u i 
couvrent son b i e n , et au r é s u l t a t desquelles 
l 'entrepreneur ( l e f e r m i e r ) seul est i n t é r e s s é . 

I I est bon , t o u í e f o i s , lorsqu'on ne veut pas 
nour r i r son esprit d ' i l lus ions , de ne pas perdre 
de vue qu ' un capi ta l , quo iqu ' i l semble ne con-
sister que dans une va leur , q u a l i t é morale et 
fug i t i vo , n'existe r é e l l e m e n t que lorsque cette 
valeur rés ide dans u n objet m a t é r i e l . Le c r é -
d i t , q u i est une q u a l i t é morale aussi, n'est pas 
un capital j i l n'est que la facul té possédée par 
un par t icul ie r , par une association, de pouvoir 
obtenir , á telles ou telles condi t ions , la jou is -
sance d 'un capital possédé par une autre per-
sonne ou une autre association; mais i l n'est 
point u n capital . Ce lu i -c i est tout autre chose; 
i l existe par l u i - m é m e et rés ide toujours dans 
des objets m a t é r i e l s , car i l n 'y a que des objets 

Tí. 20 
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ixe P A R T I E . m a t é r i e l s q u i puissent é t r e c é d é s , p r é t é s , pas-
ser d'une main dans une autre ( i ) . 

Les négoc ians réf léchis verront a i sément 
comment ees principes d'une science fondee 
sur les fai ts , s'accordent avec les faits qu' i ls ont 
sans cesse devant les yeux. Lorsqu 'un commer-
cant vend á c r éd i t des marchandises d'outre-
mer á u n marmfactur ier , n'est-ce pas u n p ré t 
que le commercant fait d'une partie de sa va­
leur capitale au manufac tur ie r , p r é t qu i dure 
jusqu 'au moment oü ce dernier s'acquitte ? Et 
cette double translation ne s ' o p é r e - t --elle pas 
en objets m a t é r i e l s , puisque le p r é t s 'opére en 
marchandises et le remboursement en argent 

(i) Un t i t re, un eíFet de eommerce, un simple trans-
fert d'un compte sur un autre , sont le signe represen-
tatif d'un capital, mais ne sont pas le capital lui-méme. 
Un titre n'aurait. aucune valeur, ne serait rien, s'il 
n'avait été préeédé d'un versement réel , fait á une 
époque ou bien á une autre, et sril ne donnait le droit 
au porteur du titre, de retirer, en valeurs réelles et 
materielles , le montant du dépót. 

Le talent d'un avocat, d'un raédecin , qui a été 
acquis au prix de quelque sacrifice et qui produit un 
revenu, est une valeur capitale, non transmissible a 
la vérité, mais qui réside néanmoins dans un corps 
visible , celui de la personne qui le possede. 
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O H en effeís donnant dro i t á une somme d'ar-

gent • 
En m é m e temps on peul vo i r combien cette 

maniere sc ien t i í lque de c o n s i d é r e r les capi taux, 
est propre a r ec i i í i e r les nolions imparfailes ou 
íausses , que Fon pourra i t s etre fórmées d'une 
chose aussi commune et aussi g é n é r a l e m e n t 
employée . E n effet, si ce q u i ca rac t é r i s e les 
capitaux est d etre une v a í e u r a v a n c é e á des 
opé ra t ions p r o d u c í i v e s , pour é t r e r e m b o u r s é e 
par el les, loute valeur q u i n'est pas sur la route 
de l'avance au remboursement n'est point une 
valeur capitale. Toute la por t ion dé n u m é r a i r e 
qu i ne sert pas á la c i rcu la t ion des objets fe-
sant partie d 'un c a p i t a l , par consequent toute 
la por t ion du n u m é r a i r e e m p l o y é e á acquit ter 
des prof i t s , des revenus, et des t inée á Vachai 
d'objets de consommation, ne fait nu l lement 
partie des capitaux d'une na t ion . Augmenter 
i'agent de la c i r cu l a t i on , n'est done pas n é e e s -
sairement la m é m e chose qu'augmenter les capi­
taux; et c'est une grande erreur des fescurs de 
statistiques, de mettre la valeur tout e n t i é r e des 
monnaies au rang des capitaux d 'un pays; j ' a i 
hien de la peine á croire que la moi t i é de cette 
valeur fasse part ie des capitaux d'une nat ion . 

L 'économie po l i t i que , ap ré s a voir i n d i q u é 
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ixe P A R T I E í les sources de cette séve q u i n o u r r i t et d é v e -
loppe le corps social , toujours a r m é e du flam-
beau de l ' expé r i ence > montre comment elle se 
r é p a n d dans ses divers canaux. 

Les entrepreneurs de la product ion , enache-
tant les services que peuvent v e n d r é les pos-
sesseurs de facultes personnelles, de fonds de 
terre et de capi taux , leur d i s t r i buen t , d a -
vance ou a p r é s c o u p , une por t ion des valeurs 
produites. Les entrepreneurs en prennent eux-
m é m e s l e u r part au moyen de Texcédan t de la 
valeur produi te sur les frais de product ion, 
quand l 'opéra t ion est bien concue et bien exé -
c u t é e . Les por l ionsque cbacun de ees produc­
teurs re t i re ainsi des valeurs produi tes , sont 
t r é s - d i v e r s e s , et d é p e n d e n t de la q u o t i t é de la 
valeur produi te et de la si tuation de chacun 
d'eux par rapport aux autres ( i ) . I c i la vér i -
table ins t ruc t ion , la science, ne consiste pas á 
connaitre les droits que cbacun peut p ré ten-
d r e , mais ce q u ' i l obt ient en réa l i t é j elle 

(i) Dans la plupart des cas, un produit parfait n'est 
pas le résultat d'une seule entreprise industrielle, mais 
de plusieurs entreprises successives. Avant qu'un habit 
fút en état d'étre porté , i l a fallu qu'un fennier e'levát 
des brebis. Leur laine a éte un produit acheté par le 
fabricant, et le produit de ce dernier a été acheté par 
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prouve que l a valenr de c h a q u é service est en 
raison directe de la q u a n l i t é qu'on en demande , 
et en raison inverse de la q u a n t i t é qu'on offre 
d e n fou rn i r . 

Maiá pour oíFrir les services p roduc t i f s , i l 
faut é t r e en possession des fonds dont ees ser­
vices ne sont que des é m a n a t i o n s j i l faut p ó s -
séder un fonds de facultes i n d u s t r i e i í e s , ou u n 
fonds capital ¡ ou u n fonds de ier re . On est 
ainsi c o n d u í t par r é c o n o m i e pol i t ique á exa-
miner ce q u i constitue la p r o p r i é t é , et les effets 
qui en r é s u l l e n t . 

Si Ton é t u d i a i t le po in t de d r o i t , on ver ra i t 
que la plus sacrée de toutes les proprietes est 
celle des facul tés personnelles; elle est la plus 
incontestable, car ees facultés ont é t é d o n n é e s 
á celui q u i les posséde , et á n u l au í re. La plus 
sacrée des p r o p r i é t é s a p r é s ce l le - lá est celle des 
capitaux, parce qu'ils sont de la propre c r é a t i o n 
de rhorame q u i les p o s s é d e , ou de celui q u i les 
l u i a transmis. Quiconque a r e l r a n c h é sur sa 
consommation de quoi former une por t ion de 

le tailleur. Chacun de ees entrepreneurs a remboursé 
a ceux qui l'ont precede les avances, et, par conse-
quent, Ies profits qui avaient eu lieujusqu'á lüi j et 
lui-meme est remboursé de ses avances par le consom-
mateur. 



310 TÁBLEAU GEN E R A L * 

ixePARTIE. c ap i t a l , pouvait ne pas faire cette é p a r g n é ; i | 
pouvait dés - lo r s a n é a n t i r toule autre p r é t e n -
t ion que la sienne sur la m é m e valeur . C'est 
par une suite du m é m e pr incipe que les p ro -
p r i é t a i r e s des fonds productifs ont u n droit 
incontestable sur le p rodu i t q u i en é m a n e ; car 
ils etaient maitres de faire que ce produi t 
n ' ex i s í á t pas, en le consommant a p r é s l'avoir 
c r e é . L a p r o p r i é t é dont la l ég i l im i t é est la plus 
douteuse est la p r o p r i é t é fonc ié re . E s t - i l un 
seul h é r i t a g e q u i ne remonte á une spolialion 
violente ou frauduleuse , r é c e n t e ou ancienne, 
si ce n'est celui des descendans de P e n n , legi­
times a c q u é r e u r s du te r ra in des sauvages? 

Heureusement q u ' i l suffit á leconomie des 
sociétés q u e , m a l g r é les différens deg rés de 
l é g i t i m i t é , les p r o p r i é t é s de tout genre soient 
invariablementreconnues e tmainlenues , méme 
la p r o p r i é t é fonciére , la moins honorable de 
í o u t e s . E n e í fe t , que! m o t i f a u r a i t - o n pour 
ensemencer u n c h a m p , si Ton n ' é t a i t pas as-
s u r é d'en recue i l l i r les f ru i t s? On est d'autant 
plus exc i té á p r o d u i r e , qu 'on dispose plus l ib re -
ment de ses capitaux et de ses act ions, et que la 
jouissance exclusive de leurs produits est plus 
a s su rée ( i ) . De lá l ' invar iable p r o g r é s des na-

( i ) L'appropriation du sol étant une condition ne-
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tions q u i joui&sent de la l i b e r t é et de la p ro -
íec t ion de leurs lois. 

Aprés avoir é t u d i é la marche des richesses 
dans leur d i s t r i b u t i o n , l ' économie po l i t ique 
observe les eíFets de cette d i s t r ibu t ion sur le 
corps social. l i s se manifestent par le nombre 
et l a condi t ion des hommes. 

L a nature a pris de fortes p r é c a u t i o n s pour 
conserver les espéces vivantes. L e besoin q u ' é -
prouvent tous les é t res o rgan i sés de se r e p r o -
d u i r e , le soin dont ils p r o t é g e n t leurs rejetons, 
l 'admirable contexture de leurs organes, m o n -
trent assez quel est son b u t ; mais de toutes les 
p r é c a u t i o n s qu'elle a prises, celle sur laquelle 
elle semble avoir le plus c o m p t é est l ' e x t r é m e 
profusión des germes, assurée par la que , quel 
que soit le nombre des indiv idus qu i pé r i s sen t , 
i l en restera toujours assez, non-seu lement 
pour p e r p é t u e r l ' e s p é c e , mais pour en couvr i r 

cessaire pour qu'il soit cultivé, le simple travailleur, 
le manouvrier, ne peut jouir de son salaire, de son 
revenu, qu'autant que la terre cultivée appartient á un 
propriétaire. Le capitaliste qui a préte' pour amender la 
terre, pour la garnir de bátiraens, ne serait pas paye' 
de rinteret de son capital si la terre n'avait point de 
propriétaire, si elle n'élait qu'un terrain vague et com-
mun. 
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ixe P A R T I E . le g lobe , pour peu qu'ils y t rouvent de q u o í 
subsister. 

Nous subissons cette lo i commune, et c'est 
l ín des faits maintenant le mieux a v é r é s , qu ' i l 
n ' y a Pas degue r re s , de massacres, n i d ' ep i -
demies, q u i a r r é t e n t les progrés: de la popula-
l i o n , toutes les fois que les moyens d'existence 
ne l u i manquent pas. Mais pour une soeiété 
c i v i l i s é e , íes moyens d'existence ne sont pas 
imiquement des subsistances; c h a q u é classe de 
la s o e i é t é , pour se conserver au m é m e é t a t , 
e t , á p l u s forte raison, pour se m u l t i p l i e r , doit 
pouvoir consommer tout ce q u i est indispen­
sable au maint ien de cette classe. 

Si la populat ion á une í e n d a n c e á sraccroitre 
progressivement, et si elle ne peut dépasser 
ses moyens d'existence, on peut é t a b l i r comme 
une vér i t é de fait que la populat ion d 'un pays 
n'est j a m á i s bornee que par ses produits . 

Mais comment la product ion en g é n é r a l suf-
fit-elle pour satisfaire aux besoins var iés des 
dif férentes classes de la soe i é t é? Si c'est de blé 
qu'elle a besoin, comment une product ion de 
toile y pourvo i ra - t - e l l e , sa valeur fú t - e l l e su-
p é r i e u r e ? L ' é c o n o m i e pol i t ique demontre alors 
que le p rodu i t dont on a le plus de besoin est 
ce lu i dont la valeur surpasse davantage celle 
de ,ses frais de product ion ? et qu'une soeiété f 
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dans Téta t d o n n é de ses moenrs et de ses moyens 
de p r o d u c l i o n , p rodu i t toujours ce q u i con -
vient le mieux á ses besoins; mais en m é m e 
temps elle montre combien la nature de ses 
besoins, c ' e s t - á - d i r e les consommations qu'elle 
p r e í e r e et l ' é t e n d u e de ses moyens de p roduc ­
l ion , influent sur la c o n d i t i o n , sur le sort des 
ind iv idus q u i la composent. 

L ' a r t de g u é r i r n'ajoute pas un i n d i v i d u á la 
populat ion ; mais i l a m é l i o r e c o n s i d é r a b l e m e n t 
le sort des hommes. L e u r nombre peut se main-
tenir de deux m a n i é r e s différentes ; ou par une 
plus longue d u r é e des mérnes i nd iv idus , ou 
par des renouvellemens plus f r équens . S i , dans 
la population totale d 'un pays, i l y a trente 
mill ions de places ou les individus se s ü c c é d e n t 
et sont remplaces les uns par les aulres , i l f a u -
dra la moi t i é moins de naissances et de décés , 
si la vie moyenne des individus se prolonge á 
quaranle ans, que si la vie moyenne se r é d u i t 
á v ingt . Des deux facóns , Te í íe t sera le m é m e 
par rapport au nombre des hommes; mais i l 
sera fort différent par rappor t á l eur condi­
t ion. L ' h u m a n i t é doit soufir ir dans ees deux 
occasions solennelles : nai t re et m o u r i r . L ' hom-
me j o u i t de la p l é n i t u d e de son existence et de 
sa capac i t é dans les l ieux oíi la vie moyenne est 
plus longue; et nous avons l ieu d ' é t r e satisfails 
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ix̂  P A R T I E . des p r o g r é s qu i ont é té faits á cet é g a r d dans 
presque tous les pays h a b i t é s par des peuples 
de race e u r o p é e n n e . Une connaissance plus 
parfaite de la physiologie du corps b u m a i n , le 
trai tement plus éc la i ré des maladies , de nou-
veaux spécif iques d é c o u v e r t s , des habitations 
plus aerees, des soins mieux entendus du pre­
mier age, beaucoup d'enlraves s u p p r i m é e s , 
ont p r o l o n g é la d u r é e de la vie moyenne, et 
elle gagne enco ré tous les jours ( i ) . 

Ce n'est pas uniquement le rapport q u i existe 
entre la somme des produits et le nombre des 
b o m m e s , q u i l ie les questions relatives á la 
populat ion aux principes de l ' économie p o l i ­
t i q u e ; les p h é n o m é n e s que p r é s e n t e n t la dis-
t r i b u t i o n des habitans sur le globe , les coloni-
sations, la formation et Faccroissement des 

(i) On en a quelques preuves irrecusables qui ne 
peuvent pas entrer dans une esquisse aussi rapide; 
comme, par exemple, le nombre des naissances qui 
n'augmente pas dans la méme proportion que la popu­
lation ; et Ton aurait á cet egard des remarques bien 
importantes á faire si les feseurs de statistiques enten-
daient mieux l'économie politique, c ' e s t - á -d i re , la 
nature des choses et la liaison des causes avec leurs 
effets. lis entasseraient alors moins de chiíFres inútiles 
et nous fourniraient des données capables de conduire 
á des resultats précieux. 
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v i l l e s , et les Communications ouverles entre 
les peuples, t rouvent leurs explications dans 
les m é m e s principes. 

L a connaissance des procedes suivant les-
quels les richesses se dis t r ibuent dans la so-
c i é t é , n'est complete que pour les personnes 
qu i possédent la t h é o r i e des é c h a n g e s et des 
d é b o u c h é s ; et cette t h é o r i e , q u i n'est b ien 
connue que depuis peu d ' a n n é e s , a r é p a n d u 
un nouveau j o u r sur les monnaies , cet agent si 
impor tant de la c i rculat ion et des é c h a n g e s . 

Dans une société n ó m b r e n s e et a v a n c é e , la 
presque to ta l i té des eonsommations ne s 'opére 
qu ' á la suite d 'un é c h a n g e ; car chacun ne s'oc-
cupant que d 'un seul p r o d u i t , ou m é m e d'une 
port ion de la p roduc l ion d'un seul p r o d u i t , ne 
jou i t que par le raoyen de l ' é c h a n g e , de l ' i m -
mense va r i é t é de choses dont i l fait usage. Mais 
l ' é change en nature est presque toujours i m -
possiblei i l faut v e n d r é ce qu'on p rodu i t pour 
a c h e í e r ce qu 'on veut consommer. L a vente 
est la moj t ié d 'un é c h a n g e dont rachat est le 
c o m p l é m e n t ; e t , l ' é c h a n g e accompl i , i l se 
í rouve q u o n a t r o q u é ce qu 'on a vendu cont re 
ce qu 'on a a c h a t é . L ' i n t e r m é d i a i r e que cette 
double o p é r a t i o n exige , est la monnaie. 

I I en r é s u l t e que la valeur propre de la 
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rx* P A R T Í E . monnaie est pour nous de peu de consideration 
a u p r é s de la valeur des autres p rodu i t s ; nous 
la donnons pour la m é m e valeur qu'on nous la 
donne ; i l nous est indifférent de recevoir de 
T o r au l ieu d'argent, ou de l 'argent au l ien 
d 'or , quo iqu 'un de ees m é t a u x soit plus p r é -
cieux que r a u t r e , assurés que nous sommes 
que , si Ton donne moins d'or pour obtenir nos 
produi ts , nous en donnerons moins á notre tour 
dans nos acbals. Mais la valeur relative des pro­
duits entre eux est la circonslance essentielle, 
celle qu i influe sur notre so r t : j e suis d'autant 
plus r iche que les fruits de ma producl ion ont 
plus de valeur, et que les objets que je veux con-
sommer en ont moins. Cette t h é o r i e cadre par-
faitement avec celle des services productifs et 
des p rog ré s de l indust r ie . Que Fon soit un i n -
dustr ieux, u n capitaliste ou un p r o p r i é t a i r e fon-
c i e r , on est marchand de services product i fs ; 
c'est par une espéce d ' é c h a n g e que l 'on acquiert 
les produits q u i r é s u l t e n t de ees services pro*-
ductifs : o r , quand pour la m é m e q u a n t i t é de 
services on obtient une plus grande q u a n t i t é 
de p rodu i t s , on donne moins de la marchan-
dise que l 'on vend , et l 'on recoit p lus de celle 
que l 'on a c h e t é . 

L a t h é o r i e des d é b o u c h é s se l ie de m é m e á 
eelle-la. Puisqu'en r éa l i t é on n'aehéte pas les 
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produits avec de l ' a rgent , mais avec d'autres 
produi t s , nous devons v e n d r é ce q u é nous pro-
duisons avec d'aulant plus d'aisance, que les 
autres hommes produisent davantage. C h a q u é 
producteur est in téressé á se voir e n t o u r é d'une 
m u l t i l u d e d'autres producteurs; c'est ce q u i 
fait que l 'on vend en France v ingt fois plus de 
produits que dans les siécles p a s s é s , oü la p ro -
ducdon é ta i t moins ahondante ( i ) . 

Ge q u i est vrai d 'un i n d i v i d u par rapport á 
u n au t r e , est é g a l e m e n t v ra i d'une nation á 
l egard des nations é t r a n g é r e s j chacune est 
in té ressée á la p ro spé r i t é de loules les autres; 
car on ne saurait v e n d r é qu ' á celles q u i sont 
en é t a t d'acheter; et une n a t i o n , quelie qu'elle 
soit, ne peut acheter qu'avec ce qu'elle p rodu i t . 
C'est celte conception plus juste de la nalure des 
choses, qu i dir ige maintenant les conseils éc la i -
rés de quelques nations, et qui7 par d e g r é s , doit 

( i) Cet eíFet ne peut étre attribue' á la découverte des 
mines d'An^frique; car si maintenant l'argent éiait 
quinze fois plus rare qu'il n'est, i l vaudrait quinze fois 
davanlage , et cetle quanlité servirait également bien á 
la masse actuelle des écbanges , qui ne s'opérent pas 
avec moins de facilité dans les pays oü l'on se sert de 
monnaie d'or, quoique ce dernier metal soit quinze 
fois plus rare que l'argent. 
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ix« P A R T Í E . changer la pol i t ique du monde ; car , k mesure 
que les hommes deviennent plus é c l a i r é s , ilg 
c é d e n t a u x suggestions de leur i n t é r é t b ien en^ 
tendu, sur lequel i l est permis de compter beau-
coup plus que sur les revés de la ph i lan thropie . 
Les goiivernernens q u i marchent les premiers 
dans cette voie , ne sont pas m é d i o c r e m e n t heu-
reuxdesavoi rehercher leurs avantages dans la 
p r o s p é r i t é d ' a u t r u i , et de recue i l l i r de la gloire, 
simplement parce qu'ils ont fait un bonca lcu l . 

L 'éconGmie poli t ique prouve á v e c J a d e r n i é r e 
é v i d e n c e , que la mepnaie est une marchandise 
de raéme natureque toulesles autres; une mar­
chandise q u i l i re sa vaieur de ses usages et non 
des lois. E n effet, dans lout é c h a n g e oü la m o n -
naie entre comme r u n des termes du contra t , 
le vendeur ne peu t - i l pas refuser sa marchan­
dise si le p r ix ne l u i convient pas? e t l a vaieur 
d'une chose, de la monnaie dans ce c a s - c i , 
n'est-elle pas p r o p o r t i o n n é e á la q u a n t i l é du 
p rodu i t qu ' e í l e peut obtenir? Combien de faus-
ses mesures et de mauvaises lois peut prevenir 
une seule question bien posee ! • 

La nature et Foffice des monnaies bien con-
nus , beaucoup d'erreurs tombent d ' e l l e s - m é -
mes, une foule de notions fausses ou imparfahe-
ment entrevues s ' éc la i rc i ssen t ; on sépa re dés -
lors c o m p l é t e m e n t les fonctions dé la monnaie 
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de celles des capifaux; on voit comment T a b ó n -
dance ou la r a r e t é du n u m é r a i r e , q u i inf luent 
sur sa valeur propre (cel le q u i se mani fes té 
par l 'echange) , ne sont d'aucun effet sur ce 
qu'on nomme si improprement Vintérét de Par-
gen t ; on demeure convaincu que l ' i n t é r é t est 
le loyer d 'un capi ta l , et que les valeurs cap i ­
tales consistent en des valeurs tout autres que 
les valeurs m o n é tai res, et sont b ien plus con­
siderables ( i ) . 

Les mérnes principes font comprendre l'es-
péce d'iufluence qu'exerce sur la valeur des 
monnaies la m a t i é r e dont elles sont faites. Les 
richesses et les besoins de la soc ié t é portent á 
un certain taux la valeur du produi t a p p e l é 
une once d 'argent , valeur d é t e r m i n e e par la 
q u a n t i t é d e t o u t autre p rodui t que Ton consent 
a donner pour obtenir c e l u i - l á . Le possesseur 
de cette once d 'argent , quelque nom qu 'on ai t 
juge á propos de l u i donner en la frappant en 

(i) Si l'abondance de rargent-métal iníluait sur le 
taux de l 'intérét, i l serait plus bas au Pérou que par-
tout ailleurs, car nulle part l'argent n'est si abondant 
etsa valeur relaíive moindre. Le taux de l'intérét s'y 
trouve au contraire fort elevé. On coinpreud qu'il n'est 
point ici question des phénoménes qui dépendent de 
l'usage des billets de banque et des papiers-monnaies. 
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ix« P A R T I E . monna ie , ne peut sans perte la donner an-
dessous de ce taux ( i ) . Mais , quand la m a t i é r e 
dont la monnaie est faile est de nul le valeur 
i n t r i n s é q u e , comme le papier , la monnaie ne 
peut plus t i re r sa valeur que de ses usages 
comme ins l rument des echanges. Dans l 'état 
d o n n é de la societe, le nombre des ventes et 
des achats qu i s'y o p é r e n t , reclame une cer-
taine somme de monnaie , ou de tout autre i n -
t e r m é d i a i r e des é c h a n g e s . Si Ton m u l t i p l i e le 
nombre des u n i t é s dont i l se compose, on d i -
minue en propor t ion la valeur de ees u n i t é s ; 
et si le publ ic ne trouve aucun i n t e r m é d i a i r e 
des é c h a n g e s á l u i substi tuer, le besoin qu ' i l 
en a peut en main ten i r la va l eu r , m a l g r é le 
d i s c r éd i t . On les prend sur u n certain p ied , 

( i ) A un taux determiné, la société ne peut obtenlr 
qu'une certaine quantité d'ohces d'argent; celle dont 
ce taux permet de payer les frais de production de ce 
produit. Pour que la societe' oblienne une plus grande 
quantité d'argent, i l faut que l'état de ses productions 
et de ses besoins la mette dans le cas de payer l'argent 
á un taux plus élevé (c'est-á-dire de donner une plus 
grande quantité de tout autre produit pour l'avoir) ; 
alors son prix permet d'exploiter des mines plus dis-
pendieuses. Si de meilleurs procedes d'extraction per-
mettent d'obtenir le metal d'argent á moins de frais , 
«on prix baisse et ses usages s'étendent. 
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seuleinent á cause de la pe r suas ión oü Ton est, 
que Ton peut les replacer sur l e m é m e p i e d , et 
sans é g a r d au remboursement. 

L a valeur des b í l le t s de banque ou de con-
fiance, remboursables á bureau ouver t , a tout 
un autre fonderaent: elle est égale á celle de la 
monnaie qu'ejle donne le droi t de toucher. Des 
billets remboursables ne sont pas une monnaie 
de papier ; ils sont u n signe r e p r é s e n t a t i f de la 
monnaie , ainsi que les aulres engagemens d u 
commerce. I ls t i r en t toute leur valeur de leur 
c r é d i t ; c ' e s t - á - d i r e de la pe r suas ión Oü l ' on 
est qu' i ls seront r e m b o u r s é s . 

Les signes r ep ré sen ta t i f s de la monnaie sup-
pléent c o m p l é t e m e n t la monnaie jusqu'a c o n -
currence de leur montant . L economie po-
l i t ique fait voir les r é su l t a t s q u e l q u e í b i s h e u -
reux et q u e l q u e í b i s funestes de ees s u p p l é m e n s . 
Ils rempiacent avec économie u n i n t e r m é d i a i r e 
prodigieusement u t i l e , mais q u i n'est pas u n 
des principes v i taux de la s o c i é t é , et dont la 
somme est n é c e s s a i r e m e n t bornee par les be ­
soins de la c i rcu la t ion . Ils ne peuvent j a m á i s 
sans danger exceder cette somme. 

Le rapport de valeur des m é t a u x entre eux, et 
des monnaies principales avec leurs coupures , 
donne l i e n á des faits q u i ne sont que la consé-

2 1 



52 2 TAKLEAU GENERAL. 

ixe P A K T I E . quence de ees pr inc ipes , et que r e x p é r i e n c e 
confirme toujours. 

Poursuivant la marche des richesses jusqu'au 
terrae de l eu r existence, F é c o n o m i e poli t ique 
dévoi le les p h é n o m é n e s q u i accompagnent 
l eu r consommation. De m é m e que l'analyse a 
fait connaitre leur nature et l eur fo rmat ion , 
elle nous a appris que la consommation n'est 
pas une destruction de m a t i é r e q u i excédera i t 
le pouvoir de l ' homme; la consommation n'est 
autre chose que la destruct ion de cette ut i l i té 
q u i avait fait d'une chose u n p rodu i t en lu i 
donnant de la valeur. 

Quand cette destruction de valeur s 'opére de 
telle sorte que la valeur, d é t r u i t e dans u n pro­
d u i t , passe dans u n autre , c'est une consom­
mat ion reproduct ive. C'est par elle que servent 
et se p e r p é t u e n t les valeurs capitales. Lors méme 
que cette consommation ne fait que r é t ab l i r le 
cap i ta l , sans raccro i t re , , elle suífit pour don-
ner un p ro í i t aux p r o p r i é t a i r e s fonciers, aux 
capitalistes et aux i n d u s t r i e u x ; car la repro-
duc t ion q u i s'ensuit, ne peut s ' opé re r sans ache­
ter leurs services p r o d u c t i f s ( i ) , et l 'achat que 

( i ) C'est a l'achat des services productifs que le ca­
pital est eaiploye; c'est la Fobjet de Ta vanee qu on 



ORGANES ESSENTIELS. 325 

Ton fa i tde leurs services compose leu rs re venus. 
Quand cette destruction n'a pour objet que 

la satisfaction de nos besoins ou de nos g o ú t s , 
c'est une consommation p u r é et s imp le , une 
consommation s t é r i l e . 

Le termede toute ricbesse sociale, le bu t de 
sa p r o d u c t i o n , est la consommation. C'est par 
elle que subsistent les sociétés . L'effet de l ' é p a r -
gne et de raccumula t ion n'est pas de res t re in-
dre cette consommation, mais de Faugmenter. 
Les valeurs é p a r g n é e s ne sont pas des valeurs 
soustraites á toute consommation; mais des 
valeurs soustraites á la consommation s t é ­
r i le pour é t r e l iv rées á la consommation repro-
ductive. L o i n done que l ' é p a r g n e nuise á la 
consommation, elle la double , elle la c e n t u ­
pie. A cbaque o p é r a t i o n p r o d u c á ve, le capi ta l 
est consommé par les producteurs ; e t , r é t a b l i 
par e u x , i l est consommé de nouveau dans l ' o -
péra t ion suivante. Une valeur q u i n'a pas é t é 
capital isée n'est c o n s o m m é e qu'une seule fois. 

luí demande. Les développemens nécessaires pour faire 
bien comprendre l'efíet de la consommation reproduc-
tive ne peuvent entrer i c i ; mais on les trouve dans 
mon Traite d'Économie politique , l iv. I I I , chap. 3; 
dans mon Catéchisme d'économie politique, 3e édit . , 
Fges 217 et 254; et enfm, avec de plus grands déve-
ioppemens, dans cet ouvrage-ci, Ve voL tout entier. 
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ixc P A R T Í E . On d o i t en conclure que , si la consommation 
en general provoque la reproduct ion , l a con­
sommation s té r i l e dans u n cas par t icu l ie r , ne la 
provoque pas plus que n 'aura i t fait la consom­
mat ion reproduct ive; e t que cel le-c i la provo­
que , en t h é s e g é n e r a l e , in f in iment plus que la 
p r e m i é r e , puisqu'elle la p e r p e t u é aussi long-
temps que le m é m e capital n'est pas diss ipé par 
l ' i m p é r i t i e ou par l 'amour d é s o r d o n n é des jouis-
sances. C'est sans doute l 'envie de consommer 
qu i determine les hommes á rechercher les 
p r o d u i t s , et q u i est par c o n s é q u e n t le premier 
mobi le de lá p r o d u c t i o n ; or l 'envie de consom­
mer est i n s p i r é e aussi b ien par le dés i r d'ac-
croi t re sa fo r tune , c ' e s t - á - d i r e de consommer 
reproduct ivement , que par l 'amour des satis-
factions presentes. 

Ge dés i r q u ' é p r o u v e n t les hommes d'accroitre 
l eu r b i en -é l r e fu tu r , sur lequel se fonde la pros­
p é r i t é progressive des nations, est b ien néces-
sairepour balancer les sollicitations du p r é s e n t ; 
d 'autant plus que la consommation s tér i le ne 
p r é s e n t e aucunes dif í icul tés . 11 ne faut aucun 
talent pour d é p e n s e r de l ' a rgent ; et i l en faut 
beaucoup pour le d é p e n s e r d'une m a n i é r e qu i 
en fasse renaitre la vaieur, sans compter que 
l'exercice m é m e de ce t a len t , est un travail . 
L ' i m p u l s i ó n de c h a q u é moment nous excite á 
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la consommation improducdve , et tes é t r e s les 
plus faibles, les femmes, lesenfans, s'y laissent 
a i s é m e n t e n t r a í n e r . Mais elle n'offre á la so-
c ié té ou aux familles d'autres d é d o m m a g e m e n s 
que la satisfaction actuelle qu'elle p rocure , et 
dont r é c o n o m i e pol i t ique est l o i n pour tant de 
contester Timportance , puisque c'est elle q u i 
entret ient la société et contr ibue á son bonheur . 

Celte seule analyse fait tomber c o m p l é t e r n e u t 
la question de l 'u t i l i t é du luxe» 

Dans le cours ordinaire des choses ? tout pro-
d u i t se c o n s o m m é ; car i l n'est u n p rodu i t 
qu'autant que sa valeur égale ses frais de p r o -
d u c t i o n ; sa valeur ne provient que de la de­
mande qu'on en f a i t , de la demande rée l l e ac-
c o m p a g n é e de Tacha t ; et Tachat serait une 
perle s'il n ' é t a i t su i v i de la consommation. Ce 
n'est done que par accident , par de faux c a l -
euls, par des exceptions en un m o t , que la p ro -
duct ion peut é t r e en excés sur la consomma­
t ion . 

Nous nous sommes r e p r é s e n t e la product ion 
comme u n grand é c h a n g e dans lequel nous 
donnons nos services product i fs , o u , si Fon 
v e u t , nos frais dé p r o d u c t i o n , pour recevoir 
des produi ts q u i deviennent par l á n o t r e b i e n ; 
nous pouvons nous r e p r é s e n t e r á son tour la 
consommation comme u n autre é c h a n g e dans 
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ix* P A R T I E . lequel nous donnons nos p m d u i t s , notre bien 
pour recevoir en retour soit d ' au í r e s produits 
accruspar des profi ts , soit des satisfactions d 'oü 
r é s u U e n t le raaintien de la vie et la p lupa r t des 
jouissances dont elle est a c e o m p a g n é e . 

Dans le premier cas, q u i est ce lui de la con-
sommation reproduc t ive , l ' é c h a n g e est d'autant 
p lus avantageux que le p rodu i t qu'on obtient 
vaut plus que ceux qu 'on sacrifie ; mais pour 
que la reproduct ion soit complete, i l suffit que 
le p rodu i t obtenu soit égal en valeur au p r o ­
d u i t c o n s o m m é ; d é s - l o r s le capital est r e m -
b o u r s é et tous les services productifs sont ac~ 
q u i t t é s . 

Dans la consommation s t é r i l e , q u i est un 
é c h a n g e des produits dé já acquis coutre des 
jouissances, 1 echange est d'autant plus avanta­
geux que les jouissances obtenues sont plus 
grandes en propor t ion des produits sacrif iés . 
C'est d ' ap ré s cette regle que les consommations 
de ce genre , doivent é t r e cons idérées comme 
b ien ou mal entendues. L ' é c o n o m i e pol i t ique 
les dist ingue .en consommations p r ivées qu i 
ont pour objet de satisfaire aux besoins des i n -
dividus et des familles; et en consommations 
publiques q u i satisfont aux besoins de la so-
c i é t é . 

Les p r écep t e s de l ' économie p r i v é e s'appli-
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quent aux p r e m i é r e s ; ceux de Véconomie p u ­
blique aux secondes. Dans les unes de m é m e 
que dans les aut res , comme l'achat des objets 
consommés precede ordinairement la consom-
mation qu'on en f a i t , -ce dernier mot est sou-
ventconfondu avec celui de d é p e n s e . 

Les dépenses publiques et les dépenses p r i -
vées sont exactement de m é m e na tu re , car la 
nature des richesses est la m é m e pour les na -
lions et j j o u r les par t icu l ie rs . Les lois q u i p r é -
sident á leur format ion et á l e ü r cOnsommation 
ne différent pas suivant l'usage qu 'on en f a i t , 
de m é m e que les principes de l 'hydrostatique 
ne changent pas , soit qu'on les applique á des 
travaux publics ou bien a des constructions 
p a r d c u l i é r e s . Mais nous ne pouvons pas fonder 
l ' appréc ia t ion des d é p e n s e s , sur des bases aussi 
sures que celles q u i nous d é í e r m i n e n t dans l'ap­
p réc i a t ion des consommations reproductives. 
Dans ees d e r n i é r e s , nous avons á comparer des 
q u a n t i t é s de m é m e nature , c ' e s t -á -d i re le p r i x 
eourant des services productifs avec le p r i x 
courant des produits q u i en r é s u l t e n t ; mais , 
dans la consommation s l é r i l e , nous ne pouvons 
comparer une dépense qu'avec une satisfaction. 
í l y a n é c e s s a i r e m e n t quelque chose de vague 
e td 'a rb i t ra i re dans une semblable a p p r é c i a t i o n . 
La nature des cboses q u i rend notre mareiie ^ 
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ix* P A R T Í E . s ú r e dans loutes les autres parties de l ' é c o n o -
mie p o l i t i q u e , nous abandonne i c i aux seuls 
conseils de i ' e x p é r i e n c e ; mais ce n'est p o í n t un 
m o t i f suffisant pour que nous renoncions á é t u -
dier cette part ie de l ' é c o n o m i e des sociétés : 
toutes les parties des sciences ne sont pas sus­
ceptibles d u m é m e d e g r é de préc is ion ; i l est 
u l i l e á Favancement denos conoaissances, de 
savoir distinguer ce q u i est susceptible ou non 
de d é m o n s t r a t i o n s rigoureuses, et c'est une par­
t ie essentielle de la science d'en connaitre les 
l imi tes . 

A i n s i , m a l g r é la difficulté que p r é s e n t e une 
exacte eomparaison entre le montant des d é -
penses et les satisfactions q u i en r é s u l t e n t , soit 
pour les pa r t i cu l i e r s , soit pour le p u b l i c , on 
ne saurait n ier qu'elles s ' é lo ignent ou s'appro-
chent plus ou moins de leur b u t . Les p h é n o -
m é n e s q u i accompagnent la consommation 
n 'a r r ivent pas par hasard, non plus que ceux 
de la product ion. 11 y a e n c o r é i c i des lois qui 
veulent que les m é m e s causes, dans des circons-
tances parei l les, soient suivies des m é m e s ef-
fets. On en peut d é d u i r e quelques régles pour 
provoquer des r é su l t a t s favorables á n o í r e bon-
heur comme part icul iers ou comme citoyens, 
p l u t ó t que des r é su l t a t s nuls ou f á c h e u x . 

Par exemple , le choix que peuvent faire les 
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consommaleurs de tels p r o d u i í s p r é f é r a b l e m e n t 
á tels autres , avee une dépense é g a l e , donne 
toutes sortes d'avantages aux consommateurs 
écla i rés sur ceux q u i n'ont que des goú t s gros-
siers ou depraves. U n peuple est servi comme 
i l veut é t r e servi j mais i l ne distingue ce q u i 
l u i convient le m i e u x , depuis le service q u ' i l 
re t i re des plus simples ustensiles de m é n a g e , 
j u s q u ' á ceux que l u i rendent les fonctionnaires 
les plus é m i n e n s , que lorsqu ' i l sait a p p r é c i e r 
ce q u i est bou e l rebuler ce qu i ne Test pas. 
C'est pour cette raison que , toutes choses d ' a i l -
leurs é g a l e s , les consommations sont d'autant 
mieux entendues qu'une nation est plus éc la i rée . 

Les dépenses q u i satisfonl á des besoins rée ls 
sont mieux entendues que celles q u i n'ont pour 
objet que de satisfaire á des besoins factices , et 
procurent des jouissances plus grandes en com-
paraison des sacrifices qu'elies r é c l a m e n t . On 
en peut d i r é aulant des produits dont la con ­
sommation est l e n t e , compares á ceux dont la 
consommation est rapide ( i ) . E n soumettant á 

( i ) C'est tout le contraire dans la consommation re-
productive. Ici la consommation des matériaux et des 
services ne procurant pas une jouissance , mais la réin-
tégration d'un capital, plusprompte est la consomma­
tion, et plus tdt les travaux s'achévent et les capitaux 
sont rerabourse's. 
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ix* P A R T I E . ees rég les et á quelques autres du m é m e genre, 
tous les árde les : des dependes pr ivées et p u b l i ­
ques , on se forme des idées u n peu plus justes 
relat ivement aux avantages qu'on re t i re des 
consommations , compares avec ce qu'elles coü-
t e n t j et des idées justes sont u n premier pas 
vers des reformes salutaires. 

E t quand on son ge que les consommations 
publiques et p r ivées sont ce q u i fait exister les 
familles, le gouvernement, et tout l ' é t a t ; quand 
on songe que leur i n d é p e n d a n c e , l eur p r o s p é -
r i t é , l eur puissance, d é p e n d e n t de l ' é fendue 
des ressources dont ils disposent, et qu'aucune 
richesse n'entre dans le monde autrement que 
pa r l e s moyens dont Fesquisse p r é c é d e , n'est-
on pas fondé á r é p é t e r , a p r é s F é n e l o n , la véri té 
q u i sert d ' é p i g r a p h e á cet ouvrage : « A p r é s 
« t o u t , l a sol idi té de l 'esprit consiste á vouloir 
« s ' instruire exactement de la maniere dont se 
« font les dioses q u i sont le fondement de la 
« vie humaine. Toutes les plus grandes aflaires 
« roulent l á -dessus . n 
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T A B L E A D GÉNÉRAL 

DE L ' É C O N O M I E DES S O C I É T É S , 

Deuxieme section. 

O R G A N E S A C C I D E N T E L S , 

Nousvenons de j e te r u n r ap id^ coup d'ceii 
sur les organes essentiels des soc ié t é s , ceux sans 
lesquels nul le grande société humaine n'est 
possible; les organes acc iden té i s sont ceux 
q u i , quoique t r é s - i m p o r t a n s pour les soc i é t é s , 
peuvent é t r e ou n ' é t r e pas, sans que Fexis-
tence du corps social en d é p e n d e r igoureuse-
ment. 

Sous ce rappor t , i l est permis d 'é lever la 
question de savoir si une société peut exkter 
sans aucun gouvernement. Je ne me j e t t e ra i 
pas á cet é g a r d dans une discussion s p é c u l a -
tive ; j e remarquerai seulement q u ' i l y a q u e l ­
ques exemples de soc i é t é s , comme celle de 
certains peuples en Arab ie ou en T a r t a r i e , 
dont i l serait difficile de ca r ac t é r i s e r le g o u ­
vernement; mais ees peuples n'appartiennent 
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ix« P A R T Í E . pas á u n é t a t t r é s - a v a n c é de la c iv i l i sa t ion , qu i 
est ce lui que nous é t u d i o n s . Ce q u i m'a p lu tó t 
d e t e r m i n é á regarder le gouvernement comme 
une des circonslances accidentelles o i i se t r o u -
vent les s o c i é t é s , c'est qu'on y rencontre des 
exemples de toutes les sortes de gouvernemens. 
Montesquieu, avec les publicistes de l'ancienne 
é c o l e , en admet trois : le monarcbique , l 'aris-
locratique et le d é m o c r a t i q u e . D'autres plus 
r é c e n s ( i ) , ayant vu des peuples p r o s p é r e r , et 
d'autres déc l i ne r i n d i f f é r e m m e n t avec des gou­
vernemens monarchiques, aristocratiques , ou 
popula i res , n 'admeltent que deux formes : 
celle dont le plus grand bien d u plus grand 
nombre determine les o p é r a t i o n s ; et celle oü 
l 'on met au premier r a n g , le plus grand bien 
des p r iv i l ég i é s . C'est á la po l i l ique rat ionel le , 
et surtout á la po l i t iquc e x p é r i m e n t a l e , á de-
te rminer la forme l a plus favorable au but 
qu'on se propose. L ' économie po l i t iquc ne con­
sidere pas les motifs q u i d i r igent les gouverne­
mens , mais leurs actes; et pour e l l e , lout 
commandement en ve r tu duquel on est tenu 
d ' o b é i r , soit q u ' i l parte du l é g i s l a t e u r ou de 
l ' a u t o r i t é e x é c u t i v e , est é g a l e m e n t u n acte du 

gouvernement. 

( l ) De Trac y, Jéréinie Bentham. 
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E n voyant tous nos é ta ts c iv i l i sés , on peut 
se demander si la port ion de l i be r t é que Ton 
sacri í ie pour vivre en soc ié í é , si la peine qu'on 
esí obl igó de s'y donner quand i l s'agit de pour-
voir aux besoins de s o i - m é m e et de sa famille , 
aussi bien que pour fourn i r son contingent aux 
dépenses sociales, ne fait pas acheter t rop c b é -
rement les avantages de la c iv i l i sa t ion. Le sau-
vage de T A m é r i q u e du nord regarde nos villes 
comme de vastes g a l é r e s , oú cbaque forcat est 
contraint á u n t rava i l o p i n i á t r e , q u i ( d u moins 
pour Je plus grand nombre d'entre eux ) ne 
leur procure qu'une c h é t i v e subsistance. Fau t -
i l é t r e surpris q u ' i l se sauve dans Ies fo ré t s , d u 
moment que roccasion s'en p r é s e n t e ? On n'a 
point d'exemple qu 'un sauvage de r A m é r i q u e 
du n o r d , soit venu volontairement s ' é tab l i r 
dans une v i l l e des É t a t s - U n i s ; on a de nona-* 
breux exemples, au con t ra i r e , d'hommes é l e -
vés dans la c iv i l i s a t i on , q u i ont embras sé la 
vie des f o r é t s ; et si nos villes avaient pour 
voisines des peuplades de sauvages, p e u t - é t r e 
devrions-nous craindre que de pareils exemples 
ne fussent bien plus c o m m ü n s . I I faut bien que 
la vie de ees peuplades ai t quelques avantages j 
autrement pareille cbose ne se verra i t j a m á i s . 

D 'un autre cóté , i l nous est permis de croire 
que les citadins q u i se sont fails sauvages, n ' é -
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ixa P A R T Í S : , taient pas les meiileurs sujets de la société j iU 
avaient p e u t - é t r e une hor reur de toute disci­
p l i n e , O Ü tout au moins une paresse native que 
repousse la civi l isat ion. On peut d i r é que la 
s é c u r i t é , la pa ix , la v i e , sinon ahondante, du 
moins to le rable , que la civi l isat ion procure á 
tous les hommes q u i veulent se bien conduire , 
sont des avantages qu i m é r i t e n t d ' é t r e a p p r é -
c iés . N é a n m o i n s des déser t ions comme celles 
que je viens de rapporter , peuvent faire sup-
poser que les avantages de la c iv i l i sa t ion , qu'on 
ne peut obtenir qu'avec u n gouvernement, ne 
sont pas tellement p r é c i e u x , que Fon ne puisse 
les payer t rop cher. E t quand j ' a i t o u c h é en 
passant la question de d r o i t , nous avons vu 
qu 'un avantage est toujours trop cher , toutes 
les fois qu 'on peut l 'obtenir k mei l leur mar­
c h é ( i ) . 

Ceci nous indique des poinls de con tac t e ñ i r é 
l ' économie poli t ique et la pol i t ique p u r é . Tout 
le m o n d é conviendra que les sacr iñces que 
nous impose l ' é ta t de s o c i é t é , sont d'autant 
moindres que le gouvernement est meilleur. 
S'il est v i o l e n t , capr ic ieux, i l peut é t r e insup-
porlable sans é t r e excessivement dispendieux; 
cependant, me me alors , ses excés ne porten t 

( 0 Fojez tome V , page 127 de cet ouvrage. 
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que sur u n nombre restreint de gens plus en 
butte que tTautres á ses passions. Ce sont les 
obiigations q u i on t leurs sources dans les besoins 
du gouvernement , d 'oíi naissent les vexations 
les plus constantes; celles q u i blessent le grand 
nombre ; celles que l 'on supporte le plus impa -
t iemment . 

Ces vexations sont causees soit par la p r o d i -
gal i té des gouvernans, soit par les mauvais 
systémes q u i les d i r igen t . Les uns et les autres 
de ces molifs ren l ren t dans le domaine de l e c o -
nomie pol i t ique . El le nous m o n t r e , par exem-
ple , quels sont les eíTets nécessa i res de la p r o -
digal i té ( i ) . 

Quant aux mauvais sys t émes , 1 economie po­
l i t ique en p r é s e n t a n t la nature de c h a q u é chose, 
et en posant nettement les questions, en p r é -
serve les gouvernemens. C'est ainsi qu'elle m o n ­
tre ce qu 'un gouvernement coú t e á ses p e u -

(i) Le duc de Sa in t -S imón , quoique courtisan et 
grand seigneur, ne se niéprend pas sur les causes du 
délabrement de la France Yers la fin du regne de 
liOuis X I V . « I I n'y a point de trésor, d i t - i l dans 
« sesMémoires (anne'e 1715), qui suffise á un gou-
« vernement dereglé. Le salut d'un état n'est attaché 
« qu'á la sagesse de le conduire ; et pareillement sa 
« prospérite', son bonlieur, la dure'e de sa gloire et de 
« sa puépondérance sur les autres. » 
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I X * P A R T I E . pies, en chargeant de d ro i t s , en frappant de 
prohibi t ions les produits d'une industr ie etran-
g é r e . E l le n o ü s apprend que le commerce n'est 
qu'une a u í r e maniere de p r o d u i r e , q u i substi-
tue la product ion de l'objet qu 'on envoie , á la 
product ion de l'objet qu'on recoit . •— M a i s , d i -
sent les vieux p r é j u g é s , en achetant au dehors, 
ce ne sont pas des produits que l 'on donne, 
c'estson argent. — P u é r i l e t e r r e u r ! La nature 
des choses commerciales nous fait vo i r que les 
m é t a u x n e sont qu'une marchandise q u i , de 
m é m e que toute au t r e , cherche le m a r c h é ou 
elle se place le plus avantageusement : or les 
m é t a u x p r é c i e u x que nous possédons ne se pla-
cent pas avantageusement dans l ' é t r a n g e r lors-
que nos besoins , lorsque notre c i rcula t ion en 
r é c l a m e n t ; car alors ils valent plus chez nous 
qu 'au dehors, etles spécula t ions du commerce 
nous en apportent au l i en d'en exporter. Ce 
n'est pas un soldé á payer ou a recevoir q u i fait 
voyager les m é t a u x p r é c i e u x , c'est uniquement 
le rapport de leur valeur dans les deux pays, 
c ' e s t - á - d i r e d e l a q u a n t i t é de marchandise qu'ils 
peuvent acheter. Quaud , au l i e n de marchan­
dise, les commercans envoient de l 'argent , 
c'est parce que l 'argent l eur procure de plus 
gros retours que toute autre marchandise; or 
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ce q u i l eur est plus avantageux, est aüssi ce 
q u i est plus avantageux á leur pays ( i ) . 

Le fait est que l 'on ne paie j a m á i s les p r o ­
duits é t r a n g e r s qu'avec ses propres p rodu i t s , 
m é m e lo rsquon les paie en argent. U n pays 
contient des mines ou bien h'en contient pas; 
dans le premier cas, en payant F é t r a n g e r avec 
de l ' a rgent , i l paie avec u n produi t de son sol 
et de son indus t r i e ; s'il n'en contient pas, i l ne 
peut a c q u é r i r l 'argent q u ' i l donne , q u ' a p r é s 
l 'avoir acquis avec ses produits i n d i g é n e s . Ces 
derniers peuvent seuls subvenir d'une m a n i é r é 
suivie aux exporlat ions, parce q u e , renaissant 
sans cesse ,< ils peuvent seuls é t r e constamment 
exportes sans devenir plus rares, et sans s 'é le-
ver á u n p r i x q u i en ferait cesser r expor ta t ion . 
Le sys téme de la balance d u commerce est une 

(i) Cette derniére máxime n'est constamment vraie 
que pour ce qui a rapport au commerce extérieur. 
Dans le commerce iutérieur, les bénefices d'une classe 
peuvent avoir lieu aux dépens d'une áütré cksse, et le 
pays n'en-étre pas plus riche. C'est le cas dé tous les 
pnviléges. Quand on établit une maílrise , la Corpora­
tion peut máinteñir ses produits plus cliers, en les pré-
servant de la concurrence genérale ; mais c'est alors le 
consommateur qui paie ce gain abusif; abusif en ce 
que le consommateur a droit d'acheter les objets de ses 
fcesoios á quiconque les lui fournit au meilleur marché. 
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ixe P A R T Í E . v ie i l ler ie q u i n ' a p u réuss i r que dans u n temps 
o ü Ton ignorai t quelle é í a i t l a nature des riches-
ses et les procedes q u i les íbn t n a í í r e . I I acense 
par c o n s é q u e n t l ' ignorance de ceux q u i le sou-
t iennent e n c o r é ; i l n 'y a r i en á leur repondré*, 
si ce n'est : é t u d i e z Féconomie po l i t ique . 

Si les nalions ne peuyen t , d'une maniere sui-
vie , acquit ter leurs importations qu'avec Tex-
por ta t ion de í eu r s produits i n d i g é n e s ; si leurs 
béné í ices ne se composent que de l ' e x c é d a n t d e 
la valenr des retours qu'elles reco ivent , sur la 
valeur des envois qu'elles fon t ; s i , dans tous 
pays, nu lcommerce ne se c o n t i n u é qu'autant 
q u ' i l donne des bénéfices , on peut conclure 
avec cert i tude que les valeurs i m p o r t é e s annuel-

. lement sont, en tout pays, s u p é r i e u r e s aux va­
leurs e x p o r t é e s , et d'autant plus que le pays 
fait un commerce plus avantageux. Tous les 
é ta ts officiels q u i montrent des exportations su­
p é r i e u r e s aux impor ta t ions , sont menteurs et 
accusent des déc la ra t ions fausses ( i ) . 

On demont re , d ' aprés les m é m e s pr incipes , 
l ' i nu t i l i t é ou p l u t ó t les f á c b e u x eíFets des lois 

(i) Ceux qu'on a des raisons de croire plus véridi-
ques , montrent toujours des importations supérieures 
aux exportations. ( VOJGZ le tome I I I , page SaS de cet 
ouvrage.) / 
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q u i prohibent l 'exportation des m a t i é r e s p r e -
mié r e s et favorisent celle des produits m a n u -
fac tu rés . Les prometenrs de ees íois ignoren t 
qu'une m a t i é r e p r e m i é r e q u i s'exporte, nous 
p rocure , á éga l i t é de valeur, autant de pro í i t s 
que le p rodu i t le plus e l a b o r é . De quoi se 
compose en effet la valeur d 'un produi t quel 
q u ' i l soit? de ses frais de product ion . Or les 
frais de product ion d'une m a t i é r e p r e m i é r e , 
comme d 'un p rodu i t a c h e v é , sont composés 
d 'un p ro í i t foncier p a y é á Fun des p r o p r i é í a i r e s 
du sol , d 'un i n t é r é t g a g n é par u n capitaliste 
quelconque, et d u salaire recu p a r l e s indus -
t r ieux de tous grades dont les travaux ont c o n -
úouru á l eur p r o d u c t i o n , á commencer par 
Fent repreneurqui en a concu F i d é e , jusqu 'au 
dernier manouvr ie r dont i l s'est fait aider. 
Lors done que nous vendons á l ' é t r a n g e r une 
m a t i é r e p r e m i é r e de cent franes, et u n p r o d u i t 
e laboré de la m é m e somme, nous leur vendons 
pour une valeur pareilie de services productifs 
rendus par nos terres, nos capitaux et notre 
industrie. 

On vo i t q u ' u n gouvernement peut c o ú t e r 
trop cher á propor t ion des services q u ' i l rend 
a une n a t i o n , soit par des dépenses t rop fortes , 
soit par son incapac i t é et ses fausses mesures. 
Ce qu i a servi de fonclement á une proposition 
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ix" PAhTiE» q u i n'est p e u t - é t r e pas paradoxale, lorsqu'on a 
d i t qu 'un gouvernement est d'autant plus mau-

• vais q u ' i l coú t e plus cher. E n effet, pour lever 
de gros i m p ó í s , i l faut avoir des agens nombreux 
q u i , ne produisanl pas, ne peuvent servir qu ' á 
g é n e r l e s mouvemens des hommes q u i p r o d u i -
sent. V i n g t mi i í e donaniers q u i veil lent á ce que 
telle ou telle marchandise ne passe pas d'un 
l ieu dans u n autre ( i ) , et v ing t mi l l e commis 
des con t r i bu tions indi rec tes , sans lesquels i l 
•n'est'permis n i de faire la vendange, n i de 
disdl ier de l ' e a u - d e - v i e , n i de brasser de la 
b i é r e , entravent les opé ra t i ons p r ó d u e t i v e s et 
paralysent l ' ae t iv i t é bienfesante des produc-
teurs. Le dernier quar t du xviiie siécíe a en-
fanté une grande r é p u b l i q u e , q u i est une r é -
ponse v ivante , toujours p r é t e á confoadre les 
d é t r a c t e u r s de r é c o n o m i e . Dans que! pays est-
on mieux g o u v e r n é , c'est á d i r é peu gouverné 

(i) Ou á veconnu l'avantage qu'il y avait pour deux 
provinces ( telles que la Bretagne et la Nonnamlie) á 
renverser les barrieres, les frontiéres artificielles qui 
les séparaient. ü n progtés reste á faire : c'est de ren­
verser les barrieres qui separent les e'tats, en prenant 
les pre'cautions et en adinettant les lenteurs nécessaires 
pour ne point léser les intéréts parliculiers. Alors toas 
les e'tats y gagneront, de métne que nos provinces oui 
gagné á eomuiuniquer librement l'une avec Fautre. 
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e£ á mei l leur m a r c h é , qu'aux É l a t s - U n i s ? 
U a des systérnes q u i c o ú t e n t le plus aux n a -

tions est celui que leur gouveroement suit á 
l ' éga rd de ses colonies. Les n ó t r e s nous c o ú ­
tent c h a q u é a n n é e une cinquantaine de mi l l ions 
g ra tu i t ement , et sans nous valoir le moindre 
equivalent ( i ) . 

Les puissances marit imes commencent á c o m -
prendre q u ' i l est de leur i n t é r é t de t r a í l q u e r 
avec tous les points du globe ind i s t inc tement ; 
elles finiront par proteger l ' i n d é p e n d a n c e des 
pays d'Qutre-raer, pour que nul le d'entre eiles 
ne puisse en é c a r t e r lesautres; et nous les ver-
rons , a p r é s s eíre battues au xviue siécle pour 
asservir les colonies, se b a t i r é au xixe s iécle 
pour aíTermir leur l i b e r t é . 

Les populations sont devenues trop n o m -
breuses, les richesses des par t icul iers trop con­
siderables, la société trop i m p o r t a n t e , en u n 
mot , pour que de si graves i n t é r é t s puissent 

( i ) Quoique ce soit deja une assez grande sottise que 
de considérer coinme une province de France des 
pays dont les intéréts sont opposés aux nótres , et qui 
ne reconnaissent pas nos lois, c'en est une plus grande 
encoré que de soutenir á si grands frais un régime 
caduc que rien ne peut sauver, et qui ne se prolonge 
qu'á forcé d'iniquités. 
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ixe P A R T I E . dé so rma i s demeurer les jouets des vues person-
nelles, et quelquefois de l ' ignorance des gou -
vernemens. Comme, d'un autre cote , des so-
cié tés nombreuses et o ñ chacun est ob l igé de 
s'occuper avant tout de ses propres aíFaires , 
c ' e s t - á - d i r e de son existence, rendent les r é p u -
b l ¡ques d é m o c r a t i q u e s de plus en plus impos-
sibles, les peuples devront é t r e g o u v e r n é s par 
des procureurs f o n d é s ; mais ees procureurs 
f o n d é s , c h a r g é s des i n í é r é t s g é n é r a u x , senl i -
r o n t l e danger de lu t t e r conlre la nature des 
choses, au moral comme au phys ique , et pour 
ne pas r isquer d'y briser leurs efforts et d y 
perdre leur c r é d i t , ils voudront connaitre cette 
nature desdioses : ils voudront devenir les 
plus instrui ts de c h a q u é na t ion . 

Les moeurs et Ies coutumes des nat ions , leurs 
lois , l eu r r e l i g i ó n , inf luent au plus hau t degré 
sur le sort des peuples; cependant elles ne sont 
pas une des conditions essentielles de leur 
existence; les bel l iqueux e í sévéres Rornains 
des premiers siécles de la r c p u b l i q u e , ne res-
semblen t gucre auxRornains serviles et depra­
ves desempereurs. Les lois modifientlesmoeurs, 
les moeurs agissent sur les lo i s , et ce serait un 
ouvrage impor tan t que celui q u i montrera i t la 
marche que su i ven t ees influences r é c i p roques,, 
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et quelles conséquences on en pour ra i t t i r e r en 
faveur de l ' h u m a n i t é . 

Je me contenterai de remarquer que la mau-
va i s e fo i , le v i c e , le c r i m e , ne s a u r a i é n t i n -
fecter la majeure partie des hommes en so-
clété , sans e n t r a í n e r la ru ine e n l i é r e du corps 
social. Le corps social ne peut se main ten i r 
sans u n é c h a n g e de bons offices q u i exigent une 
certaine s é c u r i t é , une cerlaine coiifiance n m -
tue l l e , q u i en forment le l i en . Le vice n'est 
pas product i f . A u m i l i e u de cette ac t iv i té ge­
né ra l e nécessa i re á la vie, des soc ié t e s , le pa -
resseux, le í r a i t r e , r i i o m m e sans bonne f o i , 
ce íui dont le penchant F e n l r a í n e au c r i m e , 
sont repoussés de tout le monde , parce qu' i ls 
so n i dangereux ou inú t i l e s pour tout le monde; 
et quand ils ne sont pas atteints par les lois , i l s 
le sont par le redoutable pouvoir de l 'opin ion : 
ils demeurent alors sans ressources. Toutes 
les portes l eur sont f e rmées . Le mouvement 
social , de m é m e que la fermentation q u i s'o-
pére dans nos cuves, rejette l ' é c u m e de la so-
ciété et la crainte de cette excommunica-

(i) On sait quelles diíFicultés reacoatrent les forfats 
qui ont aelievé le teinps de leur punition. Leur irnino-
ralité avére'e leur ote tout moyeu d'existence; c'est une 
des plaies de la socie'le, jusqu'á ce que des institutions 
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?x.e P A R T Í E . t ion c iv i l e , est p e u t - é t r e le frein q u i re l ien t avec 
le plus d'efficacite les hommes dans les sentiers 
de la ve r tu . 

Plusieurs des jouissances les plus p réc ieuses 
de la v i e , ont l eu r source dans des biens na tu -
rels q u i ne spnt pas de c r é a t i o n huma ine , tels 
que l'exis tence e í l e - m é m e , la san t é , l a g a í t é , 
r a t í a c h e m e n t de nos proches et de nos amis , 
Festirae de nos concifoyens, etc. Quelques ph i -
losophes ascé t iques en ont t i r é un sujet de 
b l á m e pour les vé r i t é s d é p e n d a n t e s de l ' é co -
nomie po l i t i que , qu'ils ont r e p r é s e n t é e comme 
nous a ü a c h a n t trop exclusivement aux in t é ré t s 
rna íér ie ls de l ' h u m a n i t é . Mais í e u r s vues ne 
sont - elles pas el les - m é m e s t rop exclusives et 
t rop bornees? D'abord, les richesses sociales, 
q u i sont proprement l 'objet des consMéra t ions 
de Féconomie po l i t i que , n!excluent en aucune 
facón la r e c h é r c í i e des biens q u i nous sont 
accordés par l a nature. E n second l i e u , les 
richesses sociales sont l o in de nous attacher á 
des in t é r é t s purement personnels et m a t é r i e í s . 
E n dir igeant sahs cesse, au con t r a i r e , n o í r e 
a ü e n t i o n sur des biens accessibles á la société 
tout e n t i é r e , sur les moyens de les a c q u é r i r 

meilleures diminuent le nombre des crimes, et ouvrcut 
aux criminéis repentans une voie de salut. 

' . •. • r .• .' 
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$ans p r é j u d i c e pour a u t r u i , et de Ies r é p a n d r e 
sur ceux que nous c h é r i s s o n s , elle é t e n d nos 
relations et nos affections sociales. Qui ne voit 
d'ailleurs la liaison de nos biens ma té r i e l s avec 
notre per fec í ion morale ? Est-ce chez les Hurons 
ou chez les peuples riches que Ton trouve le plus 
de douceur e l de dél icatesse dans les rapports 
entre íes é p o u x , les parens et les amis ? Est-ce 
le sauvage ou Fliomme civiiisé q u i fait t r a v a i l -
l e r sa femme comme une b é í e de somme, et q u i 
t üe son vieux p é r e lorsqu ' i l ne peut plus se riour-
r i r ? E t , sous le r í ippor t in te l lec tuel , que ne 
devons-nous pas á l ' économie des sociéiés ! Ce 
sont les p r o g r é s de la p roduc t ion , c'est la d i v i ­
sión du t r a v a i l , qu i ont pe r f ec t i onné Thomme; 
la charrue n'a pas moins cu l t ivé les espr i í s que 
les terres, et Fon ne peut calculer encoré l ' i n -
fluence que la machine á vapeur est des t inée á 
exercer sur le sort de l ' h u m a n i t ó . 

L ' é c o n o m i e pol i t ique se méle á tout dans la 
vie de l 'homme en s o c i é t é ; mais i i n 'en faut 
pas conclure que tous les faits moraux et p h y -
siques fassent partie de cette science. 11 en est 
de la pol i t ique , de la morale e x p é r i m e n í a l e s , 
comme des sciences naturel les , de la techno-
logie, etc. C e r í e s , nous avons vu quel grand 
par t i notre industr ie sait í i r e r des a r í s ; le 
publ ic is te , mieux que q u i que ce soi t , peut 
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ix* P A K T I E . d i r é comment ils se rattacbent aux in t é r é t s de 
la s o c i é t é ; cependant T é t u d e des spécial i tés 
n'est indispensable que pour l ' a r t i s í e . De me me 
les spécial i tés de la pol i t ique et de la morale 
composent u n ensemble de connaissances i m ­
portantes j mais pour les rendre applicables á 
la s o c i é t é , i l faut connaitre la physiologie du 
corps social. L a marche des r é f o r m a l e u r s des 
nat ions , en ne parlant que de ceux dont les 
intentions sont p u r é s , est i n c e r í a i n e et vague 
aussi long - temps qu'elle n'est pas fondee sur 
la nature des chosés . U n gouvernement q u i 
c ro i ra i t sur la parole de ses devanciers, et sans 
l 'avoir é t u d i é e , en avoir u ñ é juste i d é e ; un 
gouvernement q u i ne voudrai t r i en a m é l i o r e r , 
satisfait de déco re r sa rout ine du nom de p ra -
t i q u e ; et d 'un autre cote , des hommes impa-
tiens d ' a m é l i o r e r , sans connaitre davantage ce 
que la nature des choses admet ou repousse, 
risqueraient de faire beaucoup de mal au pays, 
en ne voulant que son b i en . Ge n'est pas réfor-* 
mer Í\VLQ changer, que de substituer nn 
systérae á u n au t r e , et des maiix á des maux. 
Les défenseurs - i i és de ton tes les sotlises , sont 
e n c h a n t é s du mauvais succés des fausses a m é -
l iora í ions : ils s'en p r é v a l e n t pour p récon i se r 
íes abus dont ils v i v e n t , pour vanter la s ages se 
de nos peres, pour r é p é t e r que nos devanciers 
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en savaient plus que nous; comme s'ils pou-
vaient savoir dés- lors ce que Ton n'a d é c o u v e r t 
que depuis qu' i ls ne sont p l u s ; et comme si la 
vraie nature de c h a q u é chose ne devait pas 
é t r e mieux connue, depuis que les hommes ont 
eu plus de moyens de l ' é t u d i e r ( i ) . I ls p re ten­
den t que le monde est assez vieux pour s 'é t re 
avisé de toutes les bonnes m é t h o d e s , si elles 
avaient é té r é e l l e m e n t bonnes; comme si Fon 
avait t r o u v é la boussole et les lunettes avant 
leurs inventeurs , quoique l 'on e ú t eu des cen-
taines de siécles pour y rever! T o u t nous prouve 
au contraire que tout est r é c e n t , que tout se 
perfect ionne, et que le monde commenee á 
peine á j o u i r des des t inées auxquelles i l peut 
se flalter de p r e t e n d r é . On d i t quelquefois que 
nous sornmes caducs; ne p o u r r a i t - o n pas d i r é 
avec plus de raison que nou'S ne sommes pas 
enco ré m ú r s ? 

Si l 'on se formait u n type ideal de la per -
fection pour s'en rapprocher sans cesse, on 
risquerait de s'approcher d'une c h i m é r e . Les, 
lois de la na tu re , non plus que celles des so­
ciétes humaines , ne sont pas dans notre p e n -

(i) La méthode et l'analyse sont comme les teles-
copes et les microscopes qui nous ont découvert un si 
grand nombre de secrets de la nature. 



TABLEAU GENERAL. 

ix« P A R T I E . sée : elles sont dans la nature des dioses qu i , 
e l l e - m é t n e , a éié établie par la volonté du 
créatear . Notre ambition doit étre de letu-
dier pour nous y conformer, et non de p ré -
tendre á une perfection chimérique. C'est déjá 
avoir fait un grand pas dans la philosopbie que 
de savoir quel eíat est moins imparfait qu'un 
autrej et par quel moyen on peut se rappro-
cher de celui qu'on doit préférer. 

Ce tablean général , mais trop resserré , de 
Féconomie des nations, peut du moins laisser 
entrevoir Fintérét que Fétude de eette économie 
présente quand on Fobserve dans ses détai ls; i i 
peut aussi meítre en garde contre cette multi-
tude d'idées fausses qui circulen t parra i le vul -
gaire, relativement aux plus bauts intéréts des 
sociétés, Nous avons pu nou§ corivaincre que ie 
corps social est un étre vivant par lui :méme, par 
sa nature, de méme que le corps de Fhomme 
individuel dans lequel nous voyons le premier 
des élémens dont i l se compose. I I ne recoit pas 
son impulsión d'une forcé étrangére. Son prin­
cipe d'action est dans son propre sein. C'est 

• pour a i ns i diré une machine animée. La puis-
sance du gouvernement n'est pour elle que 
prolectrice, comme i a boite qui enveloppe un 
mouvement d'horlogerie. Nous avons pu millo 
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fois sentir la fausseté de cet e m b l é m e s u r a n n é 
qui r e p r é s e n t e i ' é ía t comme une fara i l le , dont 
le chef de Fadminis trat ion est le p é r e . Dans la 
f a m i í l e , c'est du p é r e que viennent tous íes 
moyens de subsistance; c'est dans sa tete que 
naissent toutes les pensées mi les ; c'est l u í q u i 
procure les cap i laux; c'est l u i q u i travaille et 
d i r ige le t ravai l de ses enfans, q u i les eleve, 
q u i pourvoi t á leur é t a b l i s s e m e n t . 

Dans l ' é t a t , c'est tout le contra i re : les con-
cep í ions q u i procurent i 'entret ien du corps 
social , les capi taux, F e x é c u t i o n , se t rouvent 
chez les g o u v e r n é s . C'est la qu'est la pensée et 
l 'acíion,- c'est la que l 'on é t u d i e les lois de la 
nalure et que se forment les entreprises p r o ­
ductivos d 'oü naissent les revenus de la socié íé . 
Plus accessibles á tous les gen res de v é r i t é s , ce 
sont íes g o u v e r n é s q u i analysent avec le plus 
de succés la const i tut ion physique et inóra le 
de l ' homme , aussi bien que l ' économie sociaíe . 
Les ña t ions sont reduiles á s'estimer heureuses 
lorsque des rayous de l u m i é r e p é n é t r e n t j u s -
qu'aux l ieux oíi s'agitent leurs des t inées . 

La na ture a c reé la s u p é r i o r i t é du p é r e sur 
les enfans. C'est elle q u i a voulu q u ' i l f u l dans 
leur enfance le plus í b r t , ensuite le plus sage 
et le plus e x p e r i m e n t é . Jusqu a ce qu' i ls so i en t 
homines , ils sont incapables de p rodu i re , et 



55o TABLÉA.U GENERAL. 

JXC PARTIE» dependent de l 'auteur de leurs j o u r s , au moins 
par leurs besoins. Dans la société c i v i l e , c'est 
tout autre chose : non-seulement la forcé inó ­
rale , raais la forcé physique estdu colé de ceux 
qu'on a n o m m é s , non sans quelque niaiser ie , 
des enfans. On n'est pas mieux fondé á voi r en 

i eux des brebis , et des pasteurs dans les hommes 
c h a r g é s de vei l ler sur leurs i n t é r é t s . De telles 
images ne r e p r é s e n t e n t poin t la . v é r i t é ; et ees 
bergeries politiques ne conviennent plus á u n 
s iécle p a r v e n ú á sa m a t u r i t é . 
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H I S T O I R E ABREGÉE 

DES PROGRÉS DE L'ÉCONOMIE POLITIQUE. 

P r e m i é re époque . 

ON a d i t que le temps p r é s e n t est gros de 
¿ ' aven i r ; on aurai t p u remarquer auparavant 
q u ' i l est Venfant da p a s s é . I I fallait que les 
sociétés humaines parcourussent des é ta t s d i -
vers , qu'elles subissent de nombreuses v ic iss i -
tudes, qu'elles ép rouvassen t de longues souf-
frarices et de courts momens de bonheur , pour 
qu'on appr i t á les coonaitre. Ce n'est que par 
degrés que leurs organes se sont manifes tés et 
q u ' i l a é té permis á l'observateur d e n saisir le 
j e u et les eíFets. 

Mais i ' h i s ío i re d'une science ne resserable 
point á une narrat ion d e v ó n e m e n s . El le ne 
peut é t r e que Fexposé des tentad ves, plus ou 
moins heureuses, qu'on a faites á diverses 
reprises et dans plusieurs endroits d i f f é r e n s , 
pour recue i l l i r et solidement é t ab l i r les vé r i t é s 
dont elle se compose. Que pourrions - nous 
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ÍX- PARTIE. gagner á recuei l l i r des opinions absurdes, des 
doctrines decriees et qu i m é r i t e n t de l ' é t r e ? I I 
sera i t á la ibis inu t i l e et fastidieux de les e x í u i -
mer. Aussi Fhistoire d'une science devient-elle 
de plus en plus courte á mesure que la science 
se p e r f e c ü o n n e ; car , suivant une obseivalion 
t r é s - j u s l e de d 'A lembe r t , « p l u s on acquiert 
ce de lumié re s sur u n su j e t , moins on s'occupe 
« des opinions faüsses ou d o u í e u s e s q u ' i l a pro-
« duites. On ne cherche á savoir ce qu'ont 
« pensé les hora mes, que faute d ' idées fixes 
« et lumineuses auxquelles on pUisse s ' a r r é -
u ter ( i ) . >) A ins i dans le cas oíi nous connai-
trions parfaitement i ' économie des soc i é t é s , i l 
nous i m p o r í e r a i t assez peu de savoir ce que 
nos p rédécesseu r s ont r évé sur ce sujet, et de 
d é c r i r e cette su ¡te de faux pas q u i ont toujours 
r e t a r d é la marche de l 'homnie dans la recher-
che de la v é r i t é . Les erreurs ne sont pas ce 
q u ' i l s'agit d 'apprendre, mais ce q u ' i l faudrait 
oubl ier . 

, Cependant loute espéce d'histoire est en droi t 
de flatter la c u r i o s i t é ; elle apprend, á connaitre 
íes procedes de l esprit humain ; une errenr 
dévoilée empeche qu'on n y torabe de nouveau; 
sa discussion dégage et consolide les fonde-

(í) Elémens de philosophie , page i j . 
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mens d'une v é r i t é ; et e n f i n , quand les p r i t i " 
cipes d'une scierice sont eí icore á quelques 
éga rds d é b a í t u s , son histoire admet des con-
troverses q u i r é p a n d e n t d u j o u r sur les points 
contestes et m é m e sur l'ensemble de la science, 
Gelle-ci n'est parvenue que r é c e m m e n t á u n 
d e g r é de c e r í i t u d e propre á salisfaire les bons 
espri ts; ce n'est que depuis le cotninencement 
de ce s i é c l e , qu 'on a p u mesurer l'espace 
qu'elle a p a r c o u r u ; et sa marche ne saurait 
é t r e indi íFérente au monde in s t ru i t q u i entre-
voit déja la kaute influence qu'elle est a p p e l é e 
a exercer sur le sort d e T h u m a n i t é . 

Les anciens paraissent avoir peu r é í l éch i sur 
l'ensemble des connaissances q u i forment a u -
j o u r d ' h u i le domaine de r é c o n o m i e po l i t ique . 
Les deux seules nations qu i nous ont transmis 
ce qu ' i ls savaient á cet é g a r d , é t a i e n t deux 
peuples guer r ie r s , obligé's d'avoir sans cesse les 
armes á la m a i n , d'abord pour se d é f e n d r e 
contre les attaques de leurs v o i s i ñ s , puis e n -
suite pour envahir des é ta ts plus é ío ignés . l i s 
se composaient d'une caste de nobles qu 'on 
appelait des citoyens, et d'une caste de t r ava i l -
leurs qu'on appelait des esclaves. Leurs i n s t i -
tutions é t a i e n t p l u t ó t mi í i t a i r e s que civiles. 
Elles avaient pour objet des h i é r a r c h i e s de 
pouvoirs , des partages de b u t i n , des c é r é i n o -

vi." - 23 
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ix* PARTÍE. nies, des é v o l u t i o n s , p l u t ó t que la p r o t e c t í o n 
des l ibres mouvemens de I 'homme, le d é v e -
loppement de son intell igence et les arts de la 
paix . L e u r subsistance, leurs accumulations 
é t a i e n t fondees sur la c o n q u é t e et la depreda-
t i o n . Les eapitaux servaient au luxe p lu tó t 
q u a la product ion , et le t ravai l ne donnait de 
droits qu'au m é p r i s . C'est p e u t - é t r e parce que 
les Grecs et les Romains ont é té nos p remie rs , 
et pendant long- teraps nos seuls ins t i tu teurs , 
que 1 economie pol i t ique s'est d é v e l o p p é e si 
t a rd en Europe ( i ) . I I est permis de croire 
que nous aurions é t é moins retardes, si deux 
nalions vaincues par eux , les P b é n i c i e n s et les 
Car thaginois , avaient laissé des écr i t s q u i eus-
sent p u parvenir j u s q u ' á nous. 

( i ) Leurs mauvalses .doctrines sur Tobjet et les res-
sources des sociétés se sont propagées jusqu'á nos jours, 
et c'est á elles peut - étre qu'il faut imputer les sys-
témes soutenus par deux célebres éerivains, J.-J. Rous­
seau et Mably, auxquels des intentions purés ét de 
beaux talens ont fait pardonner beaucoup d'erreurs. 
lis ont fait du tort á réconomie politique en la con-
fondant avec Tadministration de l 'état; c'est comme 
s'ils avaient confondu la science de la mécanique , avec 
Fart du mécanicien. lis ne fesaíent pas attention que 
la nature des dioses est indépendante de l'usage qu'on 
sait en faire. 
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Tous ees peuples d e l ' a n t i q u i t é vivaient sous 
r e m p i r e de la forcé b r u t a l e ; leurs fortunes p r i -
vées é t a í e n t d é f e n d u e s par l'ascendant de leur 
nation sur Ies autres , c ' e s t - á - d i r e par la forcé 
des armes, j a m á i s par l'ascendant de l ' i n t é r é t 
r é c i p r o q u e . La forcé des armes seule devait é t r e 
par c o n s é q u e n t le premier objet de leurs soins 
et de leurs respeets. L a r a p i ñ e é t a i t l ' í n d u s t r i e 
des hommes l ib res , comme la chasse l'est chez 
Ies sauvages; e t , comme chez les sauvages e n ­
c o r é . Ies oceupations productives é t a i e n t chez 
les peuples de l ' a n t i q u i t é le lot des femmes et 
des esclaves. I I fau í voir avec quel m é p r i s tous 
les auteurs anciens parlent d u commerce et des 
manufactures ( i ) . On sait la r é p u g n a n c e que 
les Egyptiens manifestaient pour la navigation , 
q u i maintenant est le p r inc ipa l l i en des nations; 
et P l a t ó n , voulant donner le type d'une r é p u -
blique parfaite , en a place le s iége dans l ' i n t é -
r ieur des terres, a f inqu 'on ne p ú t pas y faire le 
commerce. Ar i s t o t e , en discutant la m é m e que^-
t i o n , qup iqu ' i l paraisse opposé á P l a t ó n , n'ose 

(0 M . Macculloch explique fort bien dans son éd i -
tion d'Adam Smith { Introductorjr discourse , -pzge i v ) , 
le mépris que les anciens avaient pour la production 
«es richesses. 
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ixc PAKTIE. pas cependant prendre u n p a r t í décisif lá -des-
sus ( i ) . 

Cette maniere de voi r ne doit pas nous é t o n -
ner : I ' économie pol i t ique avait pour les anciens 
u n i n t é r é t beaucoup moins pressant que pour 
nous. l i s ne posséda ien t pas les moyens de p r é -
parer á leur industr ie les vastes déve loppemens 
que nous avons p u l u i donner, en supposant 
m é m e qu ' i ls en eussent devine l ' i m por lance. 
Leurs connaissances en g é o g r a p h i e , en physi-
que , é t a i e n t e x t r é m e m e n t b o r n é e s . l i s con-
naissaient imparfai tement la s é p a r a t i o n des 
Iravaux et des professions. Chez eux , les ter res, 
les capitaux et les travailleurs ( les esclaves), 
é t a i e n t l a p r o p r i é t é d 'un m é m e mai t re . Leur 
sys téme pol i t ique n ' a d m e t í a i t po in t ees immen-
ses villes ou pu l lu l en t notre popula t ion et nos 
arts. Leurs p ré jugés repoussaient Fac t iv i t é l a -
borieuse; et les moyens de Communications leur 
manquaient . l is croyaient en c o n s é q u e n c e n'a-
vo i r r i en á apprendre p a r - d e l á l a bonne admi-
nis t ra t ion de la fortune p r i v é e et pub l ique ; 
aussi presque tous leurs ouvrages économiques 
ne paraissent pas avoir passé la p o r t é e d u T h é á -
tre d 'agricul ture d 'Ol iv ier de Serres ou de la 

(i) D e R e p i t b l . , Vih. V H , cap. 6. 
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Maison rustique ( i ) . T e l est, sauf la di f férence 
des fonctions et des talens de leurs au teurs , 
Fobjet des É c o n o m i q u e s de X é n o p h o n . 

P l a t ó n , voulant donner le type d'une société 
imagina i re , entre davantage dans chacune de 
ses parties conslitutives. M . de Sismondi a e levé 
í r é s - h a u t la p rec i s ión avec laquelle 11 s'en ex­
pl ique ; mais j e suis p o r t é á croire q u ' i l a p r é t é 
á ce phi losophe, la n e í t e t é des idees, que M . de 
Sismondi l u i - m é m e a pu i sée dans les éc r i t s des 
modernes. I I suff i t , pour s'en convaincre, de 
voi r dans la suite de sa R é p u b l i q u e , combien 
les conceptions de P l a t ó n sont incompatibles 
avec la nature des choses sociales. 

A r i á t o t e , esprit vaste et avide de toute espéce 
de connaissances, est beaucoup plus pOsitif sur 
ce po in t . 11 avait sen t í q u ' i l existe u n ordre 
d ' idées q u i t ient a rexisten.ee naturel le des n a -
tions. U distingue deux sortes de product ion , 
Tune , la product ion nature l le , oü l 'on ne se 

(i) Cliaréte de Paros et Apollodore de Lemnos ont 
écrk sur la grande et la petite culture. Stobe'e a donne 
des fragmens d'auteurs qui avaient l'ait des traites d'e-
conomie, comme Hiéroclés, Byson, et Callicratidés. 
Ce dernier était Lace'de'monien ; le morceau assez long 
qu'en cite Stobe'e, est peut-étre ie seul écrit qu'on ait 
recueilli des Lacédemoniens. 
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ixe PAKTIE. propose que la consommation de ce qu 'on a pro-
d u i l , soit par le moyen des ierres, de la chasse, 
de la peche, soit m é m e par le moyen des arts 
ü t i l e s ; r a u í r e , la p r o d u c t i o n a r t i f i c i é i s > qu i 
n'a pour objet que de v e n d r é ce q ü ' o n a 
p r o d ü i t . 

L a p r e m i é r e d é ees product ions , suivant 
Aristote , est l o u a b í e , de m é m e que le troc en 
n a t u r e , parce qu' i ls ont tous deux p o ü r objet 
la satisfaction d'un besoin. L a product ion a r l i -
ficielle ne l'est pas^ en cé qu elle a pour objet 
une acquisition d'argent ( i ) . Quant au pro-
fit que Fon peut faire sur i 'a rgent , en le p r é -
tant ou en s p é c ü l a n t , c'est le pi re de toüs les 
moyens de p r o d u i r e , car i l ne lend q u ' á amas-
ser (2 ) . L a m é d e c i n e est u n ar t respectable, 
suivant le m é m e auteur, parce q u ' i l a une fin, 
q u i est de g u é r i r . D u reste, Aristote a tous les 
p r é j u g é s politiques de son é p o q u e . A ses yeux 

(r) Avistóte n'avait pas remarqué que Fon n'acquiert 
I'argent que pour Féchanger contre des objets consoin-
mables , et que les ventes et les acbats qui ont tous 
pour objet la consommation, et qu'il réprouve, e'qui-
valent exactement á des trocs en nature qu'il appiouve. 

(2) Comme s'il était possible de produire sans capi-
taux, et comme s'il était possible de foimer des capi-
taux sans amasser. 
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l'esclavage, et par c o n s é q u e h t la g ü e r r e q u i 
procure des esclaves, agens indispensables de 
la p r o d u c t i o n , et le pillage q u i subviene aux 
dépenses de l ' é l a t , sont conformes a i fvoéu de 
la nature . 

Ce n est point la de la science; ce n'est po in t 
la description de la physiologie sociale. Aussi 
n 'en pourrions-nous r í en t i re r d 'u t i le , quand 
m é m e le philosophe de Stagyre , aussi bien que 
le disciple de Socrate , au ra ien t , en par lant 
de cette science, saisi quelques veriles qu ' i ls 
etaient incapables de prouver et de l i e r á t o u t e s 
les autres. 

On ne trouve r ien , absolument r i e n q u i 
a i t rapport á r é c o n o m i e pol i t ique , dans les 
éc r i va in s d e T a n t i q u i t é r oma ine ; en general 
toutes les vues des a n c í e n s ne r e m o n t é n t pas 
á la source des richesses, de ce q u i fait v ivre 
la sociéte ; ' elles ne tendent q u ' á en o p é r e r 
le d é p í a c e m e n t . Aussi ne peuvent - ils f ou rn i r 
que quelques idees deconomie domestique et 
quelques inventions fiscales, oü nous les avons 
m é m e dépassés . Je crains que les travaux c o n -
sciencieux des é r u d i t s d 'Allemagne pour en 
extra ¡re quelque chose d ' u t i l e , ne soient des 
peines absolument perdues. I I en est de cela 
comme des idees d'autrefois sur le sys léme d u 
monde. L a science nouvelle s'est mise á la place 
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x" PARTIE. de l 'ancienne, et ne saurait é t r e r e m p l a c é e 
par une a u t r e , parce que cél le-ci est fondée sur 
robservation de la na tu re , et que nous avons 
des moyens d'observation que n'avaient pas les 
anciens, 
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H I S T O I R E ABRÉGÉE 

BES PROGRES DE L'ÉCONOMIE POLITIQUE. 

D e u x i é i n e époque* 

LORSQUE les nations ne t rouvent plus r i en á pií» 
ler , elles commencent á chercher les moyens de 
p r ó d u i r e . Nous venons de voi r commentles con-
ceptions que les anciens se formaient de la socié-
t é , et la tournure de leurs idees, é t a i en t peu pro-
pres á l e u r donner d'utiles direcdons á cet é g a r d . 
Quand ils eurent envahi Ies portions c iv i l i sées , 
ou á peu p r é s civil isées du globe, ils n ' é t a i e n t pas 
capables de les organiser d'une maniere du rab le ; 
et l ' i m i p t i o n des barbares ne serait pas venue, 
qu ' i l au ra i t fa l lu que la c ivi l isa t ion d é c l i n á t , ou 
que la société ancienne e n í r á t dans de nouveaux 
erremens et s u i v í t , comme les modernes l 'ont 
f a i t , une r o u í e p é n i b l e m e n t progressive ( i ) . 

(i) J'en demande pai-don aux contrées de l'Asie, 
comme l'Inde et la Chine, qui pouvaient, des l 'ant i-
quite', se vanter de quelque civilisation , et qu'ici je 
ne corapte pour rien. Avec leurs niceurs immobiles, 
elles ne paraissent pas capables de perfectionner Fart 
Social. Elles ont e'té, ou aclieveront d'étre domineos 
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ixe PARTIE. L ' i n l e r é t personnel avait suffi p ó u r i n c u l -
quer le soin q u ' i l faut prendre de conserver et 
d'accroitre Ies p r o p r i é t é s p r l v é e s ; i l en avait 
pris le signe loujours visible et mesurable, pour 
la chose m é m e ; e t , au moyen age, les m é t a u x 
p r é c i e u x , jouan t déjá le role impor tan t qu'ils 
o n t t o u j o u r s j o u é depuis, furent r e g a r d é s c o m m e 
les seules richesses, parce qu'elles pouvaient 
toutes se r é s o u d r e en m é t a u x p r é c i e u x . Ils 
é t a i en t d'autant plus p r é c i e u x , que les p r o p r i é ­
tés fonciéres et capitales qu'on fesait valoir se 
t r o u v é r e n t plus exposées aux ravages des lemps 
de barbarie et deguerres , q u i su iv i r en t , et que 
les m é t a u x , en m é m e temps qu' i ls oíTraient un 
a p p á t au p i l l age , é t a i e n t í m e espéce de biens 
que Fon pouvait plus facilement que d'autres, 
se flatter de soustraire á sa r a p a c h é . 

Mais l eu r q u a n t i t é é t a i t b o r n é e par la na­
t u r e , et elle ne l 'aurait pas é té qu' i ls n ' é l a i en t 
ú t i l e s que comme i n t e r m é d i a i r e s dans les échan-

par la race européenne. Elles l'auraient été par les 
anciens, s'ils avaient eule temps de se développer. La 
barbarie du moyen áge a interrompu cet envaliisse-
ment pendant quelques siécles. I I a repris sa marche 
progressive depuis environ trois cents ans; et proba-
Llement cette marche continuera dans le méme sens r 
jusqu'á l'entiére civilisation du globe. 
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ges , e t , du reste , nullement propres á la con­
sommation q u i fait v ivre les nations, Toutefois 
1'attentioQ des peuples devait se porter d 'abord 
sur cette por l ion des richesses sociales, la plus 
sensible et la plus capable de frapper des regards 
i n h á b i l e s . Comme on voyait que les productions 
quelconques se réso lva ien t par des é c h a n g e s en 
or ou en a rgcn t , avant d ' é t r e t r a n s f o r m é e s en 
objets de consommation, on p r i t le moyen pour 
la fin; on cru t que r a g r i c u l t u r e , les arts et le 
commerce, n ' é t a i en t r ien q u ' á u t a n t qu'ils p r o -
curaient de l 'or et de I 'argent ; et que nul le r i -
chesse n ' é t a i t perdue aussi long-temps qu'on 
p á r v e n a i t á conserver ees metaux, q u i , q u o i -
que beaucoup plus m u l t i p l i é s de nos j o u r s , 
forment cependant enco ré une si petite part ie 
de la ricliesse des nations. Une lo i de l 'empe-
reur Constance porte que les négoc ians é t r a n -
gers q u i met t ront le pied sur le te r r i to i re de 
l 'empire , devront faire constater la somme d'ar­
gent qu' i ls apportent , et qu ' i ls ne p o ü r r o n t 
r ien y ajouter en s'en re tournant ( i ) . Depuis 
ce temps, et partout oü le gouvernement s'est 

( i ) Cela nous inontre qu'il y avait dans l'empire 
romaiii, au moins vers le temps de Constance, un sys-
téme complet de douanes; autrement ce de'cret n'au-
rait pu étre mis á exécution. 
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i x " PAUTÍE. t r o u v é assez puissant pour e r a p é c h e r la sortie 
des m é t a u x , i l a eu soiii de la p roh iber . 

Mai& i l ne sufTit pas de dé fend re rexpor ta t ion 
de l 'argent pour s'en procurer . I I fa l lut t r o u -
ver les moyens de l ' a t t i re r . Cependant ce n'est 
pas sur ce point que se d i r i g é r e n t les premieres 
é t u d e s . Suivant une observalion tres-juste de 
M . Maceulloch , le c l e r g é et les u n i v e r s i t é s de­
valen t placer au premier rang des é t u d e s i m ­
portantes , la théologie et les langues anciennes. 
Sous la raéme inf luence, on devait repousser, 
comme dangereuses, les sciences morales et po~ 
i i t iques. E l les tendent á rectifier les idees et á 
donner aux citoyens et á T é t a t , u n b i e n - é t r e 
et une iraportance conlraires á lapuissance sa-̂  
cerdotale q u i fonde, comme on sait , son i r a ­
portance et son pouvoir , sur d^autres biens que 
ceux de ce monde, q u i les r e p r é s e n t e comme 
les seuls qu'on doive ambi t ionner , et q u i s'en 
rend l ' a rb i t re . De la ees disputes de l 'école 
sur des sujets qu i e x c é d e n t nos moyens de sa-
voir , et dont l'effet fut de retarder les p r o g r é s 
ú t i l e s ( i ) . 

( i ) « Par cette apparence de savoir, dit d'Alembert, 
« on tácbe de suppléer á la science vecitable. Et c'est 
« pour cela querimtoire des soplxismes est si courte en 
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Mais la forcé des choses ne tarda g u é r e á p r é -
Taloir sur de vaines diseussions et des cont ro-
verses sans r é s u l t a t s . A u m i l i e u de la barbarie 
f é o d a l e , quelques petits é ta t s libres s'etaient 
élevés dans quelques parties de l 'Europe par 
l ' industr ie et les richesses. Quelques villes d ' A l -
lemagne , de Belgique et surtout d ' l t a l i e , s'e­
taient acquis , par une sage adminis t ra t ion , 
une sorte d ' importance. Venise et Genes é t a i e n t 
devermes des puissances; elles avalent a r r a c h é 
quelques lambeaux a l a vieillesse v a l é t u d i n a i r e 
de r e m p i r e d 'Orient et i néme á l ' ambi t ion fe ­
roce des Tures . Le goút des lettres etdes scien-
ces se r é p a n d a i t rapidement , et le monde s'a-
grandissai t , g r á c e á l'audace avenlureuse de 
Colomb et de Gama, Vers le m é m e temps se for-
maient de grandes monarchies rivales, celles de 
Charles-Quint , de Francois Ier et de H e n r i V I I I , 
toujours p r é t e s á poursuivre la l i b e r t é , á d é -
t r u i r e les petits é t a t s , et á d é v o r e r les richesses 
á mesure que l ' industr ie et l e s p r i t d'entreprise 
les fesaient nai t re . Car , suivant une observa-
t ion judicieuse de M . de Sismondi, les petits 
é t a t s de cette é p o q u e é t a i e n t g o u v e r n é s par des 
hommes de talens, élevés dans la vie p r i v é e , et 

« mathématitiues, et si longue en philosopliie. » Essai 
sur les éle'niens de philosQphie. 
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IXCPARTIE. connaissantle prix.cle l ' économie et du t ravai l • 
landis que les ministres d 'un Charles - Q u i ñ i , 
d 'un Francois Ier, eleves par l ' i n t r i g u e , et se sou-
tenant par l ' i n t r i g u e , ne savaient que djssiper 
les t résors accrus par 1 economie. Les i n t é r é l s 
des petits é t a t s d'une pa r t , les besoins d é s o r -
d o n n é s d e s rois d'une autre pa r t , ne pouvaient 
manquer de donner quelque c r é d i t á la science 
des richesses, et f o r cémen t on s'occupa de la 
p r o s p é r i t é pub l ique . 

Mais la vé r i t é ne se montre pas sans une 
sorte de pudeur . L'hornme q u i la recherche 
est d'abord la dupe des apparences : les p r e -
miers astronomes ont tous j u g é que la terre 
é t a i t immobi l e et que le soleil marchai t . Les 
prerniers économis tes ont d u croire que lá oü 
se t rouvai t le plus d 'argent , se t rouva i t aus-
si le plus de richesses. L ' I t a l i e , q u i , au temps 
o ü l 'Europe recommenca á penser, é ta i t le 
pays le plus l e t t r é de l 'Europe , parait avoir 
p r o d u i t les prerniers ouvrages oü l 'on ai t r é d u i t 
en sys t éme l ' économie des nations; et ce sys-
t é m e fut celui qu 'on a des igné ensuite par les 
noms de sys léme mercant i le , sys t éme de la ba­
lance du commerce, sys téme exclusif ( i ) . 

( i ) M . Macculloch, s'autorisant de quelques passages 
détache's d'ouvrages péu connus, croit pouvoir attvi-
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Ges trois mots c a r a c t é r i s e n t les m é m e s p r i n ­
cipes et conduisent aux m é m e s conclusions. 
Dans ce s y s í e m e , l ' o r , l ' a rgen t , les monnaies, 
sont les seules richesses r é e l l e s , parce que ce 
sont les seules au moyen desquelles on puisse 
a c q u é r i r i n d i f f é r e m m e n t tout ce qu'on dés i re • 
les p rodu i t s , les biens consommables ne sont 
des richesses que comme des moyens d e n p r o -
du i re et comme pouvant rapporter de l 'or et de 
l 'argent. Les premieres c o n s é q u e n c e s qu 'on en 
t i r e , sont que l'essentiel pour les part iculiers 
comme pour les na t ions , est de se procurer 
beaucoup d 'a rgent ; d 'oü resulte u n é t a t d'iios-
t i l i té ouverte ou cachee entre soi et les autres 
hommes ( i ) . Par une seconde c o n s é q u e n c e , i l 

buer ce systéme á des ecrivains de sa nation ; mais ne 
serait-ce point un effet de la vanité que Ton reproche 
quelquefois aux ecrivains de la Grande-Bretagne , et 
qui ya jusqu'á refuser aux autres natwms, méme la 
priorité des erreurs? Bé5 le commencement du dix-
septiéme siecle, je vois plusieurs traites ecrits e x p r o -

fesso en Italie, pour établir ce systéme, qui d'ailleurs 
était une opinión commune et qu'on ne croyait pas 
susceptible de contestation. Elle fut alors seulement 
redigée dogmatiquement. 

( i ) Montaigne intitule un chapitre de ses Essais : 
L e prof-t de l'un est le dommage de l 'autre. C'est le 
chapitre ou i l dit : « Le marchand ne fait bien ses 
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ixc PAKTIE. í a u t é t r e puissant, c ' e s t - á - d i r e ennemi de tout 
le m o n d e v s o i t comme i n d i v i d u , soit comme 
i ia t ¡on ; car les m é t a u x p r é e i e u x é t a n t d o n n é s 
au monde en q u a n t i t é l i m i t é e , on ne peut en 
obtenir qu'aux d é p e n s les uns des autres. Par 
une t ro i s i éme c o n s é q u e n c e , chacun doi t a jou-
ter á sa forcé ind iv idue l l e , la forcé de la société 
et r é c l a m e r d u gouvernement q u i en est le d é -
positaire, une aclion constante et des lois qu i 
assurent aux part icul iers et á l ' é t a t , des p r i v i -
léges que n 'ont pas les autres par t i cu l ie r s , les 
autres é t a t s . 

' Cette imaginat ion que les richesses ne peu-
vent n i se produire , n i se consornmer, qu ' i l 
en existe une masse invariable dans le monde , 
et q u ' i l ne s'agit que de se la d isputer , fut 
a d o p t é e par tous les publicistes de l 'Eu rope , 
soit é c r i v a i n s , soit hommes d ' é l a t . E l l e d i r i -
gea l a p o l i t i que de tous les cabinets j elle re­
g u é encoré» dans l ' adminis t ra t ion publ ique , 
tant i l est di í í ici le de r é f o r m e r des p r é j u g é s et 
des inst i tut ions i n v é t é r é e s , et de persuader des 
i n t é r é t s nés d ' u n e l é g i s l a t i o n vicieuse ! Quelques 

« affaires qu'á la debauche de la jcunesse; le laboureur 
u á la cberté des bles ; l'arclutecte á la ruine des mai-
« sons; les officievs de justice áux procés et aux que-
« relies des hommes. » Liv. I , cbap. 21. 
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personnes t rop paresseuses pour é t u d i e r djes 
pr incipes , oü t rop ágéeá po i í r les concevoir, 
n'osent plus déferidre ouvertement des máx imes 
décr iées chez tous les hommes ins t ru i t s ; mais 
p r e ñ e z la peine d'examiner leurs a.^gumens, de 
vérif ier leurs assertions , et vous vous aperce-
vrez que ees assertions, ees argumens, suppo-
sent toujours la réa l i t é d 'un pr incipe d é m o n t r é 
faux. Quant á l ' a u t o r i t é , elle n é suit qu^á u n 
long inlerval le le p r o g r é s des l u m i é r e s . C e l l é s -
c i naissent en general dans la classé moyenne , 
et ne parviennent que par degrés a ü x d é u x 
classes extremes q u i , investies de la forcé 
b ru ta l e , c é d e n t lentement á l ' a u t o r i t é de la 
raison. 

C'est ainsi que c h a q u é peuple n'a plus songé 
qu ' á exclure par forcé ou par adresse , des mar­
ches de l ' i n t é r i e u r , les produits de l ' é t r a n g e r , 
et á l u i faire acheter les siens ( i ) . On a soumis 

( 1 ) On se ráppelle que la natura des dioses j mieux 
connue , a montre depuis que les acliats que nous fesons 
á Tétranger^ ne peuvent étre acquiltés que par les pro­
duits de notre sol et de notre industrie ; que les métaux 
précieux ne voyagent pas pour payer des soldes de 
Gompte, mais seulement pour se rendre aux lieux oú 
ils ont le plus de valeur; que les profits queHous obte-
nons dans notre commerce avec l'e'tranger , se mani-
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ix"PARTÍS, á d e s e n í r a v e s rexpor ta l ion des ma t i é res pre~ 
m i é r e s , afín d'attendre que la main-d'oeuvre, 
en augmentant leur valeur , fit enlrer de plus 
fortes sommes de 1 etranger. On a d o n n é aux 
manufactures le monopole de la consommation 
i n t é r i e u r e ; on a m é m e acco rdé des gralifica-
tions et des primes á rexportat ion de leurs pro-
duits ( i ) . Ce sysféme a , sinon e n f a n t é , dn 
moins n o u r r i et exal té les jalousies n a t i o n á l e s ; 
i l a conseil lé aux différens peupies l 'emploi de 
la ruse au défau t de la forcé , pour se d é p o u i l -
le r mutuel lernent ; i l a m u l t i p l i é les obstacles 
q u i nuisent á leurs ú t i l es Communications, et 
mis sur pied des a r m é e s de douaniers , payées 
par la production , non pour la servir, mais 
pour la g é n e r ; i l ne marche q u ' e n í o u r é de r é -

festent par l'excédant de la valeur importée sur la va­
leur exportée • et que i sous quelques formes qu'aiení 
lieu les importations, pourvu que la valeur y soit, nos 
profits sont e'galement réels et nos capitaux aussi réeí-
íement re'tablis. 

(i) On sait que la valeur tout entiére d'un produit, 
soit b ru t , soit travaillé, est cornposée de profits qui f 
tous ensemble, égalent sa valeur. A efgalité de valeur, 
i l n'y a done pas plus de profits gagnés sur les produits 
Manufactures que sur les produits bruts. 

Quant aux primes , elles equivalent á un don gratuit 
fait aux étrangers aux de'pens des contribuables. 
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glemens et d'entraves; i l a maintenu sous le 
joug les colonies des Europeens pour m é n á g e r 
des marches exclusifs á leurs m é t r o p o l e s ; i l a 
été la cause directe ou indirecte de la p lupa r t 
des guerres , des dépenses et des dettes q u i , 
depuis deux siécles^ ont accablé les é ta t s les 
plus industr ieux du globe. 

Duga ld Stewar t , dans son Histoire a b r é g é e 
des sciences m é t a p h y s i q u e s , moraleá et p o l i t i -
ques, preterid que nous soiiimes pr incipalement 
redevables á l 'ouvrage de Grolius De j u r e be l l i 
¿ z c ^ m ( p u b l i é en rGaS) de la science m o -
derne de r é c o n o m i e pol i t ique . L o i n de l a , ce 
l ivre me parait fondé tout entier sur le p r i n ­
cipe d ' i n imi t i é et de r iva l i t é naturel le q u i 
anime toute la viei l le diplomatie . L ' é c o n o m i e 
polit ique moderne au contraire regarde les i n t é ­
réts des peuples comme identiques, et l e u r p re -
p o n d é r a n c e m i l i taire ou d ip lomat ique , comme 
la source dé toutes les guerres. N u l ouvrage, 
nul auteur en pa r t i cu l i e r , n'a c r e é la science, 
quoique plusieurs aient c o n t r i b u é á ses p r o -
grés. l is sont les résu l ta t s d 'un grand nombre 
d ' a n t é c é d e n s ; mais i l ne convient pas de r e -
monter trop haut pour en d é c o u v r i r i o r i g i n e . 
Le l iv re d u Hollandais Van-Groo t , l u i - m é m e , 
fut un des r é su l t a t s de l ' a f í ranchisáement des 
Provinees-Unies, q u i fut un r é su l t a t du sombre 
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x" PARTIE. fanatisme de P h i í i p p e I I ; tellement que nous 
serions redevables au tyran espagnol des p r o -
gres destines a devenir le l i en des nations et k 
eimenter la l i b e r t é du monde, Avouons plulot 
que nos idees actuelles sont les r e su l t á i s d'un 
grand nombre d ' an t écédens qu i chacun n'a i n -
flué sur l eur naissance que pour une faible part­
ees a n t é c é d e n s sont e u x - m é m e s les r é su l t a t s de 
plusieurs autres, dont chacun n'a exe rcé qu'une 
influence d'autant m o i n d r e , qu'elle est plus 
ancienne. C'est de cette m a n i é r e que c h a q u é 
homme est le r é s u l t a t de l ' un ion de deux per-
sonnes, q u i e l l e s - m é m e s sont le f r u i t de quatre 
autres, etc . ; ce q u i donne á chacun de nous 
des mil l iers d ' a n c é t r e s , dont u n seul a influé 
sur notre existence d'autant moins qu ' i l est plus 
r e c u l é . 

Une erreur tres-grave, n é e du sys téme ex-
clusif , et q u i s'est p ro longée j u s q u ' á nos j o u r s , 
a é té de confondre la science de Téconomie 
pol i fique avec l 'ar t de l ' a d m i n í s t r a t i o n . C'est 
comme si l 'on avait confondü l 'ar t de Tagr ic i i l -
teur et trop souvent la rout ine du cul t ivateur , 
avec les lois de la physique végé ta l e . Le chan-
celier Bacon, qu i nous a ense igné le premier 
que pour connaitre les procedes de la natura , 
i i faut consulter, non les écr i t s d 'Aris tote , mais 
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la natupe e l l e - m é m e , par des observations 
judicieuses et des expé r i ences bien faites j Bacon 
ignorai t c o m p l é t e m e n t que la m é m e m é t h o d e 
é t a i t applicabie aux seiences morales el p o l i -
l iques , et qu'elle y obt iendrai t ^ies succés du 
m é m e genre. Sans consulter la nature d e T i i i r 
dustrie et d u coramerce , i l a van t é les lois de 
H e n r i V I I , , q u i í lxai t le p r ix des drapa et des 
chapeaux, et le saiaire des ouvriers. N o l r e 
He n r i I V , qu i vaulai t a v a n í tout le bien d u 
peuple , eonfirmait lea édi ts de Charles I X sur 
les m a í t r i s e s , et les aggravait ( i ) en y assujet-
tissant les marchands, de m é m e que les arti-. . 
sans. 

C'est sans doute une pauvre adminis t ra t ion 
que celle q u i provoque des lois et des r é g l e -
mens sans connaitre les principes de T é c o n o -
mie des nations; mais ce n'est pas elle q u i 
les gouverne, pas plus que le m é c a n i c i e n ne 
gouverneles lois de la m é c a n i q u e . Cette e r reur 
est déplorable , - on est confus de voir J . J . Rous­
seau , u n dé fenseu r des libertes pub l iques , 
conseiller á radminis t ra t ion d oter aux p a r t i -
culiers Ies moyens d'accumuler ( 2 ) ; tandis que 

(1) Par son e'dit de 1597, 
(2) « Une des plus importantes affaires du gouverne-

« ment est de pre'venir l'extréme inégalité des fortu-
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ix*i'AimE. c'est par le moyen des accumulations seule-
m e n t , que Findigent peut év i t e r d ' é t r e p ro le -
t a i r e , et devenir u n membre u t i le et heureux 
de la société . 

M . de Sismondi nomme 1 economie p o l i t i -
que : la science c¡ui se charge de vei l ler au bon~ 
heur de l'espece humaine ( i ) . I I a sans doute 
vou lu d i r é l a science que devraient pos séde r 
ceux q u i se chargent de vei l ler au bonheur de 
l'espece humaine : sans doute les gouvernans, 
s'ils veulent é t r e dignes dé leurs fonctions, 
doivent savoir Téconomie p o l i t i q u e ; mais le 
bonheur de l 'espéee humaine serait c rue l le -
ment compromis, si au l i eu de reposer sur 
l ' intell igence et le t ravai l des administres , i l 
d é p e n d a i t des gouvernemens. 

« nes , non en enlevant les trésors á leurs possesseurs, 
« mais en ótant á tous les moyens d'en accumuler. » 
J.-J. Rousseau , article Economie politique. 

( i ) Nouveaux Principes, etc. Avertissement, page 
X K i r de la secpn(|e édition. 

Le méme auteur dit á la page 8 : « La science qui 
« enseigne au gouvernement le vrai systéme d'admi-
« nistration de la richesse nationale...., etc. » La r i -
chesse nationale , la richesse de la nation, est la somme 
des richesses des particuliers, que le gouvernement 
heureusement n'administre pas. La science n'a don^ 
ríen á lu i enseigner sur ce point. 
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C'est par suite des fausses notions r é p a n d u e s 
par le sys téme r é g l e m e n t a i r e , que la p lupar t 
des éc r iva ins allemaods regardent leconomie 
pol i t ique comme la science de l ' ad ín in i s t r a t ion . 
l i s y jo iguent la s t a ü s t i q u e . L 'adminis t ra t ion 
o'est poiot une science; elle serait p í u t ó t u n 
a r t , si la perfection de r admin i s t r a l ion n ' é t a i t 
pas, á l 'opposé des a ü t r e s a r l s , d 'agir le moins 
possible. Cependant, comme pour a d m i n í s t r e r 
avec s u c c é s , tous les procedes ne sont pas i n -
d i f fé rens ; que les unsvalent mieux que les au-
t res , l ' adminis t ra t ion sansdoute est u n a r t ; et 
l 'on y réuss i t d'autant mieux que Ton est plus 
avancé dans les sciences; mais ce n'est pas dans 
une seule science : i l n 'en est presque aucune 
q u i ne puisse fourn i r á Tadministrateur d'utiles 
conseils. Si les go i íve rnans c h a r g á s de la c o n -
fection des chemins , sont é t r a n g e r s á l ' é co -
nomie p o l i t i q u e , ils n é g l i g e n t d 'ouvr i r les roü -
íes q u i seraient les plus importantes ; i ls les 
construisent de la facón l a plus dispendieuse; 
ils y é tab l i s sen t des péages q u i en d é t r u i s e n t le 
bienfait . Mais les connaissances de la physique 
ne leur sont pas moins p ro í i t ab les : s'ils y de-
m é u r e n t é t r a n g e r s , ils creusent des canaux q u i 
restent á sec, ils construisent á grands frais des 
routes impraticables. Est-on fondé pour cela ? 
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rx* PARTIE. a nommer la physique la science de radminis- . 
t ra t ion (1) ? 

Bien que le sys téme exclusif se fon de sur de 
mauvais principes et conduise a de dange-
reuses c o n s é q u e n c e s , 11 doit n é a n m o i n s é t r e 
cons idé re comme u n pas fait dans la c a r r i é r e 
d é l a c iv i l i sa t ion. Quo iqu ' i l n ' e ú t au folid d'au-
t re mo t i f que de procurer de l ' a rgentaux p r i n -
ces, i l a favorisé une product ion r é e l l e ; i l a re­
l e v é les arts ú t i l es dans rest ime des hommes, 
et surtout des gouvernemens, q u i ne c o n s i d é -
raient auparavant les industr ieux que comme 
des espéces de serfs qu'on pouvait i m p u n é m e n t 
vexer. L a fausse idee que les richesses, quand 
on ne possédai t pas de mines , ne pouvaientar-
r i v e r que d u dehors, tout en é l evan t des en-
traves nuisibles á la t ransmigrat ion des p ro -
d u i t s , a é té favorable aux Communications des 
hommes entre eux ; elle a d o n n é le g o ú t des 
voyages et i n sp i r é le gén i e des d é c o u v e r t e s . Ce 

(1) , i a statistique parait étre vnoins utile á radmini.s-
tration, en ce qu'elle ne fait pas connaitre la natura 
des dioses et la liaison des effets á leurs causes. Cepen-
dant elle peut readre des services pour l'assiette des 
impóts; et elle peut diriger les particuliers dans leujcs 
spéculations et dans leurs calculs. 
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n'est pas sans doute le sys téme exclasif q u i a 
c o n d ü i t Colomb en A m é r i q u e et Vasco de Gama 
p a r - d e l á le cap des T e m p é t e s ; mais p e u t - é t r e 
que , sans cette i n q u i é t u d e vague q u i en t r a i -
na i t les esprits vers un mieux i n c o n n u , ees 
deux grands hommes n'eussent pas t r o u v é des 
princes pour seconder leurs desseins , et des 
compagnons pour parlager leurs pé r i l s . 

L ' apogée de ce sys téme fut le min i s t é r e de 
Colbert. U n ensemble de lois les unes p ro tec t r i ­
ces, les autres restrictives, s 'éleva soulenu par 
la puissance de Louis X I V ; Colbert rattaclia ees 
vues á de nobles et grandes p e n s é e s , et des I t a -
liens e u x - r a é m e s ont sa lué le sys téme exclusif 
du nom de Colbertisme ( i ) , quo iqu ' i l e ú t pris 
naissance dans leur pays. Les succés du m i l i e u 
de ce r é g n e , les grands talens par lesquels i l fut 
i l l u s t r é , l u i furent favorables. Savary, M e l ó n , 
B u t o t , Forbonnais, quoique pourvus les uns 
de beaucoup de s a g a c i t é , les autres de beaucoup 
de faits, ne p o r t é r e n t pas plus lo in leurs idees; 
et , quoique le sys téme agr icole , dont j e par­
lera! b i e n t ó í , ait ra l l i é , dans la d e r n i é r e moi t i é 
du d i x - h u i l i é m e s iéc íe , la p lupar t des p u b l i -
cisíes amis du bien p u b l i c , les administrations, 

(í) Voyez// Colbert i smo, de Mengoíti,. 
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IXCPARTIE. et ceux q u i en dependent, continuent á vanter 
ses doctrines. 

Pour observer les p r e m i é r e s atteintes q u ' i l 
r e c u t , nous sommes forcés de nous r e p ó r t e r en 
a i r iere et de franchir le canal de la Manche, 
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DES PROGRÉS DE L'ÉCONOMIE POLITIQUE. 

Tro i s i éme époque . 

L A compagnie anglaise des Indes , o r i g i n a i -
rement fondee en 1600, puis s u p p r i m é e , puis 
r é t a b l i e en i 6 5 ^ , en a c q u é r a n t quelque impor-
tance, ne tarda pas á s'apercevoir que l 'objet 
de commerce que Ton pouvait envoyer avec le 
plus d'avantage en Asie , é ta i t l ' a rgent ; nul le 
autre marchandise, á valeur é g a l e , ne p r o d u i -
sait d'aussi gros retours. Malheureuseraent le 
p r é j u g é de la balance du. commerce é ta i t dans 
toute sa forcé ; on croyait g é n é r a l e m e n t que la 
nation perdait la valeur des sommes qu'elle en-
voyait au dehors , et toute la légis la t ion é ta i t 
contraire a de tels envois,' l'existence m é m e de 
la compagnie en é t a i t compromise. I I fa l lu t ob-
teni r de quelques éc r iva ins de talent qu' i ls en 
íissent l 'apologie; malheureusement le p u b í i c , 
l egouvernement , bien p lus , la compagnie elle-
m é m e , et ses avocats, partageaient le p r é j u g é 
commun. On fut r é d u i t , pour dé fend re une 
cause q u i nous parai t maintenant si simple a 1.̂  
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JX'PAKTIE. fois et si jus te , á soutenir que l 'argent e x p o r t é 
par la compagnie en r a m e n a i í clavantage du de-
h o r s , au moyen de la vente qu'elle fesait des 
produitsde l ' Inde . Thomas M u n , l ' u n de ses plus 
h á b i l e s d é f e n s e u r s , la comparait au laboureur 
q u i jet te son gra in á la volee, pour en recuei l -
l i r plus q u ' i l n 'en a s e m é . 

Quand l 'opinion publ ique n'est pas é c l a i r é e , 
les i n t é r é t s g é n é r a u x demeurent privéis de leur 
appui na tu r e l , celui du grand nombre , j u s q u ' á 
ce que des in t é ré t s part iculiers viennent á leur 
secours. Ceux q u i trafiquaient au dehors ne 
pouvaient raanquer de s'apercevoirque lespro-
hibi t ions bornaient l ' é í endue de leurs affaires; 
l 'exportation de la laine brute é ta i t dé f endue 
dans la Grande-B re tagne, sous le pretexte 
q u ' i l fallait favoriser les manufactures de l ' i n -
t é r i e u r , et les p r o p r i é t a i r e s de troupeaux ne 
trouvaient pas leur compte á cette dé fense ; ees 
i n t é r é t s spéc iaux fourni rent á plusieurs é c r i -
vains anglais des occasions d'embrasser dans 
leurs spécu la t ions des i n t é r é t s plus é t e n d u s , et 
m é m e l 'économie g é n é r a l e d e la soc ié té . Josiah 
C h i l d , W i l l i a m Pel ty , Dudley N o r t h , le c é l e ­
bre L o c k e , Steuar t , y í i r en t successivement 
des d é c o u v e r t e s ; mais n'ayant enco ré que des 
idees con fu ses sur la nature et la source des r i ­
chesses , ils é t a i en t prives du f i l q u i seul pou-
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vait les guider dans ce labyr in the . Cependanl 
nousapprochons du m i l i e u du d i x - h u i t i é m e slé­
ele, é p o q u e oü l ' économie p o l i t i q u e , vue de 
plus h a u t , devait absolument changer de face. 

C'est de Quesnay, de H u m e , d 'Adam Smith , 
que datent ses vé r i t ab le s p rog ré s . Quesnay, le 
premier , proclama l'existence d 'un ordre d ' idées 
tout nouveau. I I en forma un sys téme complet, 
d u q u e l , m a l g r é beaucoup de fausses d é d u c ü o n s , 
surgi t n é a n m o i n s une fort grande d é c o u v e r í e . I I 
s'apercut que la sociéíe he subsiste pas sur l 'or 
et l 'argent qu'elle pos séde ; car ap rés avoir vécu 
pendant toute une a n n é e , la société posséde 
enco ré la m é m e q u a n t i t é de m é t a u x p r é c i e u X ; 
et qu'elle n'a en réa l i t é subsiste que sur les biens 
susceptibles de se c o n s o m m é r , Toñice des m é ­
taux p r é c i e u x é t a n t seulement de facili ter les 
é c h a n g e s . I I a m o n t r é par lá que la idchesse re­
side dans l a c h ó s e qu i a un pr ix et non dans le 
p r i x qu'on en t i r e , q u i n'en est que la suite 
nécessa i re . C'est cette cons idé ra t ion bien simple 
q u i a mis ses successeurs sur la voie de recher-
cher en quoi consistent les choses q u i sont des 
richesses, et par quels p rocédés elles se raulli-
p l ien t et se dis t r ibuent . On voi t dé s - l o r s quel 
vaste charap s'ouvrait aux recherches. Les o p i -
nions ont pu se partager ensuite sur la nature 
et la mesure des richesses; mais les discussions 
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ixp PAUTIE. m é m e q u i en sont r é s u l t é e s , ont serví á é c l a i r -
c i r plusieurs questions importantes , et á r e n -
verser les doctrines du sys téme exclusif. 

Je n 'entreprendrai pas de déve loppe r i c i la 
doctrine de Quesnay ; sur plusieurs points elle 
ne m é r i t e g u é r e d ' a r r é t e r notre a t tent ion; d'au-
ires points ont é té critiques dans le courant de 
cet ouvrage; mais je dois faire remarquer ceux 
q u i ont c o n t r i b u é , en m é r i t a n t d ' é t r e adoptes 
ou combattus, au p r o g r é s de nos idees. 

L a valeur des choses produites est selon l u i 
la mesure dé la p roduc t ion ; j e dis la va leur AQ 
ees choses, puisque c'est ainsi q u ' i l a p p r é c i e le 
produi t net ( c 'est-á-dire l ' excédant de la valeur 
des récol tes sur les frais de c u l t u r e ) . On voit 
q u ' i l n'apercevait qu'une partie de la v é r i t é ; 
car si la product ion consiste á proeurer des pro-
duits q u i puissent é t r e c o n s o m m é s , et si leur 
valeur nous donne la mesure de la richesse qu i 
est en e u x , la cul ture de la ie r re n'est pas 
F u ñ i q u e source de la richesse. D'autres actes 
e n c o r é que la c u l t u r e , inf luent sur cette valeur; 
i l n'a done pas embras sé l'ensemble de ce grand 
et impor tan t p h é n o m é n e de la product ion . 

Mais si Quesnay a ouvert une c a r r i é r e dont 
i l n'a p u mesurer toute l e t e n d u e , i l y a laissé 
du moins des monumens q u i ne sauraient é t r e 
é b r a n l é s ; i l a dir ige ra t ten t ion publ ique sur un 
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des sujets les plus dignes de la fixer, sur celui 
q u i influe le plus puissamraent sur le bonheur 
de r i i u m a n i t é . I I a donne á la paix entre les 
nations et á la bonne conduite entre pa r t i cu -
l i e r s , u n autre fondement que la forcé : c'est 
l ' i n t é r é t bien entendu des uns et des autres ( i ) . 

(i) Quesnay était ué á Ecquevilly, village de Noi -
mandie , d'une famille de gros cultivateurs. I I eserfa 
d'abord la chirurgie á Mantés; puis vint á Paris , oü i l 
e'tendit considérablement ses idees sur Fart de guérir, 
et oú i l composa sur cet art plusieurs ouvrages estimée. 
Médecin de madame de Pompadour, elle obtint qu*il 
fút logé dans le cháteau de Versailles , pour étre plus á 
portee de lui donner ses soins. Elle obtint ensuite 
qu'il fút nommé chirurgien et médecin du roi. I I mou-
rut en 1 7 7 4 ? á l'^ge de 8 0 ans. I I ne vit point par con-
séquent le ministére de Turgot, qui aurait répandu 
quelque baume sur les blessures que son áme , vrai-
ment philanthropique, avait re?ues des honteux mal-
beurs qui signalérent la fin du régne de Louis X V . 

M. Macculloch s'est honoré par les termes e'quitables 
et vráis dont i l s'est servi en parlant de Quesnay , dans 
le discours qu'il a prononcé á Londres , á l'óuverture 
de son Cours d'e'conomie politique. «« Ce que les éeri-
« vains anglais avaient essayé vainement, dit- i l ( page 
« fut entrepris par un pbilosophe franjáis , re-
« marquable tout á la ibis par l'originalité, la íinesse 
» de son esprit, et par l'intégrité et la simplicité de son 
« caractére. Ce fui le célebre Quesnay á qui appar-
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IX'PARTIE. L a doctrine de Quesnay produisi t un t r é s -
grand mouvement dans tous les esprits écla i rés 
de FEurope. Les amis d ü b i enpub l i c l 'embras-
s é r e n t avec peu de módif ica t ions . Quesnay 
disait t}ue la terre seüle p rodu i t une valeur 
nouvei le , tandis que celle que donnent les ma-
nufacturiers , esit d é t r u i t e par les frais de main-
d'oeuvre. Gournay soutint que i 'homme q u i 
fabrique ajoute aux valeurs consommables. I I 
d é m o n í r a mieux que personne les effets funestes 
des r é g l e m e n s > des douanes, des obstacles de 
tous genres qu'on oppose á la product ion j c'est 
de l u i qu'est le fameux aphorisme : Laissez 
faii^e y et laissez passei* ( T ) . 

Tu rgo t déve loppa la t h é o r i e de la monnaie , 
et cette ver i t é , neuve alors , que la monnaie ne 
rempl i t pas son office en v e r l u de F a u t o r i t é du 
gouvernement , qu'elle nest pas plus u n signe 
r ep ré sen ta t i f que la marchandise qu'elle ache­
t é ; i l distingua fort bien la somme dés monnaies 

« tient, sans aucun doute , le mérite d'avoir cherché , 
« d'avoir analysé les causes de la richesse dans le but 
« de poser des principes fondamentaux en e'conomie 
.< politique. I I donna par la á l'économie polilique une 
« forme systématique ; i l en fit une science. » 

(i) F'ojez son éloge par Turgot (OEuvres com­
pletes de ce dernier; tome I I I , page Sai ) . 
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de celle des c a p í t a u x , et ses principes sur ce 
qu 'on appelle mal á propos i n t é r é t de l 'argent, 
sont excellens/ mais sa doctrine que la terre 
seule i n t r o d u i t de nouvelles valeurs dans la so-
c i é t é , le range p a r m i les sectateurs de Ques­
nay ^ et n'est propre q u ' á é g a r e r ceux q u i v o u -
draient apprendre , dans ses é c r i t s , comment 
se produisent et se d is t r ibuent les richesses ( i ) . 

Le ton d'oracle que l 'on a r e p r o c h é aux é c o -
nomistes de lecole de Quesnay, est b ien plus le 
t o n , ou p l u t ó t le r id icu le de ses enthousiastes 
sectateurs, que le sien. Ses disciples c ruren t 
p o s s é d e r Vévidence , quand on doit s'estimer 
heureux d'avoir t r o u v é quelques v é r i t é s , o ü 
d é t r u i t quelques erreurs. Les vé r i t ab l e s r ep ro ­
ches que l 'on peut faire á cette é c o l e , c'est d'a­
voi r confondu les principes r é s u l t a n t de la na-
ture des choses, avec Tadminis t ra t ion de T é t a t ; 
tel lement que Mercier de La Riviere et l ' abbé 
Bandean, comptant u n peu trop sur le p o u -
v o i r de l ' év idence q u i , f u t - e l l e reconnue, ne 
t r iomphe pas toujours , ont c r u qu'elle devait 
n é c e s s a i r e m e n t dominer les princes plus a i s é -
mentque lesnalions; de lá leur clespotisme legal , 

( i ) Vojez les Réííexions de Turgot sur la fonnatior 
et la distribulion des richesses, § 7 et 8. 
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ixe PARTÍE. q u i n'est pas une de leurs moindres r é v e r i e s . 
C 'é ta i t la suite d'une erreur de la secte en-

t i é r e , q u i confondait p e r p é t u e l l e m e n t la na-
ture des choses relalives á Texistence de la 
so cié té , avec la nature des choses q u i t iennent 
au gouvernement , c ' e s t - á - d i r e , l ' é conomie po­
l i t i q u e avec la p o l i t i q u e ; et par suite la pOli-
t ique s p é c u l a t i v e avec l ' a r t de gouverner ( i ) , 
q u i n'est que Tart de se servir habi lement de 
la nature des choses poli t iques et é c o n o m i q u e s j 
tout comme l 'art du machiniste Consiste á se 
servir habilement dé la nature des choses en 
m é c a n i q u e , science q u i fait part ie de la phys i -
<pe, Sousce rappor t , les économis t e s de Ques­
nay ne s 'étaient pas affranchis de la maniere 
de v o i r de leurs devanciers. 

G^est une obl igat ion que nous avons á Adam 
S m i t h , que d'avoir soigneusement d i s t i n g u é 
ees d i f férentes connaissances, de l 'art de s'en 
servir . I I a rendu par la u n t r é s - g r a n d service 
aux sciences dont nous nous oceupons. E n dis-

(i) Dupont de Nemours définit re'conomie politique 
Y a r t de gouverner. ( V o j e z OEuvres de Turgot, t. I I I , 
page 3io.) On voit qu'il confond l'art de gouverner 
avec la science de la nature des choses en politique ; et 
qu'il confond l'un et l'autre avec la science de la na­
ture des choses e'conomiques. 
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t rayant de la science tout conseil d i r ec t , i l Ta 
rendue i n d é p e n d a n t e ; i l í'a mise a u ~ cléssus 
des imputat ions de p a r t i . D u moment que la 
science se mé le de d é t e r m i n e r quel est le vceü 
qu'elle fo rme , le but auquel on do i t t e n d r é , 
elle mani fes té u n projet q u i peut n ' é t r e p a ¡ 
celui de l 'homme q u i cherche á s ' instruire. 
D é s - l o r s l 'esprit de p a r t i se met en garde 
contre ses conclusions, q u i doivent é t r e i m -
passibles pour inspirer la confiance et ne p'oirit 
susciter d 'opposit ion. Celui q u i c o n n a í t com-
ment les faits s ' e n c h a í n e n t , s 'il d i t : Faites 
a m s i ; ne fa i tes pas a i n s í , parle dans le sens de 
sa v o l o n t é ; celui q u i se borne k d i r é : S i v o u s 
faites a ins i , vo i l a quel sera le r é s u l t a t de v o t r é 
actiori , ne declare que la vo lon t é de la nature 
des choses, et i l en a toute l ' a u t o r i t é . 

C'est p e u í - é t r e á r e r r eu r des physiocrates 
(queje r e l éve i c i ) que l 'on doi t le nom d econo-
mie pol i t ique qu ' i ls ont d o n n é á cette science, 
et qu 'on ne trouve dans aucun éc r iva in a n t é -
r ieur . Adam S m i t h , sans partager cette e r reur , 
l'a favorisée en adoptaht la d é n o m i n a t i o n d ' u n e 
science q u e , selon m o i , i l e ú t mieux fait de 
Kbmmzv économie sociale. I I ne l u i á pas moins 
rcndu un t r é s - g r a n d service, en separant to-^ 
ta len íen t les principes i n d é p e n d a n s des v o l o n -
tés humaines , des vues desgouvernemens. I I en 
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ixe 1'ARTIE» est r e su l t é q u ' i l n'a pas a r m é coutre la scíence, , 
les hommes de boime foi de tous les p a r t í s . 
í b r a h i m - P a c h a peut voulo i r l ' é t u d i e r comme 
M . Huskisson. Si le premier est moius ée la i ré 
que l 'autre ^ i l n'a pas le pouyoi r du moins d 'é-
bran le r des vé r i t é s bien é t a b l i e s ; et n u l ne 
peut s'en prendre aux volontés humaines, si les 
principes c o n t r a r i é n t ses projels. 11 é t a i t c o m -
m o d é á ceux que d i r igen t des vues in té ressées , 
de Ven prendre a leurs antagonistes des oppo-
sitions qu ' i l s é p r o u v a i e n t . Maintenant ils sont 
r é d u i t s á é t r e bons observateurs et á t i re r des 
conclusions justes , s'ils veulent é t r e écoutés* 

J'en reviens á Técole de Quesnay et des p b y -
siocrates que j ' a i laissés en a r r i é r e , en remar -
q ü a n t les p r o g r é s de la science. On peut l u i r e -
procher e n c o r é de s 'étre t rop souvent a p p u y é e 
sur des raisonnemens m é t a p h y s i q u e s , p lu ló t 
que sur des observations directes ; reproche au 
surplus q u i , sans avoir d'aussi graves c o n s é -
quences ^ a pu é t r e adressé á une autre école 
plus r é c e n t e . 

Quant á la doctrine par laquelle Fécole de 
Quesnay p r é t e n d é t a b l i r que nuls b|sms ne sont 
produits que ceux q u i viennent de la t e r r e , 
soit qu'elie les produise s p o n t a n é m e n t comme 
les m é t a u x qu'elie recele dans son sein , les an i -
maux q u i peuplent sa surface et les éaux dont 
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elle est b a i g n é e ; soit que ees biens soient p r o ­
voques par la c u l t u r e , c'est u n sys téme q u i , de-
puis , a t r o u v é son pendant dans un autre q u i 
maint ient qu'aucuns de nos biens ne viennent 
de la terre , et qu ' i l s sont tous le f r u i t du t ra -
va i l . L e u r d i s s en í imen t n ' a l i e u que parce qu 'on 
ne s'entendpas sur les biens dont i l s'agit. L ' u n 
de ees sys témes les fait eonsister dans les m a i é -
r i aux oü se trouve e n g a g é e leur va lenr ; r a u t r e 
les fait eonsister uniquement dans cette valeur en 
fesant abstraction de la m a t i é r e . Mais la nature 
des cboses n'affecte pas des formes aussi sim-? 
pies , et n'admet pas des décis ions si absolues. 
On a pu en trouver ailleurs les raisons, et sentir 
le danger des principes absolus quand on a v u 
que , par des conséquences rigoureusernent d é -
dui tes , l ' un de ees systémes tend á faire porter 
sur les ierres le fardeau tou t entier de r i r a p p t , 
et l 'autre á les en affranchir e n t i é r e m e n t . 

Je n 'entrerai pas plus avant dans les d ó e t r i -
nes des économis tes du d i x - h u i t i é m e siécle et 
dans les conséquences qu' i ls en t i r en t : i l faut 
les chercher dans les nombreux écr i t s q u i o n t 
pour objet de les exposer et de les combattre ( i ) ; 

(i) Vojez aussi dans eet ouvrage le toine I , pages 
Si , 83 , 92. Tome I I , pages 10 , i5 ? 207. Tome I I I ̂  
page 223. Tome Yí , page 66. 
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ixe PARTÍE. j e me contenterai de d i r é que , sauf celles q u i 
on t r appo r t k T í m p ó t , elles sont presque toutes 
favorables au bien pub l i c , á la saine pol i t ique 
et á la bonne morale. í l s a r r ivent a des conc lu -
sions serablables á celles auxquelles les derniers 
p r o g r é s de la science ont conduit les publicistes, 
mais par des motifs différens ( i ) . 

Les hommes ne changent g u é r e d 'opinion que 
dans Jeur jeunesse. S i , passé u n certain á g e , 
on peut a c q u é r i r des idees justes sur des sujets 
auxquels on n'a j a m á i s p e n s é , on ne rect i l ie 
pomt des idees fausses p ro tégées par une l o n -

( i) lis pensaient, par-exemple, qu'il convient de 
réduire par la concurrence, au taux le plus bas , les 
frais de production qui cliininuent le produit net, sxú-
vant eux le seul produit sur léquel vit la socie'té. Les 
e'coriomistes de notre temps re'clament la méme liberté 
d'industrie dans le but de diniinuer les frais de prcn 
duction , parce que, suivant eux, les qonsomraateurs, 
c ' e s t - á -d i r e la société, est d'autant plus riche que 
les producteurs, obtenant les produits á meilleur mar-
clié, peuvent les donner á plus bas prix. Mais, par une 
inconse'quence qui vient de ce que les partisans de 
Quesnay n'avaient pas bien approfondi la nature des 
richesses, ils Yeulent que les produits agricoles soient 
cbers, pour que le produit net soit plus considerable. 

Wojez ai\x tome 11, page i4 de cet ouvrage-ci, q^'ü 
n'y a de produit net que relatiyement aux intéréts des 
particuliers , et que la société vit sur son produit brut 
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gue habitude. Les éc r iva ins q u i avaient p r o -
fessé les doctrines de Qucsnay dans leurs difFé-
rentes nuances, les ont couseryées et d é f e n d u e s 
jusqu 'au tombeau. Nous avons y u le marquis 
Germain Garnier demeurer économis te d u s ié -
cle dernier , a p r é s avoir t r a d u i t , ana lysé l u í* 
m é m e la réf i j ta t ion irrefragable qu 'Adam Smi th 
a faite de l e u r s y s t é m e , beaucoup trop re&treiiU, 
de product ion ( i ) . Mais ce q u i ne demeure pas 
r e fu té pour des cervelles endurcies, l'est pour 
les jeunes intelligences á q u i l 'avenir appar-
t i en t . Je ne crois pas q u ' i l reste maintenaut u n 
seul partisan de la doctrine de Quesnay (2) ; 
on n'en a conse rvé que les propositions q u i ont 
rés is té aux analyses plus exactes qu'on a faites 
depuis, et aux conclusions plus rigoureuses 
qu 'on en a t i r ée s . Ses t h é o r i e s , purement sys-
t é m a t i q u e s , n 'ont pas s u r v é c u á l ' abbé M o r e l -

{1) Fojez les notes que Gárnier a jQintes á sa tra-
duction de Smith, note L X , 20 édition. 

(2) Je me trompe : un professeur á Uuniversité de 
Berlín, M . Sclunak , a reproduit la doctrine de Ques­
nay dans un ouvrage traduit en 1826! « Pour moi , 
« di t - i l (tome I , page 266), je fais humblement l'a-
« veu que le systéme de Quesnay me parait etre le seul 
« véritable, et j ' a i la conyiction intime que tót ou tard 
« i l triomphera partout. » 
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tx.«PAUTiE. let et á Festimable Dupont de Nemours , dont 
les écr i t s (dans les faits positifs et les appl ica-
tions directes) ont rendu n é a n m o i n s des services 
cóns t ans et conscieneieux. 

Dupont de Nemours , i n d é p e n d a m m e n t de 
trois ouvrages p é r i o d i q u e s auxquels i l a t r a -
vai l lé pendant plusieurs a n n é e s ( i ) , et de beau-
coup d ' éc r i t s sur des m a t i é r e s é c o n o m i q u e s , a 
secoíidó T u r g o t peodant son m i n i s t é r e , et a 
e levé u n beau monument á sa m é m o i r e , en re-
c u é i l l a n t et en pub l ian t tous les ouvrages de l u i 
q u ' ó n a pu retrouver ( 2 ) . 

Les ré í lexions de T ú r g ó t sur la formation et 
la d i s l r i bu t ion des richesses, s 'é lévent t rop peu 
au-dessus des propositions fondamentales des 
premiers é c o n o m i s t e s , pour donner des idees 

(1) Le J o u r n a l d 'agr icu l ture , du commerce et des 

finances, les É p h é m é r i d e s du cito j e n , sous l'ancien 
régime ; et V H i s t o r i e n , depuis la revolution. I 

(2) A un áge oü i l devait soupirer aprés le repos, 
Dupont de Nemours ne put supporter le clioc de i 8 i 5 , 
et i l s^embarqua, malgré ses ans, pour rejoindre 
deux fils aux Etats-Unis , d'oü i l n'est plus revenu. J'ai 
une Ibngue lettre de lui sur des sujets économiques, 
qu'il m'écrivit durant la traverse'e : « Je vous écris , me 
« disalt-i l , á bord du F i n g a l , allant en Amérique , 
« pour n'étre pas expose' , comme un courtisan, ou une 
« courtisane, a passer d'une main dans une autre. » 
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Justes sur ees deux grands phenomenes ( i ) ; 
mais i l est fort s u p é r i e u r á son é p o q u e , dans la 
maniere dont i l r e p r é s e n t e les m ó n n a i e s q u ' i l 
distingue fort bien des capitaux ( m é r i t e que 
n 'ont pas enco ré beaucoup d ' éc r iva ins de nos 
j o u r s ) , et , ce q u i en est la c o n s é q u e n c e , dans 
ce q u ' i l d i t du p r é t á i n t é r é t . 

Laissant de cóté les é r r e u r s purement tbéo^-
riques de T u r g o t , i l n'est g u é r e d'ouvrages 
q u i puissent fourn i r au publiciste et á l 'homme 
d ' é t a t , une plus ampie moisson de faits et 
d ' ins í rue t iGn , que les neuf volumes de ses oeu-
vres, Sauf quelques morceaux de l i í t é r a t u r e 
q u i font foi de la justesse de son esprit nalurel , 
toutes ses recberches, ton tes ses vues ont pour 
objet la p r o s p é r i í é de son pays et le bien de 
l ' b u m a n i t é ; jusque dans ses é t u d e s sur le stylej 
on reconnait Fhomme q u i sén t la nécess i té de 
bien manier* l ' ins t rument á u moyen duquel 
nous communiquons nos pensées . I I possédai t 
bien les langues anciennes et tous les langages 
modernes oü i l y a quelque chose á apprendre. 
Les articles é t jmolog ie , f o i r e s , marcJ i é s , fbfl-r 
dations , q u ' i l 111 pour le Dict ionnaire eneyclo-

(i) Ne reconnaissant pas d'action productnce dans 
le travail et les capitaux , i l ne sáurait expliquer lé re­
ven u des industrieux et des capjtalistes. 
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ix6 PARTÍ?, ppdiqpe, décé len t une vaste i n s l r u c t i o n ; et 
les doctrines de rócOnomie pol i t ique les plus 
sé veres, ne trouveraient pas u n mot a y chan-
ger , m é m e á p r é s e n t , Mais ses plus beaux ti tres 
de g l o i r e , sont les travaux de son intendance 
et de son m i n i s t é r e , dans lesquels on le trouve 
constamment d i r igé vers le bu t de remplacer 
radmin i s t ra t ion abusive et barbare de nos p é -
res , par des insti tutions favorables au plus 
grand bien du plus grand nombre. 

Les p r o g r é s du siécle se manifestaient g r a -
dueJlement. Chas te l lux , dans son excellent 
ouvrage de la F é l i c i t é publique, prouvai t que 
le b i e n - é t r e des nations d é p e n d de Tabondance 
de l eu r p r o d u c t i o n , c o m p a r é e a leur popula-
t i o n . A p r é s cinquante ans, tout ce qu'on trouve 
dans ce l i v r e , est aussi v ra i que le premier 
j o u r . G'est u n de ceux que r h o m m e d ' é t a t peut 
l i r e avec le plus de f r u i t . 

U n grand nombre de publicistes italiens ont 
p u b l i é des vues plus ou moins justes, plus Op 
moins ingén ie i i s e s , sur r é c o n o m i e p o l i t i q u é . On 
peut leur reprocher en g é n é r a l de ne leur avoir 
pas d o n n é des fonderaens assez solides ; ce sont 
des opinions insp i rées presque toujours par 
l 'amour de la p a t r i e , mais non des déduc t ions 
rigoureuses de faits.bien é tab l i s . Des opinions, 
des voeux, ne sont pas unescience; cependant 



DES fROGRÉS DE l/ÉCONOMIE POLIT1QUE. 3g5 

on peut puiser dans leurs écr i t s des idées p r é -
cieuses, qu i n 'ont pas d ' an t écédens et dont i l 
faut inventer les conséqi iences . 

Tel le est l ' idée mise en avant par V e r r i 
que l 'u t i l i té q u i resulte du commerce, consiste 
dans le simple t ransport , dans la facón q u i 
place le p rodu i t sous la main du consomma-
t e u r ; mais cette idee sans d é v e l o p p e m e n s , sans 
liaison avec le sys t éme entier de la p roduc t ion , 
n'est devenue une partie de la science que dans 
les mains de ses successeurs ( i ) , V e r r i est u n 
des esprits Ies plus j u d i c i é u x q u i aient é c r i t 
sur l ' économíe po l i l i que . I I voyait mieux le 
fond des choses que les économis tes . Beccaria 
et l u i é t a i e n t compatriotes et amis ; tous deux 
se sont occupés d e m ó r a l e , de m é m e que l a p l u -
par t des économis tes anciens et modernes. 

(i) On en peut diré autapt de robservation suivante 
du méme áuteur : « L'argent lui-méme est une cbose, 
jf un metal, dont la valeur est représentée par tout ce 
« qu'on donne en échange pour l'avoir. La propriété 
<< de représenter la valeur, estcommune á toutes les 
«< marchandises. Cette définition ne convient done pas 
« exclusivement á l'argent. .. M e d i t a z i o n i m l l a eco ­
n o m í a p o l i l ie a , § 2. 
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H I S T O I R E ABRÉGÉE 

DES PROGRÉS DE L'ÉGONQMIE POLITIQUE, 

Q u a t r i é m e époque . 

TiNDisque de saines notions d ' é conomie p o ­
l i t ique s'introduisaient á l'aide des doctrines de 
Quesnay et de ses partisans, elles avancaicnt 
d 'un pas plus ferme , gráce aux t ravaux de deux 
Ecossais , contemporains et amis : l 'his torien 
David Hume et le cé l eb re Adam Smi th (1). I I 

. ', :—:—— •. "'. —; —-—. ,. '. ' ;.—in . 

( 1 ) Adaui SmitlT naquil eq. 1 7 2 3 , á Eirkaldy, village 
d'Ecosse. A Váge de trois ans , etant alié avec áa mere 
visiter un oncle habitant un autre village, l'enfant, 
pendant qu'il jouait dans la rué , fut enlevé par une 
troupe de bobémiens , ou d'ouvriers ambularts. L'oncle 
apprenant qu'une troupe de vagabonds avait passé de-
vant sa porte, les poursuivit avec les persoanes qu'il 
put reunir, les atteignit dans un bois, etdél ivra l'en­
fant. Sans la résolution et la promptitude de cet oncle, 
l'homme dont les luníiéres ont déjá exercé une in-
fluence favorable sur le sort des nations , et qui est 
destiné á en exercer une bien plus grande encoré, 
n'aurait jamáis été á portée de développer ses facultes 
iatcllectuelles ; que sait-on ? i l serait peut-elre devenu 
un cbef de brigands. 
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est probable que l ' un et l 'autre p e r f e e t i o n n é -
rent successiveraent leurs doctrines; cependant 
les Essais de H u m e , p u b l i é s des l ' année 1752, 
donnent une t r é s - h a u t e idee de ses eonceptions 
á cette é p o q u e . 

S r i n t h , lorsque les Essais de Hume furent 
p u b l i é s , é t a i t , depuis environ une a n n é e , p r o -
fesseur de philosophie morale á l ' un ive r s i t é de 
Glasgow. Son Cours é ta i t d iv isé en quatre par-
ties. Les trois premieres, sans doute pour se 
conformeraux usages de l etablissement, t r a i -
taient dogmatiqueraent de la morale naturelle 
et des devoirs q u i e n d é c o u l e n t . La q u a t r i é m e 
partie é t a i t r é se rvée au d é v e l o p p e m e n t des r e ­
gles q u i , a veo la nalure d o n n é e de l 'homme et 
de la s o c i é t é , procurent aux individus et aux 
nations la plus grande somme de p r o s p é r i t é . 
On a tout l ieu de ero i re que c'est á cette der-
n i é r e partie des lecons du professeur écossais , 
dont les idees furent probablement m ú r í e s par 
ses Communications avec H u m e , el plus tard 
avec Quesnay et ses par ti saris, que nous devons 
remonter, comme á la p r e m i é r e origine de la 
doctrine déve loppée plus ta rd dans le ü v r e de la 
Richesse des nations. 

Les grands hommes sont le r é su l t a t des é v é -
nemens non moins que de la nature. La na tu re 
fait les frais de leurs f acu l t é s , et les c ircons-
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ixe PARTIE. tances, au m i l i e u desque l íes la fortune les 
placeysont le te r ra in ou ce germe se d é v e l o p p e . 
L a paix de 1763 eut l i eu . La France paya cher 

v r i n c a p a c i t é de son gouvefnement ; mais la plus 
mauvaise paix vaut mieux qu'une guerre p r o -
longée . Les Anglais riches se repandirent sur 
le cont inent , e t , parrai eux , le jeune duc de 
Buecleugh. U n ami commun fit á S m i l h la pro-
position d'accompagner le duc ; et les avantages 
q u i l u i furent offerís , jo ints au dés i r de compa-
rer d'autres raoeurs et d'autres insti tutions avec 
celles de son pays, d e t e r m i n é r e n t Smi th á ac-
cepter cette proposition. Je remarque ce voyage, 
parce que je pense q u ' i l eut une fort grande 
inf lüence sur les p r o g r é s de la science qu i nous 
occupe. Smi th , avec le jeune d u c , ap rés s 'é t re 
a r r é t é s peu de temps á Paris , se rendi ren t á 
Toulouse, oü ils pas sé ren t u n an et demi . Lá 
ils se rendirent maitres de notre langue q u ' i l 
ne suffit pas d'avoir é t u d i é e dans les l iv res , 
pour él re en é t a t de sentir les a g r é m e n s et sou-
vent Finstruct ion que Fon irouve dans la bonne 
compagnie en France. S m i t h , ap r é s avoir par-
c o u r u nos provinces du m i d i et une partie de 
la Suisse, se rendi t á Paris , oü i l passa d ix 
mois avec tous les avantages que pouvaient 
p r o c u r e r l a grande f o r t u n e , aussi b ien que le 
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nom de son compagnon de voyage, et surtout 
les reeommandations de Hume. 

I n t r o d u i t dans la societe du duc de La R o c h é -
í b u c a u l d , de T u r g o t , d 'Helvetius, i l s'y r e n -
con l ra i t habitoel lement avec les hommes les 
plus recorDmandables de la France dans les 
lettres et la philosophie , et surtout avec 
Quesnay et ses partisans, q u i , á cette épo-
q u e , é t a i en t en fort grand c r é d i t , non e n c o r é 
dans r a d m i n i s t r a t í o n , mais pa rmi le monde 
savant, pa rmi les amis de leur pays et de l ' h u -
m a n i t é . Dupont de Nemours m'a d i t s ' é t r e sou-
vent r e n c o n t r é avec Adam S m i l h dans cette 
s o c i é t é , p e u t - é t r e la plus r e c o m m a n d a b l é de 
l 'Eu rope , et i l y é t a i t r e g a r d é c o m m e un homme 
j u d i c i e u x e t s imple , mais q u i n a v a i t point en­
coré fa i t ses preuves ( i ) . 

( i) Dupont de Nemours, dans ses Notes sur les OEu-
vres completes de Turgot, dont i l est l'écliteür, eu 
parle córame ayant vécu dans l'intimité de Quesnay. 
« Smith en l iberté, d i t - i l á l'occasion d'un point d'é-
« conomie politique , Smith dans sa chambre, ou dans 
« celle d'un ami, comme je l'ai TU quand nous étions 
« condisciples chez M . Quesnay , se serait bien gardé 
« de le nier. » OEuvres de Turgot , tome Y, page i36. 

M. Macculloch , dans son introduction á Fédition 
qu'il a commentée de la Richesse des nations ( page 
Xxva), dit que Smidi se proposait de dédier son ou-



400 HISTOIRE AéRÉGÉE 

ixe PARTIÉ. On ne saurait douter que dans la conversa t íon 
de ees hommes de b i e n , en general t r é s - savans , 
et dans les premieres sociétés de l 'Europe , au 
moment o ü les ma t i é r e s économiques é t a i en t le 
pr inc ipa l sujetde leurs enlredens, vV^a™ S m í t h 
n 'a i t r e fo rmé les idees imparfailes q u ' i l pouvait 
avoir, et concu d i f fé remment plusieUrs parties 
de sa doctr ine. On peut l 'inférer du moins du 
soin minut ieux q u ' i l a pris de d é t r u i r e tout ce 
q u ' i l avait éc r i t s u r T é c o n o m i e po í i t i que avant 
cette é p o q u e ( i ) , et notamment la to ta l i lé des 
cahiers sur lesquels i l avait professé cette science 
á Glasgow. 

De retour de France en 1766, i l se r e l i r a dans 
la pe t i te maison qu'occupait sa m é r e au village 
de K i r k a l d y , á quelques lieues d ' É d i m b o u r g , 
a u - d e l á du gol Fe que domine cette c i t é . C'est 
dans la re traite qu 'un philosophe se re trace 
nettement ce q u ' i l a obse rvé , qu ' i l juge par i n -
duct ion de ce qu ' i l n'a pas v u , et en t i re d ' i m -

vrage á Quesnay, et qu'il n'en fut einpéciié que pai­
la mort de ce deinier, arrivée en 1^74. La Ricliesse 
des Nations ne fut publiée pour la premiére fois, qu'au 
commencement de i ^ G . 

( 1 ) La The'orie des sentimens moraux qui servait á 
une autre partie de son enseignement, et quelques es-
sais de moins d'iinportance, ont seuls été conserves. 
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porlantes vé r i t é s . C'est lá q u ' i l entre en c o m -
munica t ion avec le monde entier, dont la société 
ne l u i offre que des par {i es. C'est la qu 'Adam 
S m i l h composa ses R e ü h e r c h e s sur la nature et 
les c a u s é s de la richesse des nations , ouvrage 
q u i éléve leconomie po í i t i que au rang des Scien­
ces positives, par le soin q u ' i l a pris de ne j a m á i s 
fonder u n raisonnement que sur i 'observalion 
et l e x p é r i e n c e . S'il énonce une v é r i t é g e n é r a l e , 
cette proposition abstraite n'estque l'expression 
commune de plusieurs faits rée l s . De cette ma­
n ie re , i l ne s 'égare j a m á i s dans des suppositions 
gratui tes , n i dans des conjectures h a s a r d é e s , n i 
dans des raisonnemens d é d u i l s les uns des autres 
oü Fon ne t ient pas assez de compte des circons-
tances qu i influent sur les r é su l i a t s sans inf luer 
sur l ' a rg i imenta t ion. C'est ainsi q u ' i l a soumís á 
son examen la plupartdes questions q u i i n t é r e s -
sent l ' économie des nations. S'il ne les a pas 
toutes t r a i t é e s , c'est parce q u ' i l n'a pas son mis a 
u n arrangement s y s l é m a t i q u e , l'ensemble de la 
science, arrangement q u i l u i e ú t fait aperce-
vo i r les lacunes q u ' i l a l a i s sées , et q u i a é té es-
sayé par u n de ses eleves, mais non de ses con-
c i í o y e n s ; en supposant loutefois que Ies hommes 
q u i s'occupent d u b ien de F l i u m a n i t é ne soient 
pas tous concitoyens entre eux. 

C'est ainsi q u ' A d a m S m i l h n'a pas anal y sé 
vi. • 2 6 
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ix£ PARTIE. c o m p l é t e m e n t les procedes g é n é r a u x de la pro-
d u c t i o n , de la d i s t r ibu t ion et de la consomma-
t ion des richesses. L e u r nature m é m e n'est 
nul le part dans son ouvrage clairement e x p l i -
q u é e , et les d i í fé ren tes p r o p r i é t é s de cette qua-
l i té si variable et si fug i t ive , qu 'on appelle la 
valeur, n'y sont pas d é t e r m i n é e s d'une maniere 
sa t i s í esan te . L a théor i e de la product ion c o m -
m ere i ale y est oub l i ée , de m é m e que la t h é o r i e 
des é c h a n g e s , q u i rend les nations in té ressées 
au p r o g r é s les unes des autres , et sera pour 
l 'avenir le gage le plus a s su ré de l eu r b ienve i l -
lance reciproque, 

Mais s'il fallait seulement esquisser le n o m ­
bre des vé r i t é s que S m i t h a mises au-dessus 
d u dou te , les conséquences ú t i les q u ' i l a t i rées 
des principes le plus solidement é t a b l i s , les 
apercus á la fois fins et justes que l u i fourn is -
sent á c h a q u é instant les observations le mieux 
d i r i g é e s , les exemples va r i é s que l u i fouru i t 
Finstruct ion la plus vaste, on ferait u n volume. 

P r é c i s é m e n t parce que l 'ouvrage d 'Adam 
S m i t h a é té beaucoup é t u d i é , on en a remar­
q u é les défauts plus que ceux de beaucoup d'au­
tres. C'est u n genre de succés q u i n'est pas á 
la portee de beaucoup de livres : ceux q u i ne 
m é r i t e n t g u é r e d 'é loges n ' é p r o u v e n t pas beau­
coup de cr i t iques. Parrai ees c r i t i ques , i l en 
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est q u í ne sont dignes d'aucune a t t en t ion ; les 
seules qu'on doive remarquer, sont celles qu'ins-
pi re Tamour de la veri té á des juges c o m p é -
lens. Sous ce rapport ¡1 est imposssible de ne pas 
relever celles que M . Macculloch a c r u devoir 
é n o n c e r dans son discours d'ouverture d é j á c i t é . 

I I se p la in t (page 55 ) que Smi th secarte de 
ses propres principes en admettant que les 
gains d 'un par t i cu l i e r sont plus ou moins avan-
lageux pour le p u b l i c , selon Ies divers e m -
plois de son temps et de ses capitaux. C'est se 
refuser á r e x p é r i e n c e de tous les temps que de 
n ie r q u ' u n commerce peut é t r e fort p ro í i t ab le 
pour ce lu i q u i l'exerce et ne procurer aucun 
autre profi t á ses concitoyens, m é m e en é c a r -
tant le cas d 'un monopole. U n capital q u i s'em-
ploie dans le commerce de t ranspon de l ' é t r a n -
ger á l ' é t r a n g e r , peut donner de fort gros profits 
á celui q u i le fa i t , et for t peu á ceux q u i , 
faute d 'un capi ta l , ne t i r en t aucun revenu d 'un 
autre capital q u i est l eu r industr ie ( i ) . 

(i) I I ne s'agit point ici de lexporlalion des matiéres 
premieres. Les matiéres premieres qu'on envoie á re­
irán ge r , donnent á notre pays la méme somme de 
profits que les matiéres ouvre'es; car leur prix tout 
entier se compose de frais de production , c'est-á-dire 
de profits gagne's par des nationaux. 
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IXC PARTÍE. I^e m é m e auteur reproche á l 'auteur des Re* 
cherches sur l a richesse des nations, de n 'avoir 
aucunes notioiis claires et exactes sur la nature 
et les causes du p ro í i t foocier (la rente ou le 
revenu d u p r o p r i é t a i r e ) . I I est é v i d e n t que ce 
reproche vient de ce que Smi th n 'en a pas la 
m é m e idee que David R ica rdo , dont M . M a c ­
cul loch suit k s doctrines. Mais i l est permis de 
croire que Ricardo n'en a pas l u i - m é m e une 
juste idee, et que, si le p r o p r i é t a i r e d'une bonne 
terre recoit u n fermage, ce n'est pas pa r l a rai~ 
son que le p r o p r i é t a i r e d'une mauvaise terre 
n'en recoit poin t ( i ) . L e c r i t ique en prend oc-
casion de regarder comme vicieuses beaucoup 
de conséquences de Smi th sur la d i s t r ibu t ion 

( i ) L'opinion de Ricardo est discute'e dans cet ou-
vrage-ci (Part. V , chap. 20, page 281 du tome I V ) . 
Les besoins d'une population nombreuse portent le 
prix des produits agricoles au - delá du montant de la 
main-d'oeuvre des cultivateurs. I I en resulte un excé-
dant qui forme le profit foncier {ihe rent)-, et i l en 
re'sulte que le prix du ble', comme celui de tous les 
produits, renferrae une portion de valeur autre que 
le salaire de la main-d'ceuvre et le profit du capital. La 
Ierre rend un service qui n'est pas gratuit, parce qu'elle 
est une propriété; un service comme celui d'un ou-
vfier, lequel est mieux payé quand i l est habile que 
lovsqu'il ne Test pas. 
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des richesses et les principes de i ' impó t . Par les 
m é m e s mot i f s , les cpnsequences du phi loso-
phe de K i r k a l d y me semblent moins basar dees 
que celles q u i sortent de l 'école de Ricardo. 
Prenons-y garde , c'est p r é c i s é m e n t cette i n c -
ihode e x p é r i m e n t a l e q u i fonde ses raisonnemens 
p l u t ó t sur Fobse rva í ion que sur des principes 
abstraits , q u i a fait la r é v o l u t i o n q u i s'est o p é -
r é e dans l ' économie po l i t ique . L a précess ion 
des équ iooxes n'a pas é té t r o u v é e par le ca l -
c u l ; mais quand elle a é t é t r ouvée par l ' e x p é -
r ience , oo en a c h e r c h é l 'expl icat ion par lé 
calcul : l ' é tude des d o n n é e s doit preceder le 
calcul . • s-Oiífj •- iht ' j&i 

M a l g r é ees reproches et u n pet i t nombre d'au-
tres, M . Maccul loch n'en reconnait pas moins , 
avec tous les économis tes de nos j o u r s , l ' i r a -
mense m é r i t e d 'Adam S n i i t h ; et i l s ' é tonne ávec 
raison qu'une place de commissaire des d o u á n e s 
en Ecosse, ful j u g é e une recompense digne d 'un 
si grand publicis te . « Desrai i l iersde personnes , 
« d i t - i l , é t a i e n t capables de r e m p l i r les fonc-
« tions de commissaire des donan es, aussi bien 
« et mieux que S m i t b ; mais i l n'en é ta i t pas 
« une seule q u i fút capable d ' e x é c u l e r l'ouvrage 
u q u ' i l projetai t : l 'Exposé des principes g é -
« n é r a u x de légis la l ion et de gouvernement , 
« aussi bien que des r évo lu t ions que ees p r i n -
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ixc I'ABTÍE. « cipes ont subies dans les di íFérens siécles et 
« dans les diíFéreotes circonslances de l a so-
« cióté ( i ) . » 

Je ne pourrais pas, saos faire u n l i v r e , ca~ 
r a c t é r i s e r toas les p r o g r é s que Smi th a fait faire 
á r é c o n o m i e po l i t ique ; je me contenterai de 
d i r é q u ' i l a ( t r i h u e , non á la Ierre seule, eomme 
avait fait Quesnay, la formation des richesses, 
mais q u ' i l l 'a t t r ibue á la t e r r e , au t ravai l h u -
main et aux capitaux (2 ) . Ce q u i surtout le met 
hors de pair avec les économis tes q u i l?ont p r é -
cédé , c'est la m é t h o d e q u ' i l su i l dans la r e -
cherche de la vé r i í é . Je ne saurais mieux ca-
r a c t é r i s e r cette m é t h o d e et faire u n plus bel 
é loge de S m i t h , qu'en lu í appl iquant les ex-
pressions dont notre c é l e b r e Laplace se sert en 
par lant de Newton . On y verra en m é m e temps 
la poss ib i l i té d 'appliquer cette m é t h o d e aux 
sciences morales et pol i t iques , et le succés dont 
elle peut é t r e c o u r o n n é e . 

« Les lois g e n é r a l e s , d i t Laplace , sont e m -

( 1 ) Vie de Smltb, page 3 i . 
(2) 11 confond trop, je crois , l'action du travail 

avec ractton des capitaux. V o j e z piusieurs endroits 
de cet ouvrage aux tnots c a p i t a l , services p r o d u c t i f s , 

prqfits du c a p i t a l , S m i t h , etc. V o y e z surtout le tom. I V , 
page 
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<< preintes dans tous les cas pa r t i cu l i e r s ; mais 
« elles y sont e o m p l i q u é e s de tant de circons-
« lances é t r a n g é r e s , que la p ío s grande adresse 
(( est souvent nécessa i re pour les fait e r e s so r í i r . 
« 11 faut cho i s i r , ou faire n a í t f e les p h é n o -
« m é n e s les plus propres á eet obje t ; les m u í -
« t ip l i e r pour en var ier les c i r c o n s í a n c e s , et 
« observer ce qu ' i l s ont de commun entre eux. 
<Í A ins i l 'on s'éléve successivenient á des rap­
te ports de plus en plus é t e n d u s , et l 'on pa r ­
tí v ient en fin aux lois g e n é r a l e s , que Fon v é r i -
« l i e , soit par des preuves ou des e x p é r i e n c e s 
« directes, lorsque cela est possible, soit en 

examinant si elles satisfont á tous les p h é n o -
« m é n e s connus. 

« Tel le est la m é t b o d e la plus su re q u i puisse 
« nous guider dans la recherche de la v é r i t é . 
« A u c u n pbilosophe n'a é té plus que Newton 
« í idéle á cette m é t h o d e ; aucun n'a possédé á 
« un plus baut po in t ce tact heureux qu i , f a i -
« sant discerner dans les objets les principes 
« g é n é r a u x qu' i ls recelent, constitue le v é r i -
« t ab í e g é n i e des sciences; íac t q u i l u i í l t r e ­
tí connaitre dans la chute d'un corps, le p r i o -
« cipe de la pesanteur universel le . . . . . 

« Les pbilosophes de r a n l i q u i t é , suivant une 
« route con l ra i re , et se placant á la source de 
« tou t , i m a g i n é r e n t des causes gené ra l e s pour 
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ix" PARTIE. « tout expllqner. L e u r m é l h o d e , q u i n'avait 
* en fan lé que de vains s y s t é m e s , n 'eut pas plus 
« de succés entre les mains de Descartes. A Te-
c poque ou Newton é c r i v i t , L e i b n i t z , M a l l e -
« branche et d'autres philosophes r e m p l o y é -
u rent avec auasi peu d'avantage. E n f i n l ' i n u -
« t i l i té des hypo lhéses qu'elle a fait imaginer , 
« et les p r o g r é s dont les sciences sont redeva-
« bles a la m é t h o d e des induct ions , ont r a m e n ó 
(Í les bons esprits á cette d e r n i é r e m é t h o d e , 
« que le chancelier Bacon avait é t ab l i e avec 

[ « ton te la forcé de la raison et de F é l o q u e n c e , 
(( et que Newton a plus fortemen t enco ré recom-
« m a n d é e parses découver t e s ( i ) , n 

( i ) Exposition da systéme du monde; z|e éditio» 
page 4íia. 
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DES PROGRÉS DE L'ÉGONOMIE POLITIQüE. 

Cinqu iéme époque* 

APRÉS avoir parcouru dans tous les sens le 
vaste champ de la s o c i é t é , puis ensuite j e t é u n 
coup d'oeil sur son ensemble, nous sommes 
comme des voyageurs q u i , parvenus au som-
met d'une haute montagne, et regardant en 
a r r i é r e , peuvent mesurer le tendue d u pays 
dont ils ont visi té Ie*s raoindres l o c a l i t é s , r e -
connaitre leurs positions respectives , et les en-
dro i í s 011 des voyageurs moins heureux o^it pu 
s ' égare r . 

L 'exceiient jugement d 'Adam Smi th , son 
ins t ruc t ion vaste et v a r i é e , le soin q u ' i l a pris 
de faire de Féconomie une science toute expe­
r i m é n t a l e , oü c h a q u é l o i n'est que Fexpression 
commune de plusieurs vér i t és p a r t i c u í i é r e s , 
semblaient laisser peu de chose á taire á ses suc-
cesseurs. Cependant on sentait q u ' i l manquait 
d'ordre et d arrangement dans ses idees; on 
pouvait c ro i ie qu'ayant beaucoup v u , i l n'a­
vait pas tout vu ; et en supposant ménie q u ' i l 
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ixe IWUTIE. n ' e ú t la issé aucime lacune dans le sys téme en-
t ie r de nos eonnaissances é c o n o m i q u e s , ne pou-
vai t-on pas en faire de nouvelles applications ? 
Enf in la marche ordinaire des é v é n e m e n s ne 
devait-el le pas amener de nouvelles combina i -
sons , et nous fourn i r la plus solide de toutes 
les ins t ruc t ions , celle que l ' expé r i ence v ien t 
confi rmer? 

I I ne faut done pas s ' é tonne r si la fin d u 
xviii0 siécle et le commencement de c e l u i - c i , 
ont v u naitre un immense nombre d ' éc r i t s éco­
nomiques, tellement que leur simple nomen-
clature r empl i r a i t tout l'espace q u i doit é t r e 
consac ré á signaler leur effeU Je ne m'attacbe-
r a i done qu'aux ouvrages q u i ont a jou té q u e í -
que cbose á nos eonnaissances. 

Vera la fin du siécle dernier , quelques pe r -
sonnes e b e r c h é r e n t á faire passer Herrens-
chwand cornme u n penseur profond. Je n'ai 
pas p u d é c o u v r i r ce q u ' i l nous avait appr i s , 

, mais j e pourrais d i r é sur quels points i l é ta i t 
r e t a r d é . 11 revient au sys téme q u i fesait d é -
pendre la p r o s p é r i t é d 'un peuple de la quan-
t i t é de ses m é t a u x p r é c i e u x , et confond la mon-
naie d'une nation avec ses c a p i t á u x ( i ) . Vo ic i 

( i ) V o j e z la í " partie , cliap. 1 0 , du prcscni ou-
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une de ses phrases : « C'est sur la masse de la 
« populat ion q u ' i l faut é t a b l i r la p r o p o r í i o n d u 
« n u m é r a i r e ; et c'esta quoi n'ontjamais pensé les 
« gouverneurs , n i les ins l i tu teurs de l ' espéce 
a humaine ( i ) . » I I appelle les gouvernans 
d'une n a t i o n , les conducteurs de son économie 
p o l i t i q u e í c'est comme s'il les appelait les c o n ­
ducteurs de sa phjs ique ou de sa m é c a n i q u e . 

I I d i t que Necker a a d m i n i s t r é la France sur 
de mauvais pr inc ipes ; inculpa t ion sans fonde-
ment . Necker connaissait mal r é c o n o m i e p o l i ­
t i q u e ; mais la science n'est pas indispensable 
pour adminis t rer . U n ministre peutcommander 
de t r é s - b e a u x é tab l i s semens d 'ú t i l i té p u b l i q u e , 
sans é t r e hydrau l i c ien n i a rch i tec te , pou rvu 
q u ' i l ai t le bon sens de consulter des gens q u i 
s'y connaissent. Necker a g o u v e r n é les finances 
de France avec p r o b i t é , avec é c o n o m i e ; voilá 
les premiers de tous les principes pour u n a d -
minis t ra tenr de la fortune pub l ique . 

F r a n k l i n et Raynal ont fait des ouvrages p r é -

vrage, oü cette erreur est conibattue F o j e z aussi dans 
la IVepartie, le chap. 12. 

(1) La soinine du nume'raire que peut avoir une na­
tion , est de'termine'e, non par sa population , ni par ses 
gouverneurs, mais par l'importance desa circulation. Si 
Ion augmente numériquement les monnaies, on reduit 
leur valeur. V o j e z partie I I I , chap. 8. 
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}xc PARTIE. cieux pour les publicis tes , sans avoir assez r é -
fléchi sur r é c o n o m i e pol i t ique , pour avoir en-
s e i g n é a u c u n e l o i nouvelle . Mais i l est digne de 
remarque q u e F r a n k l i n , ens'occupant d ' i n t é r é t s 
publics et d ' économie p r i v é e , n'a blessé aucun 
p r i n c i p e , parce q u ' i l ne s'appuyait j a m á i s que 
sur des réa l i tés pour a r r ive r á des r é a l i t é s , et 
ne s'est j a m á i s ecarte de F o b s e r v a í i o n . C'est 
ainsi q u ' i l a t r o u v é que le r é g i m e des colonies 
est une t r é s - m a u v a i s e i n s l i t u l i on pour les n a -
t ions , en m é m e temps qu'odieuse aux yeux de 
l a morale. Ses conseils d ' économie p r i v é e sont 
favorables au publ ic et aux par t icul iers . Raynal 
s'est rendu u t i le en rassemblant beaucoap de 
faits; i l se serait rendu bien plus u t i l e e n c o r é , 
s ' i l en avait mieux connu les c o n s é q u e n c e s . Je 
crois que n i l ' u n n i l 'autre n 'on t eu connais-
sance de l 'ouvrage d 'Adam S m i t h . 

M . M a l t h u s , dans son Essai sur la popula-
l i o n , a fourn i une belle eonfirmation des plus 
saines doctrines. David Ricardo , dans plusieurs 
brochures et dans ses Principes d ' é c o n o m i e po­
l i t i que , a fait plus : i l a m o n t r é par les faits et 
par le raisonnement que les valenrs des m é -
t aux , des monnaies m é t a i l i q u e s et des signes 
raonétaires, suivent des lois di íFérentes , sous 
le nom commun á ' a g e n s de la circidation (c i r ­
cula fin g m é d i u m ) } e l i \ a e x p l i q u é tous les ef-
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fets q ü i ont é té observes á cet é g a r d . C'est m a i n -
tenant une des parties Ies mieux connues de 
Féconomie des natioas. Je ne pense pas qu 'on 
doive á cet estimable é c r i v a i n r í e n de neuf sur 
le profi t du p r o p r i é t a i r e foncier (the rent) ; j ' e n 
ai d i t les raisons ailleurs ( i ) . 

M . Storch a p u b l i é en francais u n Cours d ' é -
conomie p o l i t i q u e , o ú malheureusement sa po-
si t ion ne l u i a pas permis de comprendre p l u -
sieurs parties importantes de la seience ( 2 ) . On 
trouve dans les notes deTauteur des faits i n t é -
ressans et des remarques judicienses sur les 
é ta t s d u N o r d . Son l iv re et celui qu'a p u b l i é 
en I ta l ie M . Gioja ( 5 ) , composés l ' u n et l ' au í r e 
en majeure partie avec les écr i t s de lecole 
d 'Adam S m i t h j ont eu l'avantage de c o n t r i -
buer á r é p a n d r e au no rd et au m i d i des p r i n ­
cipes que Fon peut avouer pour l a p l u p a r t . 

E n A n g l e t e r r e , u n t r é s - g r a n d nombre d 'ou-
vrages et de brocbures provoques par les mesures 
de r admin i s t r a t ion et les exigences d u m o -

(1) Ve partie, chap. 20 de cet ouvrage. 
(a) I I était instituteur des grands ducs de Russie, 

fils de Paul I " , et n'a pu traiter les questions d'oíi 
serait résultée une critique des douanes, des reglemens 
et des impóts de ce pays. 

(3) Nuovo prospetto delle scienze economiche. 
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IX1" PARTÍE. m c n t , ont fait connaitre beaucoup de faits i m -
por tans , d o n n é l i eu á beaucoup de remarques 
judicieuses, et rendu plus evidentes des v e ­
r i tés connues. De ce nombre sont les éc r i l s de 
M M . T h o m a s T o o k e , M i l i , Sén io r , Maccu l loch , 
M a l t h u s ; d'importantes questions ont é té cora-
p l é t e m e n t éc la i rc ies par leurs auteurs , comme 
cel lesqui ont rapport aux subsistances, aux va-
riat ions des p r i x , aux monnaies de papier , aux 
banques, á la taxe des pauvres, á l ' l r l a n d e , etc. 

Au temps de S m i t h , on ne pouvai t p r é v o i r 
l 'abus scandaleux qu 'on ferait des emprunts pu-
b l i c s , des emprunts par souscription et des 
caisses d'amortissement. M . Robert H a m i l t o n 
a mis á nu cette pol i t ique dangereuse ( i ) . E n 
t ra i tant des fonds publics d 'Angleterre q u i ont 
se rv í de type á c e u x d u monde ent ier , i l a p o r t é 
dans cette branche de Féconomie p o l i t i q u e , une 
l u m i é r e qu i p r é v i e n d r a sans doute le retour des 
m é m e s abus (2 ) . P e u t - é t r e est-il permis de r e -
procher aux éc r i va in s anglais de s'occuper trop 
exclusivement d ' e u x - m é m e s et de leur pays.. 

(1) V o j e z dans cet ouvrage - c i , parlie Y U I , clia-
pltres 14, i 5 , 1 6 , 1 7 . 

(2) Son ouvrage est intitulé : A n i n q u i r y concerning 

the rise a n d p r o g r e s s , the redemption a n d the m a n a g e ­

ment o f the nat iona l debt o f G r e a t B r i t a i n a n d I r e l a n d . 

• • • , I . • 
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Le reste du monde ne les in lé resse que par les 
r a p p o r í s q u ' i l peut avoir avec eux. Cependant 
celte nat ion renferme quelques vé r i t ah les p h i -
lanthropes qu 'anime le seul amour de la veri té 
et une bienveillance universelle. Aussi les écr i l s 
de ceux-ci, plus r é p a n d u s hors de l 'Angleterre , 
exe rcen t - i l s une influence plus favorable á la 
seience et á r h u m a n i t e . 

E n France , M . de Tracy , q u i sut toujours 
empreindre ses éc r i t s de la n e t t e t é de ses p e n -
s é e s , a m o n t r é les importantes relations q u i 
l i en t r é c o n o m i e pol i t ique aux o p é r a t i o n s de 
l 'entendement et aux lois de la morale. 

M . Joseph Droz a p u b l i é dans ees d e r n i é r e s 
a n n é e s une É c o n o m i e pol i t ique , dont le bu t 
est de donner aux principales vér i t és de cetle 
seience, l ' a t t r a i t q u i peut r é s u l t e r du sujet et d u 
style. G r á c e á l u í les gens d u monde ont v u 
qu' i ls pouvaient puiser de solides principes dans 
une l e e í u r e a g r é a b l e . Si la d ivers i t é des o p i -
nions a q u e l q u e í b i s exc i té des doutes cliez que l ­
ques esprits t rop paresseux pour se l i v r e r a 
aucun examen, M . Droz l eu r fait remarquer 
fort á propos q u ' i l est impossible q u ' i l n 'y ai t 
pas plusieurs opinions sur tous les sujets, « puis-
« q u ' i l y aura toujours des esprits justes et des 
« esprits faux. Les premiers sont les seuls dont 
« les d é b a t s seraient i n q u i é t a n s ; mais ils s'en-
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ixc PARTIE. « tendent sur les points fondamentaux, ils ar-
w r iven t aux m é m e s r e su l t á i s pratiques. V o u -
« lo i r davantage, ce serait oubl ier que la 
(< l i b e r t é de penser exclut l ' i den t i t é absolue des 
« opinions , et que cette i d e u t i t é ne saurait se 
u conci l ier avee les recherches qu'exige l 'avan-
u cernent des sciences ( i ) . » 

Les diviaions d'opinions viennent presque 
toujours d'une analyse incomplé t e des faits q u i 
sont le fondement de la science. Lorsque tous 
ceux q u i se m é l e n t d'en parler , les auront s é -
rieusement é t u d i é s , i l y aura p a r m i les pe r -
sonnes de bonne foi beaucoup raoins de dissen-
timens qu'on ne suppose. Le mal est qu'on veut 
é t r e c r é a t e u r , e t , en c o n s é q u e n c e , on se forme 
une op in ión a p r i o r i . Or une lelle op in ión n'est 
q u ' u n s y s í é m e , une p u r é l i ypo tbése . E l le ne 
devient u n pr incipe que lorsqu'on a c o m p l é t e -
ment ana lysé et connu les fai ts , et qu'on en t ire 
des conséquences rigoureuses. 

Les écr i t s des économis tes n 'ont pas toujours 
é té faits dans des vues e n t i é r e m e n t d é s i n t é r e s -
sées. I ls ont trop souvent é té inspires par la 
profession qu'on exercai t , par la place qu'on 

( i) Economie politique, ou Principes de la Science 
des richesses, par M . Joseph Dioz, de l'Acaclémie-
Frangaise; vol. in-80, page xiv. 
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occupai t , ou par celle oü Fon voulait parvenir . 
C'est ainsi qu'on s ' e s toccupé d é l a seience, non 
ponr chercher des ver i les , mais pour s o u í e n i r 
une thése . Quand on veut exercer une grande 
inf luence, i l faut faire preuve d'une grande 
i n d é p e n d a n c e de c a r a c t é r é ; car l ' expér ience a 
p r o u v é trop souvent que Tindependance de for­
tune n'oíí're pas une garantie suffisante. 

l i ne faut pas qu'on s'imagine que F é c o ­
nomie pol i t ique telle qu'elle est actuellement 
comprise par les bous esprits, soit p r é c i s é m e n t 
ce qu 'on entendait par ce n o m , m é m e dans 
le temps o ú Smi th éc r iva i í . On sen forme des 
idees plus precises que l u í - m é m e ne pouvait 
les avoir. Deux immenses é v é n e m e n s , i n d é -
pendamment des hommes, ont é té Ies i n s t i t u -
í e u r s du genre humai i i : la révo lu t ion de 
F A m é r i q u e septentrionale, et celle de France. 
L a pol i t ique spécu la t ive et Féconomie p o l i ­
t ique y ont fait d ' importan tes récol tes de n o -
tions justes, et ees deux m é m e s é v é n e m e n s ont 
d é t r ó n é plus d'une erreur. L ' i n t é r e t des é v é n e ­
mens, Fac t iv i té des esprits, ont favorisé p l u -
sieurs sor tes d ' investigations; et la preuve en 
est dans ia marche rapide des sciences p h y s i -
ques et m a t h é m a t i q u e s depuis la m é m e épo -
€|ue. L ' i ndus t r i e , íes a r t s , le commerce, ne 
ponvaient pas rester en a r r i é r e . 
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ixtí PARTIE. E t pour ne nous occuper que de la serie 
d ' idées dont les p r o g r é s nous occupent i c i , on 
a su rattacher a notre provis ión de connaissan-
ces, beaucoup de ees idees que Gal ian i compare 
á des champignons, de ees idées q u i naissent 
sans a n t é c é d e n s et sans conséquences p r é v u e s ; 
mais q u i , se t rouvant vraies, sont devenues des 
pierres angulaires d 'un édifice des t i né á orner 
désorroais les domaines de l 'esprit buraa in . F e r -
guson avait d i t : « Le p r i x d'une marchandise 
« se mesure par la q u a n l i t é de quelque autre 
« marebandise q u i est d o n n é e en é c h a n g e ( i ) . » 
Cette idee r a t t a c b é e aux notions de l ' économie 
po l i t i que , ne montre-t-elle pas que les tentad ves 
faites pour mesurer les valeurs par les valeurs 
n 'apporlaient aucune nouvelle idee dans l'es­
p r i t ; mais que la va leur m e s u r é e par la quan-
ti té de quelque cbose que ce soit , réa l i sa i t 
une idée j u s q u e - l á vague et abstraite. Bés - lo r s 
on a p u comparer la va leur des f r a i s de p r o -
duc t ion , avec la q u a n t i l é des choses produites , 
et t rouver dans ce simple aperen, d ' impor -
tantes solutions, telles que celles q u i concil ient 
l& richesse des nations avec le hon m a r c h é , c'est-

( i ) Institution de philosopbie morale, VIP partie, 
cbap. i j , sect. 3. 
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á - d i r e avec X abondance des dioses pi ocluí (es ( i ) . 
V e r r i avait d i t que l 'action ut i le du c o m -

merce consiste dans le t ranspon des marchan-
dises d ' un l ieu a un autre (2) , et i l é t ah l i t avec 
beaucoup de raison qu ' i l n 'y a aucun effet p r o -
d u c t i f dans lechange ( 3 ) ; mais i l a si peu 
connu la portee d e c e í t e idee , q u ' i l d i t a i l l eurs : 
« R é t m i r et s é p a r e r sont les deux seuls é l é -
« mens auxquels parvient l ' e sp r i t huma in , lors-
« q u ' i l anal y se la p roduc l ion . » 

í l a done p a s s é , sans s'y arre te r, á cote d'une 
importante d é m o n s l r a t i o n , celle de la produc­
l i o n commercia le , effet incontestable, q u i n ' é -
l a i t nul lement e x p l i q u é , q u i ne l 'a pas mé tne 
é t é par S i n i l h , et q u i laissait une Iacune 
dans l'analyse d u grand p h é n o m é n e de la pro­
duc l ion ; lacune q u i n 'exis íe plus , On sai í 
maiutenant pourquoi le commerce des nalions 
est u n des é l é m e n s de leur p r o s p é r i t é . 

Smi th avait c o m p l é t e m e n t re je té cette p r o -
duct ion d ' u t i l i t é d'ou naissent les produi ts im~ 
m a t é r i e l s . E n mont ran t qu'ils sont de m é m e na-

( 1 ) Woyez dans cet ouvrage-ci, le tome 11, page 342 
et suivaníes. 

(2) M e d i t a z i o n i su l l a e c o n o m í a p o l í t i c a , §0 3 et 4-

(3) F o j e z cet ouvrage - c i , le tome Í I , page 2 0 4 et 
suivantes. 
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ix" PASTIK. ture que les produits m a t é r i e l s , et ne servení 
pas moins qu'eux á l 'entret ien de la soc ié té , on a 
r a t t a c l i é á^ réconomie p o l i t i q u e , la pol i t ique et 
la morale j^on a pu soumettre á une a p p r é c i a -
l i o n rigoureuse des services q u i j u s q u ' á presen t 
é t a i en í parvenus á s'y soustraire ( i ) . , ce q u i 
tend á Faraé l iora t ion de toutes les inst i tut ions 
sociales. 

Peut-on croire que S m i t h ait v u en total i té 
le p h é n o m é n e de la p r o d u c t i o n , lo r squ ' i l a t t r i -
bue ses produits au seul t rava i l de l 'homme? 
L 'u t i l i t é des produits é léve é v i d e m m e n t l eur 
p r i x au-dessus de celui du t ravai l de l 'homme , 
et une partie de ce p r i x acquitte é v i d e m m e n t 
le concours de la t e r r e ; et une autre part ie en ­
c o r é , le concours d u capital . Cette por t ion d u 
p r ix des produits n'est point la m é m e chose que 
la valeur de la ierre et la vaieur d u cap i t a l , 
puisque le loyer que le fermier et r e m p r u n t e u r 
paient pour l'usage qu ' i ls font de ees deux ins-
í r u m e n s , n ' a l t é r e la valeur n i de l ' u n n i de 
Fautre (2). 

(0 V o j e z YIP partie de cet ouvrage , cliap. i 3 . 
(2) V o j e z partie Y de cet ouvrage, cliap. i 3 et 1 8 . 
Ce qui a fait méconnaitre á Smith et á plusieurs 

«conomistes, la faculté productrice des agens natureis 
appropri<?s et des capitaux, est le besoin qu'ont, ees 
agens de la main de rhoinme, pour les conduire. Mais 
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L a nature et les tbnclions des capitaux eux-
m é m e s , ont é íé son mis á une analyse plus r i -
goureuse e t 'p lus c o m p l e t e / q u i montre com-
ment la product ion a pu tout á la ibis servir á 
r en l r c t i en des travail leurs e í á la r é i n t é g r a l i o n 
du capital ( i ) . 

G'est p o s t é r i e u r e m e n t a Smi th , qu'on a r a t -
t a c h é les richesses n a í u r e l í e s á 1 economie des 
s o c i é t é s , quand on a í a i t voir que les biens que 
nous devons á la l i hé r a l i t é de la nature , é q u i -
valent á une valeur que nous ne sommes pas 
obl igés d'acheter par des services c o ú t e u x , et 
a u g m e n t e n í en propor t ion des p r o g r é s de Fa r t , 
la ricliesse des consommateurs (2) . 

Sans do 11 te i l resulte de la doctr ine de Smi th 

si la main de rhomme est iiecessaire pour teñir le 
manche de la charrue, l'action de la terre n'est pas 
moins nécessaire pour produire du He. Quant aux 
capitaux , quoique ce soit le travail Immain qui les a 
produits, ce n'est pas le travail auquel on doit la ma­
chine , qui cree la valeur qui uaít de la machine. La 
machine est un produit céé par le travail j mais Té-
toíFe est un produit creé e n p a r t i e par le métier et en 
partie par le travail; car, indépendainmeut du prix 
du travail de l'ouvrier, et des frais d'entretien de la 
machine , la valeur du produit terminé paie le ser vice 
du capital, sans quoi le produit n'a pas lieu. 

( 1 ) Foyez re partie, chap. 10 de cet ouvrage. 
{1) V e j e z I I P partie, chap. 5. 
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ixc PARTÍE. qu 'un i m p ó t , ou lou t autre fléau q u i fait r e n c h é -
i ' i r les produits , l o in d'augmenter les richesses 
d'une nation , les di m i n u é ; mais l 'expl icat ion de 
ce p l i é n o m é n e ne se (rouve pas dans son l i v r e . 
On la lrouve daos la doctrine q u i r e p r é s e n t e 
la p roduc l ion comme u n grand é c h a n g e q u i 
devient d'autaot plus avantageux pour la so-
c i é t é , qu'eile acquiert les produi ts á moins de 
frais ( i ) ; tel lement que s i , par impossible, 
on pouvait les avoir pour r i e n , les h o m -
mes, á la y é r i t ó , n 'auraient point de reve­
nus , puisqu'on n 'aura i t plus besoin de l eu r 
acheter leurs ser\ ices product i fs ; mais ils n 'au­
raient plus besoin d'avoir des revenus , puis-
qu' i ls j ou i ra i en t de tous les biens, de m é m e 
qu' i ls jouissent de i 'a i r et de la i u m i é r e . 

L a t l i éor ie des d é b o u c h é s , en mont ran t que 
les i n t é r é t s des hommes et des nations ne sont 
poin t en opposition les uns avec les autres , r é -
pandra n é c e s s a i r e m e n t des semences de c o n ­
corde et de pa ix , q u i germerontavecle temps, 
et qu i ne se ron t pas u n des moindres bienfaits 
de l 'opin ion plus juste qu'on se sera fo rmée de 
Féconomie des sociétés . 

( i ) On sait que les impóts sont une des de'penses de 
la production. 

F I N D U T O M E S I X I E M E E T D F . R N T E P . , 
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J b u s : sources des bouleversemens politiques, to. 
Seraient promptement corriges s'ils entraínaient le 
rejet momentané des budgets , Sa. 

J d m m i s t r a t i o n ( employés de T ) : ne sont pas pro-
pres á fournir des renseignemeas impartiaux , 102. 
Exemples des maux qu'entraine leur ignorance, 876. 

J g e n s provocateurs , employés par le fisc , 97 en note. 

yigiotoge : coinment i l se pratique sur les fonds p u -
blics, 168. Ses opérations recluites á des gageures 
sur les prix, 169. Pourquoi i l est favorisé par Ies 
gouvernemens emprunteurs , 172. Favorise des spé-
culalions clandestines de gens en pouvoir, 173. Son 
attrait et ses tristes conséquences, 176. Se porte 
aussi sur les marcliandises, ibid. . 

A l l e m a n d s ( auteurs ) : confondent la science dé l'éco-
nomie politique avec l'art de l'adniinistration, 375. 
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A l m a n a c h s t deviaient étre remplaces par des annuai-
res statistiques, 281. 

A m é l i o r a t i o n s : ne sont h o mi es á teníer que par les 
liouimcs éclaii es , 346. 

Amort issement ( caisse d') : á quoi se re'duisent ses 
ope'rations, 1 9 7 . Institution. inútilc, 1 9 8 . Ses accu-
inulaüons rarement respectées , 1 9 9 . Si elle peut 
subvenir á des cinpnmts toujours renouvele's, 2 0 1 . 
Est totalement décriée aupres des e'couomistes , 2 0 2 . 
Bangers de ses doctrines, 2 0 8 . 

A n c i e n s (les ) : objels de leurs institutions, 353. Leurs 
inauvaises doctrines perpétue'es jusqu'á nos jours , 
354. Leur mépris pour le comiuerce, 355. Avec 
leurs institutions la civilisation ne pouvait se conti-
nuer , 361. Avaiení un systéme de douanes , 363. 

A n g l a i s : leur vanité nationale quelquefois ridicule , 
2,5^ en note. Justement reprochée á la plupar.t de 
leurs auteurs, 4 I 4 -

Angle t erre : le premier pays oü les tle'penses publiques 
ont e'té autorisées d'avanee, 1 8 . Ce que lui coúíe 
son clerge', 3 o . Est désertée de ses sujets á cause de 
ses de'penses publiques , 3 4 . A beaucoüp á souíFrir 
de ses impóts sur les eonsommations, 7 6 . Elle est 
appauvrie par ses cbarges, io5. Les íermiefs y sont 
obligés de beaucoüp produire sous peine d'aller en 
prison , 1 1 7 . Re'sultats réels de ses gros impóts, n 8 . 
Ep 10 uve ra un grand soulagement quand elle sera 
yraiment représentée, 1 1 9 . Ce n'est pas son crédit 
qui a fait sa prospérité, i 4 i . Yéritables causes de 
sa puissance , 1 4 2 en note. N'a acquis que des rnaux 
par ses emprunts , 1 8 6 . Son gouvernement a fait la 
guerre par vanité et avec impnulence, 1 9 1 . 
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A n n u a i r e s statistiques : quels faits clevraieut y étre 
consignes , - 2 6 9 . Et 2 7 9 . Et 2 8 0 . 

A n n u i t é s : ce que c'est, i 4 3 en note. 
Antic ipat ions : chargeiit l'état d'intéréts qui pourraient 

étre e'vite's, 1 4 8 . 
A r g e n t : difiere peu de valeur avcc lu i -méme, et 

beaucoup relativement aux autres produits, -36 en 
note. 

A r i a tole : son systéme d'économie politique, 3 5 7 . 

A r i t h m é t i q u e pol i t ique : quel esí son objet, 2 5 4 - I m -
parfaiie par Fimperfection de ses bases, 2 5 5 . Et 2 5 8 . 
Abus qu'on en fait, 2 5 6 . Fournit des rapprodbemens 
piquans , aSg. Les causes accessoires derangent sou-
vent ses caleuls, 2 6 1 . 

A r t s ú t i l e s : bien plus multipliés qu'autrefois, 2 6 6 . 

A s i e ( nations d' ) : leur destinée est d'étre dominées 
par les Européens , 361 en note. Les envois d'argent 
qu'on y fait sont ce qui améne des retours plus 
avantageux, 3 7 9 . 

A s s e m h l é e s d é l i b é r a n t e s : cominent on les méne , q. 
A v a r i e s : causees aux contribuables, impót qui n'est 

pas un gain pour le íisc, 8 4 . 

B a l a n c e d u commerce : vieillerie qui indique l'igno-
ranee de ceux qui la soutiennent, 3 3 7 . 

B a l e i n e (péclie de la) : einpeche que Ton puisse faire 
un grand usage de lampes en Angleterre, 8 1 . 

Banqueroute ( l a ) : conside'rée comme un droit rega-
lien sous rancien régime, 15o. Maux qu'eile en-
tratne, 205. 
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B é n é f i c e s c o m m e r c i a u x : comment ils se constatent et 
se partagent entre associe's , 2 2 9 . 

B e n t h a m ( Jérémie) : sa tactique des assemble'es le'gis-
latives, citée, 1 0 . 

Berger iespo l i t igues : ce que c'est, 3 5 o . 
B i l l d ' i n d e m n i t é : expression anglaise , ce qu'elle signi-

fie, 19. 
B o n a p a r t e : voyez N a p o l é o n . 

Bourse : est l'unique marché pour le transfert de la 
dette publique, iS/f. L'annonce des effets de certains 
états y est interdite, 1 7 2 en note. Un coup de ton-
nerre y fait monter les effets puhlics, 1 7 4 en note. 

On y agiote sur les marchandises , 1 7 6 . 
B r i s t e d (John ) : écrivain anglais avocat des gros i m -

póts, 1 1 6 . 
Budgets : ce que c'est, et quelle en est l'origine, 1 3 . 

Etymologie de ce nom , 1 8 . Le cote des dépenses est 
l'essentiel, 2 2 . Vices qui infectent ceux des pro vin­
cos , 3 o . Peuvent étre rejetés par la législature sans 
le moindre inconvénient, 3 2 . Maux qui auraient été 
évités par un semhlable rejet, 3 3 . 

Cadastre : opération difficile et peu titile, 69. 
C a l o n n e , ministre des íinances : quelqües-uns de scs 

expédiens pour avoir de l'argent, 6. 
Capita l i s tes : n'aiment pas á inventor les placemens , 

1 5 7 . Les traitans leur vendent en détail les rentes 
qu'ils ont achetées en gros par souscription, 1 6 0 . 

C a p i t a u x (les) : la production n'y est pas toujours 
propovtionñée, 8 0 . Et 1 1 3 . Leurs eraplois útiles 
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contrariés par les emprunts publics, i36. Cause qui 
a fait méconnaitre á plusieurs e'conomistes leur ac-
tion product rice, 420 e« note, 

C a s u e l : celui des gens de loi est un impót , 3 i . Et celui 
des prétres e'galement, Sa, N'existe pas en Cbine, 8 9 . 

Catholiques ( pays ) : on y remarque plus d'incurie et 
de misére que dans les pays protestans, 2 4 3 . 

C h a b r o l ( comte de) : donne le bon exemple de consa-
crer dans les statistiques , le prix moyen des d i o ­
ses, 2 7 8 . 

Chambres ardentes i n'ont jamáis répondu a leur 
but, 9 2 . 

C h a s t e l l u x , e'crivain e'conomiste: son eloge , 394. 
Circonstances : elles ont une influence .permanente, 

6 7 . Quoique accidentelle, 3 3 1 . 
C i r c u l a t i o n : nullemcnt favorise'e par les emprunts 

publics, 1 3 7 . Quelle circulation est utile, i38. Et. 
quelle est fácheuse, 1 3 9 . 

Civi l i sat ion .• e'minemment favorable á la inórale , 343. 
Ne pouvait se perpe'tuer avec le systéme des an­
ciens , 36 i . 

C l e r g é : ce que coúte celui d'Angleterre, 3o. Et ce­
lui de France, 3 i . Et 3 2 en note. Pourquoi ce corps 
attacbe une grande importance á posséder des biens-
fonds, 1 2 9 en note. 

Colonies : systéme deplorable et caduc , 34o. Déjá 
jugépar Franklin, 4 1 2 . 

C o m p t a b i l i í é : quelle est celle de la cour des comptes, 
2 5 . Ce qu'il faut entendre par un exercice, 3 7 . Et par 
l'expression comptes p a r a n n é e s , 39. Devrait com­
pren d re les provisions en marcbandises de memo 
que les écus , 4o-
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C o m p t a b i l i t é commercia le : pluslcurs de ses formes 
adoptées dans les finances publiques, 207. Bonne á 
connaitre méme pour céux qui ne sont pas cornmer­
can s , 208. Et 232. L'appréciation des biens en 
monnaie, en est la base, 209. En quoi utile aux 
particuliers, 212. 

Comptes ( lo i des) : sanctionne les dépenses publiques 
aprés coup, 19. 

Comptes courans : ce que c'est, 226, Coinment on les 
soldé, 228. 

Comptes d ' i n t é r é t s , entre ne'gocians : expliques, 226. 
Comptes en part ic ipa l ion : leurs motifs et leurs résul-

tats, 225.' 
Condorcet : son erreur relativement aux emprunts pu-

blics, i 3 i . 
Consommation annue l l e : impossible á constater, 277. 
Contribuables : sont diversement frappe's par Fimpót, 

65. Leurs revenus difficilement atteints par le fisc , 
70. Heureux eftét de cette inégalite' , 71. Leurs in-
téréts toujours sacrifiés , 73. lis rejettent l'impót les 
uns sur les autres, 107. Diversité des opinions sur 
eeux qui en portent le faix, 114. Leur triste con-
dition en Angieterre , 118. Tiennent les engageraens 
eontracte's par un ministre , 173. 

Contribution fonciere : elle est d'une re'partition difli-
cile, 69. 

Contributions indirectes : quelles elles sont, 68. Emi-
nemment inégales, 74. Sont sujetíes a beaucoup de 
frais de recouvrement, 77. 

Conscription ou Recrutement : mesure barbare et ce 
qui seul peut Fexcuser , 14. Le plus ine'galement 
repartí de tous les impóís, 78. • 
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C o u r des c o m p í e s : n'est point appele'e á controier les 
depenses publiques, 2,5. 

Couronnement de N a p o l e ó n : fiáis inútiles qu'il occa-
sionne, 48. 

Covrt i sans : quel est á leurs yeux le meilleur ministre 
des finances, 7. 

C r é d i t et D é b i t d'un compte : explica üon de ees ter­
mes, 215. Et 217. 

Crédi t p u b l í e : sur quelles bases i l se fonde, 149. 
Comment les gouvernemens ont consolide le leur 
dans les demiéres anne'es, i5o. Son utilite', 178. 
M'accompagne pas la bonne cause , 179. Entretient 
des mceurs funestes á la morale publique, 180. 
N'est pas indispensable pour la défense des Etats , 
181. Est cause du f árdea a qui e'crase TÁngleterre , 
383. Moyen de le rendre iunocent, 184. 

D 

D ' A t e m b e n : cité au sujet de l'histoire des Sciences, 
352. Et 364-

D a r u (le comte) : montre par les progres de la librai-
rie , les progres de l'instruction, 260. Et l'influence 
qu'elle a regué des diverses époques, 268. 

D é b o u c h é s : doctrine qui montre que les inte'réts des 
licmmes et des nations nc sont pas oppose's les uns 
aux autres, 422. Yoyez le méme mot dans la table 
alpliabétique des volumes pre'ce'dens. 

D e Gourof f {M:) : son ouvrage sur la statistique des en-
fans trouve's, 242. 

D é n o m b r e m e n s : doivent étre relates dans les statisti-
ques décennales, 270, Pourquoi difficiles á exécuter, 
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271. Comment le denombrement de Glasgow a cié 
conduit, ayS. 

Dépenses publiques : devenues plus considerables par 
les progres mémes de l'art social, i3. Leur accrois-
sement constant en France et en Angleterre, ib en 
note. Ont dú étre sanctionne'es d'avance, 17. L'ont 
e'té d'abord en Angleterre, 18. Sont Tessentiel dans 
unbudget, 22. Pretextes dont on se sert pour les 
grossir, 23. Et comment elles pourraient étre con-
trólees , 25, Devraient toujours étre spécialisées, 26. 
Quelles sont celles qui ne figurent pas au budget, 
28 et 32 en note. Multiplient les crimes quand elles 
sont trop fortes, 36. Ont eu des avocats, \ 16. Les 
bonnes mémes ont leurs inconvéniens, 117. Celles 
de la guerre devraient étre payées par l'impót plutót 
que par l'emprunt, 187. 

Despotisme legal: une des visions des physiocrates , ou 
économistes du i8c siécle , 385. 

Dette Jlottante : ce que signifie cette expression, 20 
en note. Comment elle devient dette consolidée, 1 ^ . 

Dette publique : par quelles formes elle est constatée , 
i45. Priviléges dont elle est entourée, i53. Montant 
total des dettes de tous les gouvernemens de l'Europe, 
164 en note. La France a recueilli de la sienne plus 
de fruit que l'Angleterre, 186. Un'existe qu'un moyen 
de la rembourser, 196. 

Domaines publics : dans quels cas leur aliéuaiion fá-
clieuse, 128. K'offrent pas une ressource constante, 
129. 

Douanes et octroi : causent des pertes au contribuable 
qui ne sont pas des gains pour le fisc, 84. 
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Droits-réunis : anecdole sur l'institutioii de cette réaie, 
85. Son esprit de fiscalité, gS. 

I)roz (M. Josepli): éloge de son ouvrage sur Féconomie 
politique, 4I5. 

Dufresne de Saint-Léon (M.) : son erreur relativement 
aux créanciers de l 'état, 182. Cite' á l'occasion des 
premiéis emprunts par souscriplion, 157 en note. 
Cite' á l'occasion des dettes publiques de toute l 'Eu-
rope, 164. Cité á l'occasion des amortissemens, 200 
en note. 

Dugald Stewart, auteur écossais, regarde á tort Gro-
tius comme le fondateur de Féconomie politique 
moderne ,371. 1 

Dupin (Charles) : concluí de la succession des géne'-
rations, la succession des opiuions, 260. 

Dupont de Nemours, ecrivaiu distingué de Fécole de 
Quesnay, 392. 

' , i S 

Éclairage : par quelle raison i l coúte plus en Angle-
terre qu'en France, 82. 

Économie {V ) : simplifle les finances publiques, j i . 
A été la qualité des plus grands ministres d'état , 
a i . Et des meilleurs députés du peuple, 22. 

Economie des sociétés : présentée sommairement, a83. 
Ses caracteres essentiels, 284. Di veis états oü se 
trouvent les sociétés, 285. Trait coinmun á toutes , 
287. En quoi leur économie difiere de Féconomie 
privée et de Féconomie publique , 288. Cette déno-
mination aurait dú étre préférée á celle d'économie 
politique , 387. Voyez Économie politique . 
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Economie politique (1') : ses rapports avec la statisti-
que, 233. Sur que lie espéce de faits elle se fonde , 
234. Elle est la méme dans tous les temps et dans 
tous les lieux , 235, Ne prend pas pour base la sta-
tistique, 236. Elle est la physiologic de la socicte', 
237. Indique quels faits sont importans, ibid. Quelles 
lamieres peut lu i fournir la statistique , 240. Ses 
progrés depuis la re'volution de 1814, 260. Ses doc­
trines ne sont pas la matiére de la statistique, 267. 
Peut se confondre avec l'éconornie des sociétés, 
288. Ses points de contact avec la politique, 334. 
Ne conduit pas préférablement á la jouissance des 
biens matériels , 344- Se méle á tout dans la vie 
sociale, 345. Histoire de ses progres,'351. Pour-
quoi cetíe science est restée inconnue aux anciens , 
353. Premiers symptómes de sa naissance, 36]. 
Commencement du systéme exclusif, 362. Danger 
qu'il y a á la confondre avec l'art de gouverner, 
887. Les e'crits aux quels elle a donne lieu n'ont pas 
toujours éte de'sintéressés, 4I6. Vérités conipléte-
nient demontrées depuis Adam Smitli, 417. 

Economistes sans mission : leurs sopliismes ont mis á 
l'aise la conscience des gouvernemens emprunteurs, 
143. 

Égjpt iens ( anciens) : les pyramides, e'teruels monu-
mens de leur ignorance, 4̂ » 

Emigrations pacifiques.: rendues plus fáciles par les 
progrés de la civilisaíion, 35. 

Emprunts par souscription : ce que c'est, 156. Sont 
adietes en gros par des compagnies , i58. Eí reveu-
dus en detall aux rcntiers, 160. Déguiseut le taux 
usuraire de l'inte'rét, 162. lleudent les gouverne-
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mens indifférens sur les conditions de leurs mai chés, 
163. Leur origine , 166. 

Emprunts publics : ont jfavorise' les grosses de'penses , 
i5. Leur nature analysée, 128. Appauvrissent l'état 
en fesant dépenser des capitaux, i3o. Et i34. Ne 
pre'sentent pas de nouveaux encouragemens á l ' i n -
dustrie, ibid. Leur intérét paye' á l'e'tranger n'est pas 
ce qu'ils ont de fácheux, T3I. lis entrainent la de-
pense d'un revenu futur, i33. lis ne peuvent pas 
étre regardés comme un dépót provisoire de fonds, 
i36. lis ne favorisent pas une circulation convena-
ble, 137. lis ne rendent pas service en prévenant les 
placemens dans Tétranger , 139. lis ne laissent pas 
á la société la disposition de ses capitaux, 141. Ne 
sont pas ce qui a fait la prospérité de TAngleterre, 
I4I . Quelle a été Forigine des emprunts en France , 
ibid. Priviléges dont on les entoure, i53. Quels sont 
ceux qui ont été faits par la France depuis la restau-
ration, tSg en note. Favorisent les dépenses cou-
pables ,164. Abus qu'on en a fait , 166. Qui se rend 
ju^e de leur nécessité, 178. lis facilitent lesdéclara-
tions de guerre, 182- Dans quels cas ils sont loua-
bles, 183. Devraient tous étre spéciaux, 184. Se-
raient plus súrement remboursés, I86Í Ne sont pas 
nécessaires pour faire la guerre, 187. On y rem-
bourse toujours une somme supérieure. á la somme 
empruntée, 193. S'ils peuvent servir aux dépenses 
extraordinaires au moyen de l'amortissement, 201., 
Ne servent pas á la production comme ceux des par-
ticuliers, 202. 

Enfans trouvés ( hospices d ' ) : multiplient le nombre 
vi . 28 
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des erifans expósés, 242. Surtout en vertu de la fa­
culte' de les exposer seciétement, 243. 

Enquétes législdtives : seul moyen de faire de bonnes 
lojs, 101 P 

Espagne : son peuple est mal nourri paree qu'il nour-
rit trop bien les prétres, ífi. 

Esprits faibles en politique : comment on inñue sur 
leurs délibérations, 10. 

É t a t civil ( actes de 1'): pourquoi ils doivent étre cons­
tates par des officiers civils, 269 en note. 

États-Unis : gouvernement faible, jamáis troublé, 11. 
On y fait un dénombrement tous les dix ans, 272. 

E x c l i m f { systeme ) : son origine, 362. Ses progrés, 
365. Est la méme cbose que le systeme mercantile et 
le systeme de la balance du commerce, 36(1 Ses 
conséquences, 367. Adopté généralement, 368. Me­
sures qu'il a provoquées , 369. Les causes de son in-
troduction sont múltiples, 371. Confond l'économie 
politique avec Fadministration, 37 3. A été un pro-
gres dans Féconomie des sociétés, 376. Son apogee 
se rapporte au temps de Colbert, 377. Le premier 
choc qu'il regoit vient de la nécessite d'envoyer de 
l'argent en Asie , 379. 

Exercices ( comptes par ) : signification de ce terme 
de finance , 37. tnconvéniens de ce mode de coínp-
tabilité, 38. 

Expériences : trop dangereuses quand les nations sont 
la matiére sur laquelle on les fait, 7.^1. Voyez Mé-
thode experiméntale. 

F 

Faits : quels sont ceux que recberche l'économie poli-
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tique, 234. Pour étre instructifs veulent étre accom-
pagnés de raisonnemens, 240. 

Familles : penvent étre considérées comme un indi-
vidu, 288. Nesont pas une image en petit de la so-
ciété, 348. 

Fénelon : motifs de l'épigraphe qu'il a fournie á cet 
ouvrage, 33o. 

Fermiers généraux : étaient obligés de donner une 
partie de leurs gains au gouvernement, 91. 

Ferrier ( M . ) : cité á l'occasion d'une fraude compli-
quée, 127 m nole. 

Finances publiques : objetde cette administration, 1. 
N'existaient pas dans le moyen áge, 3. Forment un 
art qui n'est pas essentiel á Fexistence des sociétés, 
4. Rienne les simplifie comme Féconomie dans les 
dépenses, 11. Les progrés de cet art n'ont pas tourné 
au proñt des peuples , 88. Ont adopté plusieurs des 
formes de la comptabilité commerciale ,207. 

Fisc : quels sont les impóts qui ne lui rapportent rien, 
79. Ne gagne pas par les avaries qu?il cause aux con-
tnbuables, 84. Sources de son avidité, 94. Interprete 
Íes lois de la facen la plus rigoureuse, 96. Ést aecusé 
de vouloir faire tomber le commerce en gros, 98 en 
note. Exemples de ses vexations, ibid. Ses agens i n -
téressés dans le produit des recettes, invention loute 
fiscale, I02, íiostile enverslescontribuables, io3. 

Fiscalité : ce que c'est et ses causes, 94. Exemples, 
95 en note. 

Fonds productifs .• sont le principal de notre fortune , 
n o . Hs sont d'autant moindres relativement, que 
les produits sont plus chers, m . Causes qui ont 
fait méconnaitre á plusieurs économistes Faction 
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productrice des terres et des capitaux, 420 en note. 
Fonds pubíics : ils devraient supporter Fimpót , 71. 

Sont en effet exempts des charges publiques, 72. 
Frais de recouvremenl : sont une perte pour le contri-

buable sans étre ún gain pour le íisc, 85. Enormes 
sous TSapoleon, 87. 

France ( la) : elle dépense moins en prétres qu'avant 
la re'volution, 3i 67?. note. Pourrait nourrir mieux 
ses habitans, 46. Triste situation de ses contribua-
bles sous l'ancien re'gime, 120. Ávantages qu'elle a 
recueillis au prix de sa dette, 186. 

Franklin : services qu'il rend á Féconomié poli t i­
que ,4*2. 

G 

Garnier ( Germain), avocat des gros impóts , 116. Est 
reste' dans les opinions des physiocrates, 391. 

Gioja : se rend utile á l'e'conomie politique en copiant 
les bons auteurs, 4i3. ^ 

Gournaj : un des principaux defenseurs de la liberte' 
du commerce, 384. 

Gouvernans : sont inte'ressés á grossir les dépenses, 23. 
Pourquoi n'aiment pas la spécialité dans les dé-
penses, 27. Connaissances qu'ils doivent avoir ou 
consulter pour administrer avec succés, 375. 

Gouvernemens: mal dont ils sont menace's quand ils 
dépensent trop, 34- Devraient le compte des provi-
sions appartenant au public de méme que de ses 
e'cus, 4o. Ne doivent pas seulement la sécurite' aux 
nations, mais la leur doivent au meilleur marché, 44-
Ce sont les sophismes des economistes qui les ont 
xendus dépensiers, 142. Ils ont renoncé á emprun-



DES MATIÉRES. ^3y 

ter en rentes viagéres, 144. Ont des ressources pour 
payer les intéréts que n'ont pas les debiteurs parti-
cuhers, I 5 I . Pourquoi les gouvernemens sont des 
debiteurs dangereux, ibid. La forme actuelle de leurs 
emprunts, r58. Tndiíférens sur le taux des intéréts 
qu'ils ont á payer, i63. Comment leurs ope'rations 
influent sur le prix des effets publics, 173. 

Gauvernement^e), en ge'néral : ne concourt qu'indi-
rectement á la production, 5o. Cornprend ceux qui 
font les lois et ceux qui les font exécuter, 178 en 
note. Est toujours soutenu quand i l est digne de con-
fiance, 181. Est un organe accidentel des sociétés, 
33i. I I peut ne pas procurer un avantage équivalent 
aux charges qu'il impose, 333. D'autant plus mau-
vaisqu'il coúte davantage, 34o. Représentatif, le seul 
possible pour les nations avancées, 342. N'exerce 
pas utilement un pouvoir d'action, mais de protec-
tion, 348. N'administre pas la richesse nationale, 374 
en note. 

Gouvemement francais : extréraités oú i l était réduit 
par le défaut d'argent sous l'ancien re'gime , 6. Était 
intéressé dans les gains des fermiers généraux, 91. 
Donne toujours raison á ses agens, 97 en note. Pour-
suit les contribuables dans tous les degre's de juridic-
t ion, 98 en note. 

Grand livre de la dette publique : ce que c'est, 
Comment en sont stipule's les intéréts , 146. 

Grotius : son influence appréciée, 371. 
Gwe/re aux dépens de qui elle se fait, 3. Et 182. Si sa 

dépense doit étre payée par des impóts ou par des 
emprunts, 187. 
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H 

Hamilton ( M, Robert) : origine qu'il domie aux em-
prunts par souscription, 166. Reproches sévéres qu'il 
adresse á son gouvernement au sujet de ses guerres, 
191. Eloge de son ouvrage sur la dette publique ,414. 

Hauterive ( M . le comte d ') : erreur de son principe 
principal d'économie politique ,49-

Üelvétius, l'un des fermiers généraux : sa bienfesance , 
91 en note. 

Hennet ( M . ) , premier coimnis des ñnanees : cité au 
sujet des frais de recouyrement, 87 en note. 

Henri J V : voulait faire rendre gorge aux financiers, 
92. 

Herrenschwand : mediocre auteur en e'conomie pol i ­
tique, 410-

Histoire abrégée des progrés de l'économie politique, 
351. Son utilite', 352. 

Hume, philosophe e'cossais : services par lu i rendus á 
l'économie politique , 396. 

I 

Impóts : leur preniiére origine dans les temps íno-
dernes, 3. Plus difficiles á lever dans les goüverhe-
raens absolus que dans les góuverneméns cbnstitu-
tionnels, 5. Et 27. Ne poufraient étre payés la oú i l 
n'y aurait pas un grand développement d'indüstrie, 
9, Moyen pour qu'on les acquitte de bon coeUí, 12-
Ils tendent á se perpétueí-, 2 0 . Sommes d'impóts 
payées par difíerentes nations, 29. Leur effet sur l 'é­
conomie des sociétés, 42. Dans quels cas legitimes, 
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43. Exemples d'impóts iniques, 45- I/administration 
n'aime pas que Ton parle de les reduire, 48. L ' im-
pót ne sert qu'indirectement la production , 49- I I 
constitue une véritable perte pour la société, 5o. I I 
n'est point une restitution de la valeur levée sur les 
peuples, 52. TI n'est point illégitime quand i l est fourni 
par des capitaux, 53. L'irapót sur les successions est 
un des'plus fáciles á acquitter, 54- Les revenus en 
sont la source renaissante, ibid. S'il doit étre propor-
tionnel ou progressif, 55. Quelles sont ses bornes, Sg. 
Et ses eífets quand i l est excessif, 60. Les impóts de 
deux nations ne sauraient étre compares entre eux, 
6 i . Le terme oü leur accroissement n'ajoute rien 
auxrecettes, varíe selon les divers impóts, 62. Ce 
que c'est que leur assiette , 65. l is agissent sur l'éco-
nomie sociale, quelle que soit l'autorité qui impose , 
64. Sont rejete's par un contribuable sur l'autre, 65. 
lis atteignent le contribuable de bien des fagons d i ­
verses , 66. Et 113. Directs et indirects, suivant la 
maniere dont ils sont assis, 68. Inégalite' d'un impót 
unique, 70. Inégalite' des contributions indirectes , 
74- La. valeur diverse de la monnaie rend leur ré-
partition ine'gale, 77. Dans quels cas ne rapportent 
rien au íisc, 79. Les impóts obligent á employer 
moins avantageusement les capitaux, 81. Ils ont 
ruiné l'industrie en Espagne, 83. Leurs frais de re-
couvrement, 85. Des coutumes sont quelquefois des 
impóts, 89. Sont perpus par des régies ou par des 
fermes, go. Quels sont ceux qui pourraient avan­
tageusement étre mis en ferme, 93. Sur qui leur 
poids tombe définitivement, io5. Ils font partie des 
frais de production, 107 . Diminuent les dépenses du 
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riche comme du pauvre , 109 era note. Diversité des 
opinions á leur sujet, 11^. En quoi ils ont favorisé 
la production, 117. Ils détruisaient sous l'ancien 
regime toute émulation chez les cultivateurs, 120. Et 
122. En quoi ils nuisent á la production, 121. Aux 
fáciles Communications, ibid. Et aux faculte's indus-
trielles d'un peuple, 122. Exercent une grande in-
fluence sur la conduite inórale des individus, 125. 
Peuvent favoriser la superstition et la mauvaise 
f o i , 127. 

Indirect ( l ' impót) : i l est progressif pour le pauvre, 57. 
Et trés-inégal de répartition, ^5. 

Industrie {V ) : son grand de'veloppement devenu ne'-
cessaire aux gouvernemens, 8. S'exerce en grande 
partie sans capitaux appréciables, 80. Manque aux 
capitaux plus souvent que les capitaux á l'industrie-, 
81. En quoi l'impót a contribue' á son de'veloppe­
ment, 117. En quoi i l lu i est funeste, 121. Et 123. 
Elle est punie par l ' impót, 125. 

Intéréts de la dette publique: sont payés en France par 
semestres, en Angleterre par trimestres, 146. 

Jntéréts des avances, en cometes courans : comment 
on les constate entre ne'gocians, 227. 

Inventaite ( un ) : est la base de toute comptabilité , 
211. 

Jollivet (M. ) : combattu au sujet de l'impót progressif, 
56. Et du morcellement des proprie'te's , 58. 

Journal, denégociant: usage de ce registre, 2x4- Et 
217. 
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Laffitte (M. Jacques) r cité á l'occasion des dépenses 
publiques , 19. Est favorable aux emprunts spéciaux, 
186. 

Laplace, le mathématicien : cité á l'occasion de la 
méthode experiméntale, 406« 

Lavoisier, l'un des fenniers généraux : consacrait ses 
gains á l'avancement des sciences, 9ie/z note. Croyait 
qü'il est aisé de se tromper dans les évaluations que 
présentent les statistiques, 249. Se trompait faute de 
connaissances économiques, 252. 

Législateurs : quel est le plus saint de leurs devoirs, 
32. Devraient rédiger des lois détaillées, 100. Et 
établir des enquétes, 101. Une bonne politique 
exige qu'ils regoivent des indemnilés , 102 ennote. 

Librairie : sert á constater les progrés des peuples, 
268 era note. 

Liquidation, des opérations de bourse : ce que c'est et 
comment elle s'opére , 169. 

Loi : l'interprétation d'une loi équivaut á une loi 
nouvelle, 97. 

Longévité : change selon les circonstanc.es, 268. N'a 
point de loi constante, 269. En quoi elle est impor­
tante á connaítre , 280. 

Loteries: en les votant, on décréte un certain nombre 
de vols et de suicides, 126. 

Louis X I V : son confesseur l'autorise á violer ses pro-
messes, 15o. 

Lowe ( M . Joseph) : comparaison qu'il fait des impóts 
payés par diíférentes nations, 28. Cité á l'occasion 
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de la quantilé de rentes en ch culation, 161 en note. 
Luxe : pourquoí celui des e'tats moins excusable que 

celui des paríiculiers, i6. Quels contribuables de-
vraient y poürvoir, 17. Ses fácheux eífets, 126. 

M ' 

Macculloch (M.) : pense que les de'penses de la guerre 
devraient étre payées sur les recettes de l'année, 189. 
Explique la prépondérance du clergé, 364- Attribue 
aux Anglais la doctrine de la balance du commerce, 
366 en note. S'est honoré par sa maniere de parler 
de Quesnay , 383 en note. Critique á tort Adam 
Smith, 4o3. Cité á l'occasion de l'emploi donné á 
cet économiste , 4o5. 

Malthus (M.) : cité á l'occasion de la population, aSi 
en note. Services qu'il rend á l'économie politique , 

Marchandises : leur prix est une occasion de jeu,, I76. 
Marches a primes: en quoi ils consistent, 170 en note. 
Marches á terme : fondemens de toutes les manceuvres 

de l'agiotage ,171. 
Majence: la faculté d'y exposer secrétement les enfans 

y multiplie le nombre des enfans trouvés, 243 en 
note. 

Métaphysique (la) : conduit á des résultats que l'eXpé-
rience ne confirme pas, r 13. 

Métaux précieux •: origine de leur prépondérance , 
363. 

Méthode expérimentale : décrite dans une citation de 
Laplace et applicable aux Sciences morales et polit i-
ques, 4o6. 
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M i n é r a u x : quels sont les prémiers en importánce, 
280. 

Minis tere des finances : comment devenu le principal 
pivot de Fadministration , 16. 

Minis tres des finances : leur principal mérite auxyeux 
des gouvernans, 2 1 . 

Moeurs des nations : ne sont pas un des sujets de la sta-
tistique, 264. 

M o n a r q u e (le): n'exerce point dans l'état les fonctions 
du pére dans les familles , 349. J 

M o n n a i e : sa valeur diíFerente en différens lieux rend 
inégale la répartition de Fimpót, 76. 

Monta igne : cité á l'occasion du sysleme exclusif, 367 
en note. \ 

Montesquieu : cité au sujet de Fimpót, 8, Au sujet des 
princes , 24. Trouve équitaHe l'impót progréssif, 
Sg. Cité au sujet des depenses publiques, 88. Ses 
vues machiavéliques sur le recouvrement des im­
póts, 93. 

Morcel lement des propriétés : n'est pas causé par 
l'impót progréssif, 58. » 

N 

Napoléon anecdote sur lá inaníéire de lever les im­
póts , 85. Són systéme fmaacier trop vanté , 87. 
Pourquoi le crédit dé l'état augmenta quand i l eut 
le poüvoir , i 5 2 . Les iivres d'intérét public plus 
rares sous son regué que dans les années posté-
rieures , 2 6 0 . 

NatiOn (une ) i si le luxe peut lui étre permis quand 
éllé est richc, 16. N'épióüve que les maux qu'elle a 
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mérités, 34- Difference entre son histoire et celle 
d'une seience, 351. 

Nations : leur vanité dispendieuse, 47- Sont aussi 
bien défendues par des guerriers désinte'resse's que 
par des ge'ne'raux avides, ibid. Plusieurs d'entre el-
les ont disparu, et pourquoi, 6o. On ne saurait 
comparer la quotite' de leurs impóts, 6 i . S'il est 
de leur inte'rét que leurs góuverneméns empruntent 
á bon marché, i64-

N e c k e r : cité á l'occasion de la difficulté de faire 
payer les contribuables , 120. Sa base pour calculer 
la population, 25o. Injustement inculpé par Her­
renschwand, 410' 

N é g o c i a n s : obligés par la raison et par la loi á te­
ñir leurs comptes en ordre, 213. 

O 

Occurrences extraordinaires : quelles sont celles qu'il 
convient de consigner dans les statistiques , 280. 

Ouvr ier : son travail ne vaut pas toujours l'huile qu'il 
brule pour s'éclairer , 82. 

? 

P a r t í e s douhles : mode de comptabilité commerciale, 
expliqué, 217. I I personnifie les aíFaires di verses, 
218. Et les divers intéréts , 223. 

Perfect ion ( l a ) : en tout genre son type idéal est une 
chimére, 348. 

PTiysiocrates , ou économistes du 188 siécle : ce que 
c'était que leur principe de l'évidence et leur des-
potisme legal, 385. Confondaient réconomie poli-
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tique avec l'art d'administrer, 386. L'ont noramée 
mal á propos économie politique, 3 8 7 . Se sont ap-
puyés sur des principes métapliysiques, 388. Ar-
rivaient aux mémes resultáis que plusieurs des éco-
DOinistes qui ieur ont succe'dé , 3 9 0 . Sont demeu-
rés daos leurs mémes opinions, 3 9 1 . 

P i t t , ministre des finalices d'Angleterre : donne 
Fexemple de l'abus des emprunts par souscription , 
1 6 7 . 

P l a t ó n : son systéme d'économie politique, 3 5 5 . Et 3 5 7 . 

Pol i t ique ( l a ) : ses points de contací avec Féconomie 
politique , 334. 

Populat ion (élats de ) : difficilement exacts, 249. Ñ'est 
pas connue par le nombre des naissances, a 5 i . N'est 
connue que par les dénombremens , 2 7 0 . Pourquoi 
les nombres officiels sont sujets á erreurs , 2 7 1 . Cir-
constances qui devraient étre relatées dans Ies états 
de population , 3 7 4 . E t 2 8 o , 

Poste a u x lettves : a rapporté moins quand on en a 
trop elevé le tarif, 83. Pourrait avec avantage étre 
affermée, 9 3 . Le tarif en est arbitraire , 9 8 . 

P r i n c e h é r é d i t a i r e de D a n e m a r c k : l'un des eleves de 
l'auteur , 8 6 en note. 

P r i x m o j e n s des chases : objet important des statis-
tiques , 2 7 8 . 

P r ó d u c t i o n ( l a ) : marclie quelquefois á l'aide de ca-
pilaux qui échappent á toute appréciation, 8 0 . Phe-
noméne imparfaitement décrit et explique'par Adam 
Smith , 420' 

Productions annuel les : quelles sont celles que Fon 
peut e'valuer, 278. 
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Produi ts i m m a t é r i e l s : méconnus par Adam Smith , 
4^9-

Prohibit ion : dans quel cas équivaut á un impót, 81. 
P r o p r i é t a i r e s fonciers : emprunteraient aisément sous 

un boa regirne liypotliécaire , 192. 

Q u e s n n j : comment i l esplique que lout impót re-
tombe sur les propriétaires fonciers, 66. Ve rites 
majeures qu'il a prouvées, 381. Son bistoire , 383 
en note. 

Quetelet (M.) , auteur belge : cité á l'occasion de l 'a-
rithmétique politique, 260. 

R 

R a j n a l : services qu'il rend á l'économie politique, 
4.12. 

R é g i e s : administrations instituées pon ríe recouvrement 
des impóts , 90. Régies intéressées , mesure machia-
vélique ,91 . 

Rentiers de l ' é ta t : ne restituent pas au coatribuable 
par leurs achats les intéréts de leurs préts, 132. Et 
14.1. Ne sont pour rien dans les manoeuvres de l'agio-
tage , 171. Sont du parti de celui qui paie exacte-
ment les arrérages, 179. Le gain qui resulte de la 
bausse de leurs rentes, est une perte pour le contri-
buable, 194. 

R e p r é s e n t a n s du peujple : le vote des subsides n'était 
pas autrefois l'objet essentiel de leur reunión , 4-

R e p r é s e n t a t i f {gonvevnemexit) : son origine , 4- Com­
ment les princes absolus se résolvent á l'admettre , 
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8. Ne met pas á l'abri d'une mauvaise administra-
tion fínanciére , 9. Comment 011 yinflue sur les votes, 
10. Peut autor iser un impót i ñiq ue , 45. 

Revenu g e n e r a l : a sa source dans les fonds productifs 
de toute lasociété, a. Est la source renaissante qui 
fournit les impóts , 54. 

R i c a r d o : et ses partisans affirment que l'impót est entie-
rement paye' par le censommateur, 66. Reproché 
qu'on peut faire á son école, 67 en note. Suppose que 
Findustrie est toujours en proportion du capital, 80. 
Critiqué sur sa doctrine de l ' impót, 111. Prefére 
avec raison que les dépenses de la guerre soient ac-
quittées avec l'impót plutót qu'avec Femprunt, 192. 
Et 194. Critiqué sur sa doctrine relative au proflt 
foncier , 404. Services qu'il rend á l'économie pol i -
tique , 412. 

R i c h e l i e u (le cardinal de ) : comment i l s'exprime sur 
les impóts de son temps , 4 en note. 

Richesses : leur vraie nature signalée par les sectateurs 
de Quesnay , 38i. 

Richesses naturel les : rattacliées á la doctrine de la 
mesure des richesses par la valeur, 421. 

Roederer(pil.)'. combattu au sujet de l'impót progressif, 
56. 

ROÍ de R o m e : sommes que son berceau a coútées á la 
ville de Paris, 48 en note. 

Rousseau (J . -J . ) : veut que le gouvernement y'oppose 
aux accumulations, S^S. • ( 

S a c r e , des rois : voyez Couronnewent . 
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S a i n t - A u h i n : ses erreurs relativernent aux emprunts 
publics , 140. 

S a i n í - S i m o n (duc de): cité á l'occasion de Louis X I V , 
335 en note. 

S a p i n : avantages de ce bois daas les charpentes, 123 
en note. L'impóí nuit á ceux qui en font usage , 124. 

S c h m a l z , ccrivaiii aüemand : professe encoré les doc­
trines de Quesnay ,391 en note. 

S i n c l a i r (sir John) : a donné une statistique trop dé-
taillée de l'Ecosse, 244-

S i s m o n d i ( M . de) : cité au sujet des progres de Fécono-
mie politique au moyen age , 365. Confond cette 
science avec l'art de l'administration, 374 . 

S m i t h (Adam), auteur de la Richesse des Nations : ap-
prouve Timpót progressif, Sg. A distingué les lois 
de l'économie politique de Fart de gouverner, 387. 
Hisíoire de ce philosophe, 396, Origine de son ou-
vrage déla Richesse des Ñalions, 397. Son voyage en 
France , 398. Est introduit dans ía société des écono-
mistes frangais, 399. Veut dédier son livre á Ques­
nay, ibid. en note. Sa re traite, ^oO. Eloge et critique 
de son ouvrage, 4o1- Injustement critiqué par 
M . Macculloch, 4 o 3. On lui do une des fonctions trop 
indignes de l u i , 4o5. Parties de l'économie polit i­
que qu'il a imparfaitement traitées, 409. 

S o c i é t é ( la) : ses progrés ont accru les dépenses pu­
bliques, i3. Les effets n'y sont jamáis instantanés, 
69. Tableau général de son économie, 283. Ses or-
ganes essentiels, ibid. Organes qui lui sont acciden­
téis, 33i. Neregoitpas son impulsión du dehors , 348. 
N'est pas représentée par l'itnage de la famille, 349. 

S o l d é , d'un compte : expliqué, 2i5. 
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S p é c i a l i t é dans les d é p e n s e s : sans elle les depenses 
sont faites sans étre vote'es, 26. 

S p é c u l a i i o n s de compte á d e m i : comment les négocians 
en constatent les résultats, 225. 

S t a e l , petit-fils de Necker : c i té , 7 en note. 

S t a t i s t i c a l J/ZüíírafzíWjr, ouvrage anglais: cité, 189. 
Stads t ique ( la) : ses rapports avec réconomie politi­

que, 233. Motifs pour l'étudier , ibid. Elle est essen-
tiellement progressive, 234- Sur quelle espéce de 
faits elle se fonde, 235. IN'est pas indispensable á 
réconomie politique, 236. Ne donne l'explication de 
l ien , 238. En quoi elle pelit étre utile á réconomie 
politique, 240. Confirme les principes établis par 
elle, 241. Imperfection des ouvrages dont elle est 
l'objet, 244-Bifficulté d'en reunir les données, 245-
Imperfection des données officielles, 247. Des évalua-
tions en argeut, 248. Et des états de population, 249. 
Plus imparfaife quand Féconomie politique est mal 
connue , 262-..Tire quelquefois des conclusions r id i -
cules, 257. Forme qu'il con vient de donner aux ou­
vrages de statistique , 262. Doit se réduire aux faits 
essentiels et variables , 263. Ne doit pas relater les 
événemens historiques, ni décrire les m^urs, 264. 
Les matiéres dont elle s'occupe, plus nombreuses 
qa'elles n'étaient autrefois, 265. Doit connaitre mais 
non discuter les doctrines, 267. Doit présenter des 
situations successives, 268. Les comptes de fmance 
par exercices ne sont pas de nature á étre consignes, 
dans les ouvrages de statistique, 276. Les produc­
tions et consommations annuelles difficiles á con­
naitre, 277 en note. En quoi elle fait utilcment 
connaitre les exportalions et les iinportalions, 279. 

vi . 39 
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Comment i l faut recueillir les renseignemens dont 
elle se compose , 282. 

Statist iques d é c e n n a l e s : quels faits devraient y étre 
consigne's, 270. Et 275. Le prix moyen des choses en 
est un des articles les plus essentiels, 278. 

S t o r c h : se rend utile á re'conomie politique en copiant 
les bons auteurs, 4i3. 

S u l l y : e'tait opposé aux moyens yiolens de proce'der 
contre les financiers , 92 . 

T h o m p s o n , auteur §uglais : cite' á Toccasion de l ' im­
pót en Angleterre, 106. 

T r a c j { M . . de) : regarde les fonds publics comme la 
meilleure matiére imposable, 71. Eloge de ses ou-
vrages sur l'économie politique, 415. 

T r a i t a n s : achétent les rentes sur l'état en gros pour 
les revendré en détail, i58. Comment ils rassem-
blent des capitaux épars, 160. Comment ils font 
monter le prix des rentes, 161. Ils pompent tous 
les capitaux disponibles, 164. Ils viennent au se-
cours du plus fort, 179. Bon mot de l'un d'entre 
eux , 180 en note. 

T r a n s i t : commerce détruit par les douanes, 122. 
T u r g o t : défendu contre David Ricardo, 112. Quels 

services i l rend á l'économie politique, 384. Et 892. 
Donne de fausses idees de la produption et de la 
distribution des richesses, 893. Son éloge, ib id , 

V 

F a l e u r t regardée par Quesnay comme mesure de la 
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richesse, 882. Mesurée elle-méme par la quantité 
des produits qu'elle obtient en e'change, ^18. 

V a u h a n ; voulait imposer les grosses perruques, 126. 
V é n a l i t é des charges : espéce d'emprunt, i43. Ori­

gine de cet abus , i44-
V e r r i ( le comte de) : cité au sujet de la rentrée des 

impóts, 12. Services rendus par lui á l'économie po­
litique, SgS. N'a pas tiré parti d'une vérité qu' i l 
ayait entrevué, 419-

V i a g e r e s (rentes) : les gouvernemens renoncent á y 
ayoir recours, 144- Les tables de mortalité ne peu-
vent servir á en calculer les résultats, i45. 

V i l l e s : mieux défendues contre l'impót que les cam-
pagnes , 3 . 

J^ins ( l ' impót sur les): prodigieusement inégal, yS. 
Est favorable aux excés du cabaret, et contraire á 
la consommation de famille, ibid. en note. 

JSoies et m o j e n s : signification de ce terme de í i -
nance, 18. 

V o l t a i r e : erreur oü i l tombe relativement aux em-
. , prunts publics, i3o. 

w 
W a l p o l e (Robert): premier auteur de la corruption 

parlementaire, g. 
I V d l i n g t o n (le duc de) : ses pensions ,47-

Y 

Young (Arthur ) : cité á l'occasion des statistiques , 
246. 

FIN DE LA TABLE ALPHABÉTIQÜE DES MATIÉRES. 
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